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À nos lecteurs

VA
l'aube de l'an 2000, le développement rapide des

nouvelles technologies de l'information et de la
communication incite à utiliser les supports

modernes de diffusion.
Les Tableaux de l'Economie Française sont désormais

disponibles sur cédérom. Réalisée en partenariatavec
le CRDP du Languedoc-Roussillon et une équipe de
professeurs de sciences économiques et sociales, la version
cédérom des TEF propose non seulement les 85 thèmes
de la publication papier, mais aussi 660 tableaux statistiques,
facilementexploitablesgrâce au logiciel STATIS, tous
les numéros de l'année d'INSEE-Premièreet des « visites
guidées» à vocation pédagogique avec commentaires
et exercices. L'édition 1999 du cédérom est disponible;
l'édition 2000, correspondant au présent ouvrage, sera
publiée en janvier 2000 (cf. p. 8).

Les TEF rassemblent, selon une formule qui fait leur
succès, les données économiques et sociales les plus
récentes, disponiblesau 1erjuillet 1999. Elles proviennent
de sources variées, telles que les dernières enquêtes des
services statistiques des ministères, mais aussi d'autres
organismes publics ou privés.

Vous y trouverez notamment les résultats issus des
tout nouveaux comptes nationaux en base 95, ainsi que
les premiers comptages du recensement de la population
de mars 1999 (cf. p. 12).

De nombreusescomparaisons internationales permettent
de situer la France au sein de l'Union européenne et dans
le monde. En outre, une bibliographievous aide à
approfondir le thèmede votre choix.

L'équipede rédaction remercie l'ensemble des personnes
qui ont bien voulu apporter leur contribution à la réalisation
de cette 23e édition des Tableaux de l'ÉconomieFrançaise,
best-seller de l'Insee depuis plus de vingt ans.
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L'Europe des 15, les États-Unis et le Japon

PaysAnnéed'entréePopulationPIBparhabitantInvestissementPrixàlaTauxde chômage Émissions

dans l'Union mi-1998 en 1998 en du PIB consommation (1) en 1998 de COd2)

européenne enmillions enSPA* en1997 en% en en 1996

en prixcourantsAllemagne(3)195882,32167719,90,49,411,1
Autriche 1995 8.1 22168 24,1 p. 4,7 7,8

Belgique 1958 10,2 22531 17,80,79,512,3
Danemark 1973 5,3 22922(5)16,7

1,1 5,1 13,7

Espagne 1986 39,4 15660 20,6 1,4 18,8 6,0
Finlande 1995 5.2 19941 16,90,811,412,5
France 1958 58,8

2074617,10,311,76,6
Irlande 1973 3,7 20576 18,7 2,2 7,8 10,1
Grèce198110,513572 (6)7.0 3,7 (4)9.67.4

Italie 1958 57,7 1967916,71,7 11,9 7,3

Luxembourg 1958 0,4 3467422,40,4 2,8 21,9

Portugal198610,0142612512,84,9MPays-Bas195815,721097 20,0 P.
Royaume-Uni197359,11977615,61,56,39,9
Suède1995

—————
8.9 19321 M42M 6,7

Sude--——————
2 230173 4États-UnisIII 270,2

30173 17,4 1,6 4,5 20,1

Japon 126,4 22023

28,3

0,6 4,1 9,4

* SPA Parité de pouvoir d'achat: monnaieartificiellereflétant en termes réels le pouvoir d'achat de chaque pays.

(1) Taux de variation annuel, décembre 1998/décembre 1997 des indicesIPCHetdesindicesnationauxpour les États-Unis et le Japon. 1

(2) Émissionsde dioxyde de carbone (C02) dues à Iutilisationae ienergie, en mimes pdl1
(3)1990pourl'ex-RDA. 1

(4)1997.
(5)1996.
(6)1995.

1 Sources: Eurostat. Ined. OCDE.
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PRÉSENTATION

En 1998, la population mondialeest estimée à
5,93 milliards d'habitants. L'Asie à elle seule en

regroupe 3,6 milliards, dont 1,2 milliard en Chine
et 989 millions en Inde. On compte dix pays de
plus de 100 millions d'habitants; ils étaient quatre
en 1950 (Chine, Inde, États-Unis, ex-URSS) et
pourraient être quatorze en 2025. La France
métropolitaine se situe au 20e rang mondial et au
3e rang parmi les pays de l'Union européenne
derrière l'Allemagne et le Royaume-Uni.

La superficie de la France est la plus grande de
l'Union européenne. Elle se classe au 47e rang
mondial.

En 2000, les 6 milliards d'habitants seront
atteints, conformémentà l'hypothèse émise dès
1957 par les Nations unies. Grâce à un modèle
démographiquemis au point pour la période de
transition démographique, les prévisions ont très
peu fluctué et se sont révélées étonnamment
fiables. Mais, depuis plusieurs années, les Nations
unies révisent sans cesse à la baisse les hypothèses
à l'horizon 2050 : leurs dernières prévisions
prévoient 7,7 milliards d'habitants (hypothèse
basse), 9,4 milliards (hypothèse moyenne) et
11,0 milliards (hypothèse haute). L'accélération
de la baisse de la fécondité dans les pays moins
développés, quel que soit le contexte culturel

ou religieux, surprend les démographes.Dans
les grandes villes du tiers-monde, la fécondité
est semblable à celle des pays d'Europe.

En 1994, à la conférence internationale sur la
population et le développement (ICPD), qui s'est
tenue au Caire (Egypte), plus de 180 pays ont
adopté un plan d'action pour stabiliser la croissance
de la population dans les vingt années à venir. Ce
plan repose sur l'accès généralisé au planning
familial, l'amélioration de la santé des femmes et
des enfants ainsi que la promotion de leur
éducation (particulièrementcelle des filles) [1].

DÉFINITIONS

• Populationmondiale. Les estimations de
population, fondées sur des données nationales
officielles ou sur des projections de l'ONU ou
du Bureau of Census, sont de précision variable.
Les effets de grands nombres de travailleurs
étrangers, de mouvements de réfugiés et de
déplacementsde population dus à des conflits

ou à des catastrophes naturelles, sont pris en
compte dans la mesure du possible.

* Superficie. Les superficies indiquées dans le
tableau ci-contre sont celles des terres émergées
et non pas les superficies totales des pays.

* Yougoslavie. La République fédérale de
Yougoslaviecomprend la Serbie et le
Monténégro.

* Russie. La Russie fait partie de la Communauté
des États indépendants(CEI) qui regroupe douze
états de l'ex-URSS (l'Arménie, l'Azerbaïdjan, la
Biélorussie, la Géorgie, le Kazakhstan, le
Kirghizistan, la Moldavie, l'Ouzbékistan, la
Russie, le Tadjikistan, le Turkménistan et
l'Ukraine). Dans le tableau ci-contre, la CEI est
divisée: les états de l'ancien bloc soviétique
(l'Ukraine, la Biélorussie et la Moldavie) sont
comptabilisés en Europe tandis que les huit
autres républiques sont en Asie et que la Russie
est classée à part.

* Population reference bureau (PRB). Chaque
année, cet organisme publie des résultats sur la
population mondiale à partir de sources
diverses: la division de la population des
Nations unies, l'US bureau ofthe Census, la
Banque mondiale, l'Union européenne, le
Conseil de l'Europe, l'Unesco, les offices
nationaux de statistique.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Population & sociétés, Ined « La population des
États-Unisdepuis 1945 », n° 336, juin 1998 ; « Chine
et Indonésie,deux voies vers la transition de la
fécondité»,n°337,juillet-août,1998;«Afrique
noire: la baisse de la fécondité», n° 338, septembre
1998.

e « La population du monde: enjeux et problèmes »,
Travaux etdocuments,cahier n° 138, Ined/Puf, 1997.

e L'Étatdu Monde: 1981-1998, CD-Rom, Éditions La

Découverte, 1997.

SOURCE

[1] Institut national d'études démographiques (Ined)
d'après les données du Population reference bureau (Prb).



Superficie, population et densité des principaux pays (mi-1998) [1]

Pays
Superficie Population Densité Pays Superficie Population Densité

milliersde millions moyenne milliersde millions moyenne

- km2 hab./km2 krn hab./km

Europe (sans la Russie) 5903 5811 98 Tanzanie 884 30,6 35
Union européenneà 15 3134 375,3 120 Tunisie 155 9,5 61
Allemagne 349 82,3 236 Zimbabwe 387 11,0 28che

83 8,1 98 Amérique 38462 801,0 21
Belgique

31 10,2 329 dont:Argentine 2737 36,1 13
Danemark

42 5,3 126 Bolivie 1084 8,0 7
Espagne 499 39,4 79 Brésil 8457 162,1 19
Finlande

305 5,2 17 Canada 9221 30,6 3
France 550 58,8 107 Chili 749 14,8 20
Grèce

129 10,5 81 Colombie 1039 38,6 37
Irlande

69 3,7 54 Cuba 110 11,1 101
Italie

294 57,7 196 Équateur 277 12,2 44
Luxembourg

3 0,4 133 États-Unis 9159 270,2 30
paYS-Bas

34 15,7 462 Guatemala 108 11,6 107
ortugal

92 10,0 109 Haïti 28 7,5 268d«oyaume-Uni
242 59,1 244 Mexique 1909 97,5 51

uede
412 8,9 22 Pérou 1280 26,1 20utrespysd'Europe

Républiquedominicaine 48 8,3 173
dont:Biélorussie 207 10,2 49 Venezuela 882 23,3 26

Bulgarie 111 8,3 75 Asie (sanslaRussie) 30997 3604,0 116
Croatie 57 4,2 74 dont:Afghanistan 652 24,8 38
Hongrie 92 10,1 110 ArabieSaoudite 2150 20,2 9
Moldavie 33 4,2 127 Bangladesh 130 123,4 949
Norvège 307 4,4 14 Birmanie (Myanmar) 658 47,1 72
Pologne 304 38,7 127 Cambodge 177 10,8 61
Rép.féd.deYougoslavie 102 10,6 104 Chine(yc.HongKong) 9327 1242,5 133
RépubliqueTchèque 77 10,3 134 Corée duNord 120 22,2 185
Roumanie 230 22,5 98 Corée du Sud 99 46,4 469
Slovaquie 48 5,4 113 Inde 2973 988,7 333
Suisse 40 7,1 178 Indonésie 1826 207,4 114
Ukraine 579 50,3 87 Irak 437 21,8 50

Afnque
29642 763,0 26 Iran 1636 64,1 39

dont:AfriqueduSud 1221 38,9 32 Israël 21 6,0 286
Algérie 2382 30,2 13 Japon 377 126,4 335
Angola 1247 12,0 10 Kazakhstan 2671 15,6 6
BurkinaFaso 274 11,3 41 Malaisie 329 22,2 67
Cameroun 465 14,3 31 Népal 137 23,7 173
qote-d'Ivoire 318 15,6 49 Ouzbékistan 414 24,1 58
gypte 995 65,5 66 Pakistan 771 141,9 184
Ethiopie 1000 58,4 58 Philippines 298 75,3 253
Ghana 228 18,9 83 SriLanka(Ceylan) 65 18,9 291
Kenya 569 28,3 50 Syrie 184 15,6 85
Madagascar 582 14,0 24 Taiwan 36 21,7 603
Malawi 94 9,8 104 Thaïlande 511 61,1 120
Mali 1220 10,1 8 Turquie 770 64,8 84
Maroc 446 27,7 62 ViêtNam 325 78,5 242
Mozambique 784 18,6 24 Yémen 528 15,8 30
Nigeria 911 121,8 134 Russie 16889 146,9 9
Ouganda 200 21,0 105 Océanie 8424 30,0 4
Rép.dêm.duCongo (exZaïre) 2267 49,0 22 dont:Australie 7644 18,7 2
Somalie 627 10,7 17 Nouvelle-Zélande 268 3,8 14
Soudan 2376 28,5 12 Monde 130317 5926,0 45

Projectionsde population en 2025 [1]

Rang Pays Population Rang Pays Population Rang Pays Population

millions millions millions

Chine(yc.HongKong) 1561,4 8.Bangladesh 165,6 16. Égypte 95,8
Llnde 1441,2 9. Mexique 140,0 17.Iran 92,5

3
uropedesQuinze 376,5 10. Russie 134,6 18. Turquie 88,0

3. Etats-Unis 335,1 11. Japon 120,9 19. Allemagne 76,1
4. Indonésie 275,2 12. Philippines 116,8 20. Thaïlande 71,6
5-Pakistan 258,1 13.ViêtNam 109,5 21.Birmanie(Myanmar) 67,8
6. Brésil 208,2 14. Rép.dém. du Congo (exZaïre) 105,7 22. France métropolitaine 64,2
7. Nigeria 203,4 15. Éthiopie 98,8 Monde 8082,0



PRÉSENTATION

L a France métropolitainese composede 22 régions,
96 départements, 327 arrondissements,3 828

cantons,eux-mêmes subdivisésen 36 551 communes.
Son territoire couvre une superficiede 544 milliers
de km2. Les quatre départements d'Outre-mer
constituent autant de régions.

En mars 1999, selon les premiers comptagesdu
recensement de la population, la Francemétropolitaine
compte 58,4 millions d'habitants. Depuis 1990,
l'augmentation est de 1,8 million de personnes,
correspondant à un rythme d'accroissement de
0,35 par an. Au vu de ces premiers comptages,
la croissance de la population en métropole
apparaît légèrement ralentie par rapport à celle de
la décennie précédente (0,5 %). Dans les DOM, la
population est de 1,67 million d'habitant soit un
accroissementannuel de 1,48 %, en baissed'un demi-
point par rapport à celui constaté entre 1982 et 1990.

Dans dix-huit régions, sur les vingt-deux de la
métropole, la population augmente entre 1990 et
1999, mais à des rythmes très différents qui varient
de + 0,9 pour le Languedoc-Roussillon à - 0,2
pour le Limousin. Languedoc-Roussillon,Alsace,
Provence-Alpes-Côte d'Azur, Rhône-Alpeset Pays
de la Loire sont les régions où la population a le plus
fortement augmenté depuis 1990. Par rapport à la
période précédente (1982-1990),l'évolution est la
plus vive en Alsace (de 0,46 par an à 0,70 %). À un
Ouest et Sud-Ouest dynamiqueset un Sud-Est
toujours attractif mais légèrementen retrait
s'oppose un ensemble de régions qui part de la
Basse-Normandiejusqu'à la Lorraine en passant par le
Nord-Pas-de-Calais,dont la croissance est très ralentie
voire nulle. La population de l'Île-de-France croît
mais à un rythme inférieur à la moyenne et en forte
diminution par rapport à la période 1982-1990.
Les régions qui la bordent sont également touchées

par le ralentissementdémographique. Enfin, le
Massif central continue de perdre des habitants.

Au total, la région la plus peuplée est
l'Île-de-France (avec près de 11 millionsd'habitants),
devant Rhône-Alpes,Provence-Alpes-Côte d'Azur
et le Nord

-
Pas-de-Calais.Ces quatre régions

concentrent toujours 43 de la population
métropolitaine.À l'opposé, on trouve la Corse,
le Limousin, la Franche-Comté et l'Auvergne [1].

DÉFINITIONS

* Superficie. Les mesures géodésiques et
planimétriques de l'Institut géographique
national (IGN) donnent pour la France
métropolitaine une superficie de 549 milliers
de km2. Les superficies figurant au tableau
ci-contre ont été évaluées par le service du
cadastre (direction générale des Impôts) ;

y sont comprises toutes les surfaces des
domaines public et privé, cadastrées et non
cadastrées, mais on en a retranché les lacs,
étangs et glaciers de plus d'un kilomètre carré
ainsi que les estuaires des fleuves, d'où
l'obtention d'un chiffre inférieur.

* Premiers comptagesdu recensement de mars
1999. Les chiffres présentés ici sont des premiers
comptages, arrêtés au 28 juin 1999, qui seront
mis à jour progressivementdurant l'été 1999.
Ils font apparaître une population légèrement
inférieure aux estimations annuelles. En effet,
chaque année, l'Insee réalise des estimations de
population. Elles sont basées sur les résultats du
dernier recensement auxquels s'ajoutent le solde
naturel (solde entre les naissances et les décès)
et une estimation du solde migratoire. Pour la
période 1990-1999, le solde naturel est de
1 872 000 et le solde migratoire a été estimé à
530 000. Les travaux de contrôle, de vérification
et de réintégration des bulletins du recensement
arrivés en retard sont en cours à l'Insee et
doivent se prolonger tout l'été. Les chiffres
seront donc mis à jour régulièrement, au fur
et à mesure de l'achèvementdes contrôles de
chaque commune, avant d'être définitifs à la fin
de 1999. Cependant, il est vraisemblable qu'un
écart avec les estimations subsistera lors des
résultats définitifs. Le travail de réconciliation
entre données de stock (résultats des recensements)
et données de flux (solde naturel et solde migratoire)

ne pourra être effectué qu'avec la disponibilité
des résultats détaillés à la fin de l'année 2000.

POUR EN SAVOIR PLUS

a Les résultats du recensement de 1999 sont disponibles
sur le site internet de l'Insee (http://www.insee.fr).

e Évolutions démographiques de 1990 à 1999 -
Données provisoires, Insee, publicationset cédérom à
paraître en 1999.

SOURCES

[1] INSEE-Première: « Recensementde la population
de 1999-Premiercomptage national », n° 663, juillet 1999 ;

« La population des régions (métropole)
- Recensement

de la population de 1999 », n° 664, juillet 1999 « La
population des départements d'outre-mer - Recensement
de la population de 1999 », n° 665, juillet 1999.



Superficie et population des régions et départements aux recensements [1]

Régionet département Superficie Population Population Région et département Superficie Population Population
km2 en1990 en1999 km2 en1990 en1999-—~ milliers milliers milliers milliers

Alsace 8280 1624 1730 Lorraine 23547 2306 230867Rhin(Bas-)4755
953 1024 54Meurthe-et-Moselle 5241 712 713

68Rhin(Haut-) 3525 671 706 55Meuse 6216 196 192
Aquitaine 41309 2796 2902 57Moselle 6216 1011 1023
24Dordogne 9060 386 388 88 Vosges 5874 386 380
33Gironde

10000 1214 1285 Midi-Pyrénées 45348 2431 2549
40Landes 9243 312 327 09Ariège 4890 137 137
";et"Garonne 5361 306 305 12Aveyron 8735 270 263
64 dPyrénées-Atlantiques 7645 579 598 31 Garonne (Haute-) 6309 926 1046
Auvergne

26013 1321 1307 32Gers 6257 175 172
037340 358 345 46Lot 5217 156 160
15Cantal 5726 159 151 65 Pyrénées (Hautes-) 4464 225 22243Loire(Haute-)4977 207 209 81Tarn 5758 343 342
63 Puy-de-Dôme 7970 598 603 82Tarn-et-Garonne 3718 200 206
Bourgogne

31582 1610 1609 Nord-Pas-de-Calais 12414 3965 3990
21 Côte-d'Or 8763 494 507 59 Nord 5743 2532 2550
58Nièvre 6817 233 225 62Pas-de-Calais 6671 1433 1440
71Saône-et-Loire 8575 559 545 Basse-Normandie 17589 1391 1421
89Yonne

7427 323 333 14Calvados 5548 619 648Bretgne27209 2796 2903 50Manche 5938 480 482
UCotes-d'Armor 6878 538 541 61Orne 6103 293 292
29Finistère

6733 839 852 Haute-Normandie 12318 1737 1777
35Ille-et-Vilaine 6775 799 867 27Eure 6040 514 540
56 Morbihan 6823 620 643 76 Seine-Maritime 6278 1223 1237entre39151 2371 2437 PaysdelaLoire 32082 3059 3219er 7235 322 313 44Loire-Atlantique 6815 1052 1132
28Eure-et-Loir 5880 396 408 49Maine-et-Loire 7166 706 733
36Indre

6791 238 231 53Mayenne 5175 278 285
37Indre-et-Loire 6127 529 554 72Sarthe 6206 514 529
41Loir-et-Cher 6343 306 315 85 Vendée 6720 509 539
45Loiret 6775 581 617 Picardie 19399 1811 1856
Champagne-Ardenne

25606 1348 1341 02 Aisne 7369 537 535
08Ardennes

5229 296 290 60Oise 5860 726 765
10 Aube 6004 289 292 80 Somme 6170 548 55651Marne

8162 558 565 Poitou-Charentes 25809 1595 163752Marne(Haute-)6211
204 195 16Charente 5956 342 339

Corse 8680 250 256 17 Charente-Maritime 6864 527 5562ACorse-du-Sud

4014 119 116 79 Sèvres (Deux-) 5999 346 344
2BHaute-Corse 4666 132 140 86Vienne 6990 380 398
Franche-Comté

16202 1097 1116 Provence-Alpes-
25Doubs 5234 485 498 Côte d'Azur 31400 4258 4494
39Jura

4999 249 251 04Alpes-de-Haute-Provence 6925 131 140
70Saône (Haute-) 5360 230 230 05 Alpes (Hautes-) 5549 113 120OBelfort

(Territoire de) 609 134 137 06Alpes-Maritimes 4299 972 1008
lIe-de-France

12011 10660 10926 13Bouches-du-Rhône 5087 1759 1833
75Paris

105 2152 2116 83Var 5973 815 894
77Seine-et-Marne

5915 1078 1193 84Vaucluse 3567 467 501
78Yvelines 2284 1307 1353 Rhône-Alpes 43698 5351 5634
91Essonne 1804 1085 1133 01Ain' 5762 471 515
92Hauts-de-Seine

176 1392 1423 07Ardèche 5529 278 286
93 Seine-Saint-Denis 236 1381 1382 26Drôme 6530 414 437
94Val-de-Marne

245 1215 1223 38Isère 7431 1016 1091
95Val-d'Oise 1246 1050 1103 42 Loire 4781 746 728
Languedoc-Roussillon 27376 2115 2293 69 Rhône 3249 1509 1575
11Aude 6139 299 310 73 Savoie 6028 348 37230Gard5853

585 622 74 Savoie (Haute-) 4388 568 631
34Hérault 6101 795 896 Métropole 543965 56615 58416
48Lozère 5167 73 74 Guadeloupe 1702 387 422
66 Pyrénées-Orientales 4116 364 392 Guyane 83534 115 157
Limousin 16942 723 710 Martinique 1128 359 382
19Corrèze 5857 238 232 Réunion 2512 598 705
23Creuse 5565 131 125 DOM 88876 1459 1666
87 Vienne (Haute-) 5520 354 353 France entière 632841 58074 60082



PRÉSENTATION

L a République française comprend quatre
départements d'outre-mer (DOM) :

Guadeloupe,Guyane, Martiniqueet Réunion. Elle
administredeux collectivités territoriales (Mayotte
et Saint-Pierre-et-Miquelon)et quatre territoires
(TOM): Nouvelle-Calédonie, Polynésie française,
Wallis-et-Futunaet Terres australeset
antarctiques françaises (TAAF).

L'outre-mer français représente un peu plus de
deux millions d'habitants, les trois quarts vivant
dans les DOM.

En mars 1997, le taux de chômage est de
37,2 à la Réunion, de 28,8 en Martinique, de
29,5 en Guadeloupe,de 25,6 en Guyane
alors qu'il est de 12,3 en métropole. En 1996, il

est de 18,6 en Nouvelle-Calédonie et 13,2
en Polynésie. C'est à Mayotte que le taux de
chômage est le plus fort (41,2 en 1997) [1].

Les disparités de revenu entre les DOM et la
métropole sont fortes mais du même ordre que
celles entre les DOM eux-mêmes ou qu'entre
l'Île-de-France et la province. Au revenu plus
faible dans les DOM, s'ajoute un niveau de prix
plus élevé qu'en métropole, ce qui accentue les
écarts de pouvoir d'achat. La Réunion semble être
la région dans laquelle le niveau de vie moyen est
le plus bas. À l'inverse, en Guyane, le niveau de
vie moyen est comparable à celui de la métropole
grâce à l'activité spatiale [8].

Selon les recensementsde 1996, la population
des TOM est de 431 000 habitants. En
Nouvelle-Calédonie, le nombre des habitants s'est
accru de 2,6 par an depuis 1989. Avec un taux
de croissance annuel de 5,7 %, la populationde
Mayotte atteint 131 300 habitants au recensement
de 1997 [7] [9].

DÉFINITIONS

* Guadeloupe. Archipel de 9 îles habitées: la
Guadeloupeou Basse-Terre, la Grande-Terre et
ses « dépendances », parmi lesquelles
Saint-Martin dont la partie nord est française.

* Guyane. Située au nord-est de l'Amérique du
Sud, limitrophe du Brésil, elle est couverte en
grande partie par la forêt.

* Martinique. Elle fait partie, comme la
Guadeloupe,des Petites Antilles. C'est une île
constituée d'un massif volcanique(Montagne
Pelée).

* Réunion. Ce département, constitué d'un massif
volcanique (Piton des Neiges, 3 069 m), est situé
dans l'océan Indien.

* Mayotte. Une des îles Comores, dans l'océan
Indien.

* Nouvelle-Calédonie. Ce territoire du Pacifique
sud, situé à l'est de l'Australie, fait partie de
l'archipel mélanésien; il se compose
principalement de la Grande-Terre, de l'Île des
Pins et des Îles Loyauté.

* Polynésie française. Elle se compose de
5 archipels comprenant 120 îles habitées et
éparpillées sur 2,5 millions de km2dans l'océan
Pacifique.

• Saint-Pierre-et-Miquelon. Archipel voisin de
Terre-Neuve.

* Wallis-et-Futuna.Archipel de la Polynésie, au
nord-est des Fidji.

* TAAF. Territoire inhabité, formé de la Terre
Adélie, des archipels Crozet et Kerguelen et de
l'Île Amsterdam.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Le développement des DOM et la Communauté
européenne », Notes et études documentaires,
n°5070,avril1998.

w « Le commerce extérieuren 1997, Polynésie
française», Itstat, décembre 1998.

w «WallisetFutuna- Recensementde lapopulationdu
3 octobre 1996 », INSEE-Première, n° 575, avril 1998.

SOURCES

[1] Tableaux économiques régionaux,
Insee: Guadeloupe 97 ; Martinique97 ; Guyane 97 ;
Réunion 98/99 ; Nouvelle-Calédonie(TEC 97) ;
Polynésie (TEP 1995).

[2] Recensementgénéral de la population, Insee;
série bleue « Population légale», série orange
«

Évolutions démographiques 1975-1982-1990 ».
[3] « Tendances régionales 1998 », Synthèses,

Statistique publique, n° 22, 1999.
[4] Annuairestatistiquede la France, Insee.
[5] Division Recensementsde la population, Insee.
[6] « Enquête logement 1996-1997 principaux

résultats », Les cahiers, Insee Antilles-Guyane, novembre
1998.

[7] « Recensementde la Nouvelle-Calédonie»,
INSEE-Première, n° 506, janvier 1997.

[8] « Niveau de vie dans les DOM et en métropole »,
INSEE-Première, n° 605, septembre 1998.

[9] « Mayotte, Recensementde la population du
5 août 1997 », INSEE-Première, n° 608, septembre 1998.



-- Population des DOM-TOM ** [1] [2] [5]

Superficie Population Densité

—
km2 en milliers habJkm2

Départements: -
Guadeloupe(1997)

1702 p428 251Guyane (1997) 33534 p163 2Martinique (1997) 1128 392 348Réunion(1997) 2512 675 269Territoires:97^ 2 512 675 269

Nouvelle-Calédonie(1996)*
19058 197 10Polynésiefrançaise(1996)*4000

220 55Wallis-et-Futuna(1996)* 255 14 55Collectivités territoriales:
Mayotte(1997)*

374 131 351Saint-Pierre-et-Miquelon
(1990)* 242 6 25

Recensementde la population. ** Au 1er janvier.

Les logementsselon le type d'immeuble
en 1996-1997 dans les DOM [6]

- milliersFas-e-Guadeloupe Martinique Guyane
Case

30,5 12,2 2,8Maisontraditionnelle11,0
8,1 6,8Maisonindividuelleendur

79,8 89,9 20,0
Immeublecollectif

28,8 36,8 15,6Ensemble

150,1 146,9 45,2

Revenus* dans les DOM et en métropole
en 1995 [8]

Revenumoyen Revenumédian Rapport- enfrancs enfrancs interdécile
DOM

67600 51800 7,0
Guadeloupe

64700 46500 6,8Martinique
76900 58600 6,5Guyane93600

75200 7,7Réunion
58300 40800 6,1Metropoi.e93600

83200 3,3ance119600
107500 3,5Province

88200 79800 3,1

*Revenu annuel, par unité de consommation,après impôts.

Importations CAF -
Exportations FAB

desDOM-TOM[4]
millions de F

1996 1997 Évolution

97/96%

Importations*
Guadeloupe 9982 10237 2,6
Guyane 3175 3640 14,7

Martinique 10073 9958 -1,1
Réunion 14240 14310 0,5

Nouvelle-Calédonie 5089 5421 6,5
Polynésiefrançaise 5200 5463 5,1

Exportations*
Guadeloupe 725 819 13,0
Guyane 859 916 6,6
Martinique 1259 1263 0,3
Réunion 1071 1254 17,0
NouvelleCalédonie 2488 3055 22,8
Polynésiefrançaise 1289 1309 1,6

* Ycompriscommerceavec France métropolitaine.

Produit intérieur brut par habitant
dans les DOM-TOM [1] [3]

francs

1992 1993 1994

Départements d'outre-mer:
Guadeloupe 44651 46484 47719
Guyane 59656 57516 57160
Martinique 59310 60861 64286
Réunion 54042 52946 54440
Territoires d'outre-mer:
Nouvelle-Calédonie 87471 88376 *93453
Polynésiefrançaise 82677 84945 **93280
France métropolitaine 121999 122750 127629

*1995. **1996.

Indicateurs démographiques dans les DOM [1]

Population totale par âge Taux brut Nombre moyen Part Mortalitéinfantile Espérance
au1erjanvier1997 dénatalité d'enfants desnaissances pour1000enf. devie

en pour1000hab. par femme hors mariage nés vivants à la naissance
en1997 en1994 en1995 en1995 en1995

moinsde de20à 60ans Hommes Femmes- 20ans 59 ans et plusGuadeloupe*340*53
7 *12 3 *167 20061778725799Guadeloupe

*34,0 , *12,3 *16,7 2,00 61,7 7,872,579,9
Mrt" *44,4 *50,3 *5,3 *28,0 3,74 80,9 17,8 70,2 77,9Martinique 30,4 54,4 15,2 14,6 1,81 65,7 5,8 74,4 81,8Réunion

38,7 52,2 9,1 19,9 *2,25 *57,3 *6,4 *69,9 *78,9Métropole
25,9 53,8 20,3 12,4 1,65 37,6 4,9 73,9 81,9

*1996.



PRÉSENTATION

En janvier 1996, près de 46 de la population
du monde vit dans une agglomérationde plus

de 10 000 habitants contre 28 en 1950 et 15

en 1900. Particulièrementélevée durant les
années 60-70, la croissance de la population
urbaine, bien qu'elle reste globalementsupérieure
à l'accroissementdémographiquede la population
mondiale, a sensiblement ralenti depuis lors. Ceci
est dû à deux facteurs: d'une part, l'accroissement
naturel se tasse dans la majorité des pays par suite
de la baisse de la natalité; d'autre part, l'exode
rural tend à ralentir car les réserves
démographiquesdu monde rural diminuentau fur
et à mesure que le taux d'urbanisation progresse.

Ce phénomène se traduit dans la croissance
des très grandes villes qui, à de rares exceptions
près, tend à ralentir fortement, en particulierdans
les pays en voie de développement: le taux de
croissance de Mexico, par exemple, a été divisé

par six depuis les années 60. Ainsi, les trois plus
grandes agglomérations restent dans des pays
industrialisés.

L'Union européenne se caractérise par la taille
modeste de ses grandes métropoles,dont Paris est
la plus peuplée, et par un semis de petites villes
très dense: elle rassemble plus de 4 000
agglomérations de 10 000 habitants contre 1 400
pour l'Amérique du Nord. Le taux d'urbanisation
moyen (72,4 %) y est élevé mais inférieur à celui
du Japon, de l'Amérique du Nord, de l'Australie

ou de certaines régions de l'Amérique du Sud.
Accroissement faible, stagnation, voire régression
de la population des villes dans l'Union
européenne sont compensés par l'étalement des
surfaces bâties, qui tendent peu à peu à se
transformeren de véritables conurbations [1 ].

DÉFINITIONS

* Agglomération. Voir mot-clé 1.5. Le critère de
délimitation utilisé dans la base de données
Géopolis est le même que celui qui a été adopté
par l'Insee.

• Population urbaine. Les services statistiquesde
chaque pays définissent la population urbaine et
délimitent les villes selon leurs propres critères,
de sorte que les statistiques internationales sont
rarement comparables. Au contraire, pour
l'élaboration de la base de données Géopolis, un
critère identique a été retenu pour tous les pays:
les villes sont des agglomérations de plus de
10 000 habitants.

* Taux d'urbanisation. Nombre d'habitantsvivant
dans les villes pour 100 habitants.

* Conurbation. Agglomérationmorphologique
formée par la réunion de plusieurs centres
initialement séparés par des espaces ruraux.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Regard socio-économique sur la structurationde la
ville », ÉconomieetStatistique, Insee, n° 294-295,
1996-4/5.

e Annuaire démographique, Nations unies.

e Lepeuplementde l'Europe, H. Le Bras, éd. de la

DATAR,1996.
e Le monde des villes, panorama urbain de la planète,

T. Paquot, éd. Complexe, 1996.

e La villeglobale, S. Sasseur, Descarteset Cie, 1996.

e Anthropos, collection « Villes », éditions Économica

« L'urbanisation du monde depuis 1950 »,
de F. Moriconi-Ébrard, 1993 ; « Géopolis- Pour

comparer les villes du monde » de F. Moriconi-Ébrard
1994; « Données urbaines », 1996.

SOURCE

[1] Base de données Géopolis-FME.



Union européenneau 1-1-1996 : villes et agglomérations de plus de 1 million d'habitants [1]

-Villesetpays
AgglomérationVille-centre

1Paris(France)* 9513 21972Londres(Royaume-Uni)* 8017 69733Rhein/Ruhr-Centrum/Essen(Allemagne)4669 6184Madrid(Espagne)
4581 29095Barcelone(Espagne)3892 15426Milan(Italie) 3800 13077Berlin(Allemagne) 3692 34728Athènes(Grèce)* 3074 7699Naples(Italie) 2958 1050

Rome(Italie) 2893 2654
f?!^in/Ruhr~Wupper/Dusse|d°rf(AHemagne) 2503 57312WestMidlandsIBirmingham

(Royaume-Uni)* 2330 1021Lisbonne(Portugal)*2324 609
14 Manchester(Royaume-Uni)* 2299 4195Rhein/Ruhr-Kôln/Bonn(Allemagne) 2220 964luHambourg (Allemagne) 2151 170617Bruxelles(Belgique)

1852 134

Villesetpays AgglomérationVille-centre

18 Vienne (Autriche)*18141542
19Munich(Allemagne) 1655 1245
20 WestYorshire/Leeds (Royaume-Uni)* 1530 460
21Turin(Italie) 1416 923
22 Francfort/Main (Allemagne) 1395 652
23 Rotterdam (Pays-Bas)*** 1386 596
24 Copenhague (Danemark) 1346 467
25 Valence (Espagne) 1344 753
26 Lille (France/Belgique)* 1307 171

27 Lyon (France)* 1283 411
28 Marseille (France)* 1226 759
29 Porto (Portugal)* 1 195 292
30 Stuttgart (Allemagne) 1175 589
31 Stockholm (Suède)** 1149 711

32 Amsterdam (Pays-Bas)*** 1130 720
33 Séville (Espagne) 1048 699
34 Anvers (Belgique) 1045 156

* Estimation 1995.** 1995.*** 1-1-1997

Population estimée des principales agglomérations du monde en 1997* [1]

Agglomérations
Population Variation

millions annuelle

—~_ d'hab. 90-97
1 Tokyo(Japon) 29,5 0,4
2 Central-Megalopolis/New

York (USA) 24,5 0,33Séoul(CoréeduSud)
19,6 1,94Mexico(Mexique)
17,8 1,45SâoPaulo(Brésil)
16,8 1,56Manille(Philippines)
15,6 3,7

7 LosAngeles/Riverside/Oxnard(USA) 15,0 1,88Bombay(Inde)
15,0 3,09Osaka(Japon)
15,0 0,010Jakarta(Indonésie)
14,3 2,011Delhi(Inde)12,6

4,2
12Calcutta(Inde)

12,3 2,013BuenosAires(Argentine) 12,0 0,9
14Shanghai(Chine)

11,5 1,55LeCaire(Egypte)
11,1 1,5

16 Karachi (Pakistan) 10,6 4,3
17RiodeJaneiro(Brésil)

10,4 0,718Moscou(Russie)
10,2 - 0,519Paris(France)
9,6 0,4

20 Dacca ((Bangladesh) 9,0 5,6
11 Chicago/Milwaukee (USA) 9,0 0,2
22Istanbul(Turquie)

8,9 3,3
23 Londres (Royaume-Uni) 8,1 0,424Téhéran(Iran)

8,1 2,0
25 Bangkok (Thaïlande) 7,7 0,4
26Taipei(Taïwan)

7,7 0,9
27Beijing(Chine)

7,7 1,5
28 HongKong/Shenzhen7,3

1,729Lima(Pérou)
6,9 2,530Nagoya(Japon)
6,9 0,4

31 Bogota (Colombie) 6,8 3,6
32Tianjin(Chine)

6,5 1,5
33Madras(Inde)

6,2 2,5
34Lagos(Nigeria)

6,2 3,4
35 South-Megalopolis/washingtori(USA)5,9

1,4

Agglomérations Population Variation
millions annuelle

d'hab. 90-97%

36SanFrancisco(USA) 5,7 1,3

37Hyderabad(Inde) 5,7 4,9
38Santiago(Chili) 5,5 2,2
39Lahore(Pakistan) 5,5 4,4
40 Shenyang/Mukden (Chine) 5,5 1,5
41North-Megalopolis/Boston(USA) 5,4 0,5
42Kinshasa(Zaïre) 5,2 5,4
43Bangalore(Inde) 5,0 3,5
44 Toronto/Hamilton/Oshawa (Canada) 4,7 1,7

45 Witwaresrand/Johannesburg (Afrique du Sud) 4,7 1,4
46 Rhein/Ruhr-Centrum/Essen (Allemagne) 4,7 0,3
47Madrid(Espagne) 4,6 0,1

48 Southeast-Florida/Miami (USA) 4,6 2,0
49 Sankt-Petersburg(Russie) 4,5 -1,2
50 Pusan (Corée du sud) 4,2 0,7
51 Dallas (USA) 4,2 2,3
52 Détroit/Windsor(USA/Canada) 4,1 -0,2
53Baghdad(Irak) 4,0 0,4
54 Singapour/JohoreBaharu (Malaisie) 3,9 1,9
55Ahmadabad(Inde) 3,9 2,9
56 Barcelone (Espagne) 3,9 - 0,1

57 ar-Riyâdh (Arabie Saoudite) 3,9 7,0
58 Caracas(Venezuela) 3,9 1,2
59BeloHorizonte(Brésil) 3,8 1,9
60 Guangzhou (Chine) 3,8 1,5
61Wuhan(Chine) 3,8 1,5
62 Ho Chi Minh/Saigon (Viêt Nam) 3,8 2,2
63Milan(Italie) 3,8 - 0,6
64Colombo(Sri-Lanka) 3,7 1,2
65Berlin(Allemagne) 3,7 0,4
66 San Diego/Tijuana(USA/Mexique) 3,7 2,7
67 Khartoum (Soudan) 3,6 6,5
68 Kuala Lumpur (Malaisie) 3,6 4,4
69 Pyongyang (Corée du nord) 3,5 3,6
70Houston(USA) 3,5 1,6* Population estimée à l'aide de la base de données Géopolis à partir des demiers recensements ou estimationsofficielles.



PRÉSENTATION

En 1990 comme en 1982 les trois quarts de la
populationvivent dans les villes ou unités

urbaines (2 000 habitants au moins). Depuis 1990,
la France continue de s'urbaniser. Entre 1990 et
1995, la population des aires urbaines est passée
de 41,2 à 42,5 millions d'habitants. La part de la
population habitant une aire urbaine est passée de
72,9 en 1990 à 73,3 en 1995.

En 1995, la France compte 51 aires urbaines de
plus de 150 000 habitants. Parmi elles, quarante
ont une croissance supérieure au reste du
territoire métropolitain et regroupent la moitié de
la population. Ne font exception que sept grandes
villes aux industries traditionnelles: Thionville,
Douai, Lens, Valenciennes, Béthune, Saint-Etienne

et Montbéliard dont la population décroît. Pour Le

Havre, Brest, Lorient et Perpignan, la croissance
est inférieure à celle du reste de la population.

Au sein des quarante aires urbaines à
croissance élevée, le poids démographiquede
celle de Paris continue de s'accroître; avec 10,6
millions d'habitants, elle représentedésormais
18,3 de la population française (contre 8,4
millions et 16,8 en 1968). Depuis la fin des
années 60, elle a acquis presque autant
d'habitants que la population des aires lyonnaise
et marseillaise réunies. Celles-ci ont également

connu une croissance très importante,ainsi que
celles de Bordeaux et Nantes, mais surtout de
Toulouse (qui est passée de 474 000 en 1968 à
863000 habitants en 1995). L'augmentation de la
population est également soutenue dans
l'environnementproche des métropoles (comme
Marseille, Strasbourg et Bordeaux), sur les
littoraux atlantique et méditerranéenainsi que
dans le sillon alpin. Mais c'est Paris qui a le plus
d'influencesur son environnement
démographique: 11 des 63 aires les plus
dynamiques en sont proches [1] [2].

DÉFINITIONS

* Agglomération.Voir mot-clé 1.4

* Aire urbaine. Ensemble de communes d'un seul
tenant et sans enclave, constitué par:
- un pôle urbain (unité urbaine offrant au moins

5 000 emplois et n'appartenantpas à la

couronne périurbaine d'un autre pôle urbain);

- une couronne périurbaine composée de

communes rurales ou d'unités urbaines dont
au moins 40 de la population résidente
ayant un emploi travaille dans le reste de l'aire
urbaine.

Il ya 361 aires urbaines en France métropolitaine.

* Unité urbaine. Ensemble de communes sur le
territoire desquelles s'étend au moins une
agglomérationde 2 000 habitants ou plus. La

majeure partie de la population de chaque
commune doit, de plus, résider dans ces
agglomérations. Une unité urbaine qui
comprend plusieurs communes est dite
agglomération multicommunale; si elle ne
comprend qu'une seule commune, elle est dite
ville ou ville isolée. Pour chaque agglomération
multicommunale, on définit un centre. Si une
communeabrite plus de 50 de la population,
elle est seule ville-centre. Sinon, toutes les

communes qui ont une population supérieure à
50 de la commune la plus peuplée, ainsi que
cette dernière, sont villes-centres. Les communes
qui ne sont pas ville-centreconstituent la
banlieuede l'agglomération multicommunale.

* Population. Dans les tableaux ci-contre, les
populations considérées sont « sans doubles
comptes».

POUR EN SAVOIR PLUS

e INSEE-Première:« Pôles urbains et périurbanisation»,
n° 516,avril1997;«Portrait des petites villes»,
n° 572, mars 1998 ; « Les zones urbainessensibles »,
n°573,avril1998.

* Demain, la ville, Documentationfrançaise, 1998.

* La ville éclatée: quartiers etpeuplement, L'Harmattan,
1998.

w Résultats du recensementde la populationde 1990
en 23 fascicules régionaux, la série Évolutions
démographiques1975-1982-1990.

e « Atlas des villes de France », Dynamiquedu territoire,
la Documentationfrançaise, 1996.

SOURCES

[1] « L'urbanisation se poursuit dans les années 90 »,
INSEE-Première, n° 603, août 1998.

[2] Composition communale des unités urbaines,
populationetdélimitation 1990, Insee.



Villes et agglomérations de plus de 50 000 habitants en 1990 (Métropole et DOM) [2]
AggloméraitonPopulationAgglomération

Population Agglomération Population
(a)Paris 9318821 64 Pau 144674 13 Martigues 72375(a) Lyon 1262223 30 Nîmes 138527 90 Saint-Paul 7166959 Marseille-Aix-en-Provence 1230936 9B Fort-de-France 133941 02 Saint-Quentin 7111333 Lille- 959234 57Thionville 132413 47 Agen 6796031 Bord.eaux 696364 44 Saint-Nazaire 131511 08 Charleville-Mézières 6721331 w?U6 650336 74 Annecy 126729 36 Châteauroux 6709044 Nice 516740 9A Pointe-à-Pitre-LesAbymes 124358 60 Compiègne 6705783

Tanles
496078 10 Troyes 122763 06 Menton-Monaco* 66269oo ouon 437553 25 Besançon 122623 29 Quimper 65954

67
Grenoble

404733 9D Saint-Denis 121999 79 Niort 6579276 Strasbourg* 388483 25 Montbéliard 117510 41 Blois 6513259Rouen.380161
56 Lorient 115488 (a) Brive-la-Gaillarde 64379en alenclennes* 338392 (a) Hagondange-Briey 112061 81 Albi 6435954 Nrasse-Cannes-Antibes 335647 (a) Valence 107965 34 Sète 6383362 ancy 329447 77 Melun 107705 24 Périgueux 63322ns

323174 86 Poitiers 107625 03 Montluçon 6301837 Saint-Ébenne313338
73 Chambéry 103283 77 Meaux 6300637 Tours 282152 16 Angoulême 102908 88 Épinal 62140(a)

Bethune 261535 59 Maubeuge*102772 03 Vichy 6156676 flemont-Ferrand254416 62 Calais 101768 51 Châlons-en-Champagne 6145234 eavre. 253627 17 LaRochelle 100264 58 Nevers 5891534 ontPelher 248303 00 Genève-Annemasse* 98758 9D Saint-Pierre 5884645 Ones 245065 57 Forbach* 98758 2A Ajaccio 5894921 Odéans 243153 60 Creil 97119 28 Evreux 57968230451
18 Bourges 94731 59 Armentières* 5773849 Muinouse

223856 50 Cherbourg 92045 60 Beauvais 5770451 ers
208282 62 Boulogne-sur-Mer 91 249 53 Laval 5685529 Reims 206437 28 Chartres 85933 01 Bourg-en-Bresse 55784201480

22 Saint-Brieuc 83861 71 Villefranche-sur-Saône 55249(a) ual199562
68 Colmar 83816 49 Cholet 5513214 tz

193117 42 Saint-Chamond 81795 74 Thonon-les-Bains 5510314 191490 62 Arras 79607 62 Saint-Omer 54642(a) euerque
190879 (a) Belfort 77844 13 Arles 54309(a LeMans
189107 65 Tarbes 77787 76 Elbeuf 5388681gnon181136

71 Chalon-sur-Saône 77764 82 Montauban 53010(a) Baoges 170065 42 Roanne 77160 45 Montargis 52804(a) ayonne
164378 30 Alès 76856 9C Cayenne 5276880 rplgnan
157873 34 Béziers 76304 2B Bastia 52446fin Jens
156120 83 Fréjus 73967

(a) Agglomérations
rayonnantsur plusieurs départements.* Agglomération internationale (partie française).

Les 20 premières aires urbaines au 1er janvier 1995 [1]

Population au 1/1/1995 Taux annuel d'évolution en-1975-1982 1982-1990 1990-1995
Paris

10587309 0,3 0,7 0,6LYon 1572540 0,5 0,8 0,9arseille-Aix-en-provence

1368138 0,6 0,1 0,4Lille 1106091 0,2 0,3 0,5Bordeaux
870529 0,9 1,1 1,0Toulouse
862701 1,0 1,7 1.6Nantes640805

0,9 0,9 1,0Nice
558213 0,7 1,0 0,7Strasbourg
543716 0,6 0,7 1,0Grenoble
502264 0,5 0,6 1,1Rouen
469156 0,1 0,4 0,5Toillnn468107

1,2 0,9 0,6Rennes
460899 1,5 1,2 1,4

4608991'51'21'44011770.30.30.5
Valenciennes 4011770,30,3 0,5
Tnnre

S 367025 ° 5 ° 4 - ° 1Tours361403
1'1 0,8 0,8Grasse-Cannes-Antibes

360000 2,0 1,7 1,0Clermont-Ferrand

346495 0,7 0,4 0,4Caen338195
1,1 1,0 0,9



PRÉSENTATION

En France, de 1992 à 1997, 3 200 km2 ont été
artificialisés, soit 640 km2par an. Les forêts ont

progressé de 5 100 km2 environ et les espaces
agricoles ont diminué de 4 400 km2. Ce sont
les prairies qui sont les plus touchées: elles
disparaissent au rythme de 5 tous les cinq ans.
Les zones urbaines se sont particulièrement
étalées. De 1982 à 1990, 600 000 ménages
sont allés résider hors d'un pôle urbain tout en
y conservant leur emploi.

Les prélèvements totaux en eau (estimés à 41
Mds de m3 en 1994) et les consommations nettes
(6 Mds de m3) paraissent faibles par comparaison

avec la ressource annuelledisponible, évaluée à
170 Mds de m3/an; néanmoins, la France connaît
des tensions du fait des grandes variations
interannuelleset régionales de la ressource.
La période 1989-1990apparaît plus sèche que
1975-1976pourtant restée dans les mémoires.
Les prélèvements destinés à l'alimentationen eau
potabledes particuliers, des industries et des services
raccordésau réseau public (281 litres/hab/jour),
décroissentde 1,4 par an en moyenne depuis
1989. Un effort généralisé d'économiesd'eau
explique en partie ce chiffre.

Afin d'assurer la sauvegarde d'un patrimoine
naturel unique en Europe, la France métropolitaine
possède 6 parcs nationaux, 35 parcs naturels
régionaux et 132 réserves naturelles. Le
Conservatoire du littoral a acquis 25 km2par an
en moyenne depuis 1976. L'ensemble des
acquisitions représentent, fin 1998, 421 sites soit
581 km2 et 785 km de côtes (y compris les DOM).

La France occupe le 1er rang européen pour la
diversité des vertébrés (avec 976 espèces connues)
et abrite 40 de la flore européenne. En 1998,
plus de quatre espèces de vertébrés sur dix sont
protégées, mais un peu plus d'une sur dix est
menacée [1].

DÉFINITIONS

* Parc national. Un parc national est un territoire
classé par décret en Conseil d'État pour l'intérêt
de la conservation de son milieu naturel et pour
le préserver. Il comporte généralement une zone
centrale strictement protégée et une zone
périphérique davantage consacrée au
développementculturel, social et économique
du territoire.

* Parc naturel régional. Les parcs naturels
régionaux concourentà la politique de
protection de l'environnement et
d'aménagementdu territoire. La charte
constitutive est élaborée par la région avec
l'accord des collectivités territorialesconcernées.
Elle est adoptée par décret pour une durée
maximale de dix ans. La révision de la charte est
assurée par l'organisme de gestion du parc.

* Réserves naturelles. Ce sont des territoires
classés lorsque la conservation du milieu naturel
(faune, flore, eaux, sol.), présente une
importance particulière et qu'il convient de le
soustraire à toute intervention artificielle
susceptible de le dégrader.

• Qualité des eaux de baignade surveillées. La

surveillance sanitaire des eaux de baignade est
réalisée par les Directions départementales de
l'action sanitaire et sociale (DDASS) en
application de la directive européenne (76/160
du 8/12/1975). Toutes les eaux « pour lesquelles
la baignade est habituellement pratiquée par un
nombre important de baigneurs et où elle n'est
pas interdite pour quelque raison que ce soit »

sont concernées par les analyses qui portent
principalement sur le comptage des germes de
contamination fécale. Le taux de conformité des

eaux de baignade est le nombre de points de
surveillance conformes aux normes sanitaires
rapporté au nombre total de points de
surveillance classés.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Les données de l'environnement, Ifen « La diversité
biologiquedes espaces protégés en France », n° 21,
1996 ; «

Évolution 1979-1995 de la conformité
sanitairedes eaux de baignade en France», n° 23,
1996 ; 25 des prairies ont disparu depuis 1970 »,
n° 25, 1996 ; « Les différents visages de
l'artificialisation du littoral », n° 39, 1998

* État sanitaire des eaux de baignade en mer et en eau
douce (annuel), ministère de l'Emploi et de la

Solidarité (DGS), ministère de l'Aménagementdu
territoire et de l'Environnement.

* La consommationde l'eau et la gestion durable des

ressourcesen eau, OCDE, 1998.

* Eurostat:Statistiques del'environnement- 1997,
thème 5, série C ; « Statistiques forestières - 1992-1996 »,
Documentsstatistiques, thème 5, série C, 1998 ; L'eau

en Europe, Partie 1 - Ressourcesen eau renouvelables,
thème 8 série C, 1998.

* L'environnementen Europe: deuxième évaluation,
Agence européenne de l'environnement, 1998.

• L'environnementen France, édition 1999, Ifen, La

Découverte.

SOURCES

[1] Chiffres-clés de l'environnement, édition 1999, Ifen.
[2] Données OCDEsurl'environnement-Compendium

1997, OCDE.



Eaux continentales:
la ressource et les prélèvements par nature [1]

flux en milliards de m3/an

Evolution de la qualitédes eaux de baignadeen mer [1]

Espaces naturels protégés

Superficie boisée mondialeet dans quelquespays [2]

Superficie boiséeen km2pour de la
milliersdekm2 1000hab. superficie

totale

1980 1995 1995 1995

Ensemble du monde 42802 41380 7,3 31,7
Canada 4359 4176 141,0 45,3
États-Unis 3001 2981 11,3 32.6
Australie 1459 1492 82,7 19,4
Suède 274 279 31,5 67,8
Japon 253 251 2,0 66,8
Finlande 233 232 45,4 76,1
Turquie 202 207 3,4 26,9
Espagne 156 161 4,1 32.3
France 146 150 2,6 27,4
Allemagne 103 104 1,3 29,9
Norvège 119 120 27,6 39,2
Pologne 88 90 2,3 29,4
Italie 64 68 1,2 23,1
Grèce 26 26 2,5 20,3
Royaume-Uni 21 25 0,4 10,4

Espèces animales connues, menacées
ou protégées en France en 1998 [1]

Nombre Nombre Nombres
d'espèces d'espèces d'espèces

connues menacées protégées*

Vertébrés
Mammifères 119 24 69
Oiseaux 357 52 269
Poissons e427 28 20
Reptiles 36 6 36
Amphibiens 37 11 34
Total 976 121 428
Invertébrés
Insectes e34600 95 106
Crustacés e2500 3 3
Mollusques e1400 12 60
Échinodermes e250 1 1

Total 38750 111 170

*Au niveau national.



PRÉSENTATION

La dépense de protection de l'environnement
en France a atteint 145,2 Mds de Fen 1997,

ce qui représente 1,8 du PIB et environ 2 500 F

par habitant. Le quart est consacréà des
investissements, soit 2,5 de la FBCF totale.

Près de 900 millions de tonnes de déchets sont
produitsannuellementen France dont 40
proviennentde chantiers (déblais de travaux
publics) et 43 de l'agriculture (essentiellement
les déjections des élevages). Les déchets
municipaux, dont la collecteet l'élimination
incombentaux communes, ne représentent
que 53 millions de tonnes, dont 26 millions
proviennentdes ménages.

En 1997, le taux de récupérationest estimé à
47 pour le verre et 41 pour le papier-carton
tandis que celui des matières plastiques reste
faible.

En 1995, 9 de l'azote apporté par les engrais
et effluents d'élevage (fumiers et lisiers) dans
les sols agricoles ne sont pas consommés par
les cultures; transforméen nitrates, il part avec
les eaux de ruissellement ou vers les nappes
souterraines.Les apports en phosphoreau milieu
aquatique proviennentdavantage des usages
domestiques et industriels.

Fin 1997, on recense en France 397 établissements
«Seveso» (dont 13 dans les DOM) et 131
installations nucléaires de base, localisées sur
40 sites (centrales, usines, centres d'études, sites
de stockage.).Sur les 1 200 tonnes de combustible
irradié produites annuellementpar les centrales
nucléaires, 850 t sont retraitéeset 350 t sont
entreposéesà La Hague. En 1996, le stock ainsi
accumulé s'élevait à 6300 tonnes.

L'accroissement de l'effet de serre est dû
principalementaux émissions de gaz carbonique
(C02) et de protoxyde d'azote (N20).
La combustion et le transport routier en sont
les principaux responsables. La France s'est
engagée à stabiliser ses émissions de gaz à effet
de serre à l'horizon 2008-2012 par rapport aux
niveaux de 1990 [1] [3] [4].

DÉFINITIONS

• Déchets. Tout résidu d'un processus de
production, de transformationou d'utilisation,
toute substance, matériau, produit ou plus
généralement tout bien meuble abandonné ou
que son détenteur destine à l'abandon. Est

ultime un déchet, résultant ou non du traitement
d'un déchet, qui n'est plus susceptible d'être
traité dans les conditions techniques et
économiques du moment, notamment par
extraction de la part valorisable ou par réduction
de son caractère polluant ou dangereux (loi

n° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée par la loi

n° 92-646 du 13juillet 1992).

* Effet de serre. Échauffement des couches
inférieures de l'atmosphère dû à l'absorption du
rayonnement infrarouge émis par le sol sous
l'effet des rayons solaires. Les principaux gaz à
effet de serre direct sont le dioxyde de carbone
(C02), le méthane (CH4), le protoxyde d'azote
(N20) ainsi que l'hexafluorure de soufre (SF6),

les hydrofluorocarbures (HFC) et les
perfluorocarbures (PFC), familles de composés
halogénés. D'autres gaz contribuent indirectement
à l'accroissementde l'effet de serre, en intervenant
dans la formation de polluants secondaires
comme l'ozone ou celle des aérosols.

• Établissements
« Seveso ». Établissements qui

entrent dans le champ d'application de l'article 5
de la directive européenne (82/501 du 24/06/82)
concernant les risques d'accidents majeurs de
certaines activités industrielles.

POUR EN SAVOIR PLUS

w « Pourquoi se passer de sa voiture? », INSEE-Première,
n° 607, septembre 1998.

* Dossier spécial « Environnement», Problèmes
économiques, n° 2596, décembre 1998.

w Statistiques en Bref, Eurostat « Le rôle de l'agriculture
dans les changementsclimatiques », n° 2-1998;
« Utilisation des pesticidesdans l'UE », n° 3-1998.

w Les données de l'environnement, Ifen « L'ozone, un
polluantvoyageur », n° 29, 1997; « 10 milliards de
francs pour la qualité de l'air», n° 35, 1998 ; « Pratiques

environnementales des ménageset modes de vie», n° 41,
1998.

SOURCES

[1] Chiffres-clésdel'environnement, édition 1999, Ifen.
[2] Données OCDE sur l'environnement,

Compendium 1997, OCDE.
[3] Rapport à la Commission des compteset de l'économie

de l'environnement,ministère de l'Aménagementdu
territoire et de l'Environnement, Ifen, juin 1999.

[4] L'environnementen France, édition 1999, Ifen, La
Découverte.



Évaluation de la dépense de protection
de Ienvironnement

par agent responsableen 1997* [3]
millionsdeF

Administrations Entreprises Ménages- publiques
Gestiondes eaux usées 46908 8914 5075Protectiondel'air

9396 1319Réduction

du bruit 553 3697 580Gestiondesdéchets
27157 17175 2117Nettoyagedes rues 5697Patrimoineécologique
2114 1500 200Recherche-développement 3380 2086Administration

générale deIenvironnement 7320Total
93129 42768 9291

*Yc. les DOM.Donnéesprovisoires.-
Traitement des ordures ménagères*en 1996 [1]

Mode de traitementprincipal Nombre Quantités reçues
MOdedetraitementpnnClpal

d'installations milliersde tonnes
Mise en décharge** 425 10657incinération

avec récupération

90 7 762
d'énergie

90 7762Incinération
sans récupération

176 2 462dénergie
176 2462Compostage

ou méthanisation 75 1786

Tri
75 1 7868250

Fahri,«n de combustiblesolide 1 9Total
775 22926

* Déchets des particuliers et des artisanset commerçants,collectésenmélange,en France (y c. DOM).** Déchargesautoriséesde plus de 3 000tonnes par an.

Evolution des émissionsde gaz à effet de serre* [1]

aillions de tonnes d'équivalentC02

*Franceentière.

Apports agricoles azotés et phosphoréssur le sol [1]- kg d'azote ou de phosphorepar ha fertilisable- 1970 1980 1990 1995 1997
Apports azotés:
Affluentsd'élevage

39 46 51 50 47engraisde synthèse 42 73 93 90 95
Apports phosphorés:
Effluents d'élevage 28 32Engrais de synthèse 58 69 53 40 40

Installations industriellesà risques (Seveso)
et installations nucléaires de base en 1997 [1]

La récupération de papier-carton
et de verre en France [1]

Taux de recyclage des déchets [1] [2]

Papieretcarton Verre

1985 1995 1985 1995

Allemagne 43 67 43 75
Danemark 31 44 19 63
Espagne 57 52 13 32
Finlande 39 57 21 50
France 35 *41 17 *47
Grèce 25 19 15 (d)20
Italie 25 29 25 53
Pays-Bas 50 77 49 80
Portugal 37 37 10 42
Royaume-Uni 28 35 12 27
Suède (a)34 54 20 61
États-Unis (f)21 (e)35 (f)8 (e)23
Japon 50 (c)51 47 (c)56
Suisse 38 61 46 85
Norvège 21 41 (b)22 75

*1997.(a)1980.(b)1991.(c)1992.(d)1993.(e)1994.(f)1984.



PRÉSENTATION

Au 1er janvier 1999, la France métropolitaine
compte 59 millions d'habitants. En 1998, la

population a augmenté de 240 000 personnes, soit
un accroissementde 4,1 %0 habitants, dont 3,4
résultent de l'excédent des naissances sur les
décès. Après une interruptionen 1997, la natalité
a poursuivi la progression qu'elle avait amorcée
fin 1994. En revanche, l'espérancede vie n'a pas
augmenté. La population était de 40,7 millions au
1er janvier 1901 et serait de 61 à 66 millions
d'habitants en 2020 selon les hypothèses retenues
par les projections de population [1] [5].

Depuis le début du siècle, la population
française vieillit. Les personnes âgées de 60 ans et
plus représentaient 12,7 de la population en
1901, contre 20,4 au 1er janvier 1999. La
proportion des personnes âgées devrait continuer
de croître pour atteindre 26,8 en 2020. Les
gains d'espérance de vie à la naissance sont
irréguliers mais continus: ils ont été de près de
deux années et demie en dix ans, soit près d'un
trimestre par an. Ces dernières années, la
surmortalitémasculine de 15 à 30 ans et de 50 à
65 ans a légèrement diminué [1] [2].

La pyramidedes âges est assez uniforme dans
l'Union européenne. Environ 23 de la
populationde chaque état a moins de 20 ans,
excepté en Irlande où ce pourcentageétait de
33 en 1997. Les personnes de plus de 60 ans
représentent au moins 18 de la population dans
tous les pays sauf l'Irlande (15 %). Les personnes
âgées de plus de 80 ans comptent pour environ 3
à 4 de la populationtotale [3].

DÉFINITIONS

• État civil. Les statistiques des naissances,
mariages, décès sont établies par l'Insee à partir
des doubles des déclarations correspondantes,
transmis par les mairies. Entre deux
recensements, la population est mise à jour,
chaque année, par les statistiques de l'état civil

et celles des migrationsextérieures.

• Recensement de la population.Opération
consistant, d'après la définition retenue par
l'Organisation des Nations Unies (ONU) à

« recueillir, grouper, évaluer, analyser et publier
les données démographiques, économiqueset
sociales se rapportant, à un moment donné, à

tous les habitants d'un pays».
* Pyramide des âges. La représentation graphique

traditionnelle « en rectangles» de la répartition
d'une population classée selon un critère
numérique continu est dite « histogramme ». La

pyramide des âges est constituée de deux
histogrammes, un pour chaque sexe, où les
effectifs sont portés horizontalement et les âges
verticalement.

* Génération. Dans son acception démographique,

ce mot désigne l'ensemble des personnes nées la

même année civile. Exemple: « la génération
1980 ».

* Projectionde population. Les projections
ci-contre sont faites à partir de la population au
1er janvier 1990 déduite des résultats du
recensement de mars 1990. L'hypothèse de
fécondité adoptée est de 1,8 enfant par femme.
Elles concernent l'ensemble de la population
résidant en France métropolitaine; les Français
installés outre-mer ou à l'étranger ne sont pas
comptés. Elles comprennentaussi une estimation
de l'excédentmigratoire, constitué par les

mouvements de population entre la France
métropolitaine et l'extérieur (étranger plus DOM).

POUR EN SAVOIR PLUS

e Statistiques en bref, Populationet conditionssociales,
Eurostat « Premiers résultats de la collecte de
données démographiquespour 1997 en Europe »,
n° 9, 1998; « La population d'une sélection de pays
européens par pays de naissance », n° 10, 1998.

* INSEE-Résultats, série « Démographie-Société» « Un
siècle de démographie française », n° 47-48,
décembre 1995 ; « La situation démographique en
1996 », n° 70-71, février 1999.

w Chapitre « Démographie», Annuaire rétrospectifde la

France, séries longues 1948-1988, Insee, 1990.
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Pyramide des âges au 1er janvier 1999 [1] Pyramide des âges en 2020 [5]

Effectifen milliers

Population par groupe d'âge
Age moyen au 1er janvier [1]

Années
Moins 20ans 60ans Âgemoyen

de20ans à59ans etplus- années
1946

29,5 54,5 16,0 35,61970
33,2 48,8 18,0 34,81980
30,6 52,4 17,0 35,71990
27,8 53,2 19,0 36,9199725,953,820,338,1

qoa
25,8 53,8 20,4 38,31998p
25,8 53,8 20,4 38,39p
25,7 53,9 20,4 38,5

Projection* de population par groupe d'âge
à l'horizon 2020 [5]

Années Moins 20 ans 60 ans Population
de20ans à59ans etplus totale

milliers200025,953,620,559412
2005 25,0 54,2 20,8 60642
2010 24,2 53,0 22,8 61721
2015 23,4 51,7 24,9 62648
2020 22,7 50,5 26,8 63453

* Hypothèsede fécondité = 1,8 enfantpar femme.

Population étrangère résidant en France en 1990 [6]
milliers- Ensemble 0 à 19 ans 20 à 64 ans 65 ans et plus

nsembledesétrangers
3597 1023 2294 280dans la population totale de même âge (%) 6,3 6,8 6,9 3,4

Répartition de la population par groupe d'âge dans les pays de l'Union européenne au 1er janvier 1997 [4]

Pays
Moinsde15ans 15ansà64ans 65ansetplus Total- Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

Allemagne
8,3 7,8 34,7 33,5 5,7 10,0 48,7 51,3Autriche
8,9 8,5 34,0 33,3 5,6 9,7 48,5 51,5Belgique

9,1 8,7 33,2 32,7 6,6 9,7 48,9 51,1Danemark
9,1 8,7 34,1 33,1 6,2 8,8 49,4 50,6Espagne
8,2 7,8 34,1 34,1 6,6 9,2 48,9 51,1Finlande
9,6 9,2 33,7 33,0 5,4 9,1 48,7 51,3France
9,8 9,4 32,7 32,7 6,2 9,2 48,7 51,3Grèce
8,3 7,8 33,8 33,9 7,2 9,0 49,3 50,7, 8.3 7.8 33,8 33.9 7.2 9.0 49,3 50,7ÏJPde

11,9 11,3 32,8 32,5 4,9 6,6 49,6 50,4
Lale

7,5 7,2 34,0 34,2 7,0 10,1 48,5 51,5Luxembourg
9,5 9,1 34,1 33,1 5,5 8,7 49,1 50,9paYS-Bas
9,4 9,0 34,6 33,6 5,4 8,0 49,4 50,6Portugal
8,9 8,4 33,2 34,6 6,1 8,8 48,2 51,8Royaume-Uni
9,9 9,4 32,8 32,2 6,4 9,3 49,1 50,9Uue
9,6 9,1 32,4 31,4 7,4 10,1 49,4 50,6on

européenne 8,8 8,4 33,7 33,3 6,3 9,5 48,8 51,2



PRÉSENTATION

E n 1998, 282 100 mariages ont été célébrés, soit
2 200 de moins qu'en 1997. Le nombre des

mariagesse stabilise après deux années d'augmentation
qui avaient interrompu la baisse engagée depuis
1972. Après la forte hausse (10 %) de 1996, due
aux modifications fiscales de la loi de finances,
celle de 1997 (1,5 %) annonçait la stabilisation
de 1998. La hausse de 1996 s'est concentrée sur
les couples ayant déjà des enfants: environ 112 000
enfants ont assisté au mariage de leurs parents.

Le nombre de couples non mariés continue
d'augmenter: 2,4 millions en 1998 contre 1,5 million

en 1990, soit près d'un couple sur six. Plus de la
moitié des premières naissancesont lieu hors mariage.

Le taux de nuptialité est de 4,8 mariages pour
mille habitants; il était descendu à 4,4 %o de 1993
à 1995. Au sein de l'Union européenne, la baisse
de la nuptialité se poursuit: 5,0 %o en 1997,
niveau le plus faible depuis la création de la
Communauté. C'est en Suède qu'on se marie le
moins et au Danemark et au Portugal que les taux
sont les plus élevés.

L'âge au premier mariage est retardé un peu
plus chaque année. En 1997, les femmes célibataires
se sont mariées, en moyenne,à 27,7 ans, soit 5 ans
plus tard qu'il y a vingt ans. Les hommes attendent
deux ans de plus pour célébrer leur premier mariage:
29,7 ans en 1997 contre 24,8 ans en 1977.

En 1996, les mariages mixtes sont de l'ordre de
24 000, alors que le nombre de mariages entre
étrangers continue de diminuer: moins de 4 900
mariages contre près de 9 000 en 1991 [1] [3].

De 1980 à 1996, parallèlement à la baisse du
nombre des mariages généralement observée, la
fréquence des divorces a nettement augmenté
dans l'Union européenne. Dans les pays où les
taux étaient élevés (Danemark, Royaume-Uniet
Suède), le nombre de divorces demeure stable et
même diminue. À la suite d'une réforme
simplifiant la procédure de divorce, la Belgique
enregistre le taux le plus élevé de l'UE en 1995
(3,5 %o) ; les effets sont moins visibles en 1996
(2,8 %o). Les taux restent plus faibles dans les pays
du sud (Grèce, Italie et Espagne). En Irlande, la
légalisation du divorce date de 1996 [6].

DÉFINITIONS

* Taux de nuptialité. Rapport du nombre de
mariages au cours d'une période (en général
l'année) à la population totale en milieu de
période.

* Divorces. Les jugements de divorce consistent
en:
- soit un divorce direct prononcé sur demande

de divorce ;

- soit une conversion d'un jugement de
séparation de corps en divorce.

Le jugement de séparation de corps produit les
mêmes effets qu'un divorce entre époux au plan
patrimonial et également quant aux droits et
devoirs des parents à l'égard des enfants; en
revanche, à la différenced'un divorce prononcé,
les époux restent mariés bien que séparés et le
devoir de secours mutuel subsiste entre eux
notamment sous forme de pension alimentaire

au bénéfice de l'un d'eux si nécessaire. Dans le
tableau ci-contre, les divorces prononcés sont la

somme des jugements de divorce direct et de
conversion de séparation de corps prononcés par
les tribunaux de grande instance de la métropole.

• Mariages mixtes. Mariages où l'un seulement
des conjoints est étranger.

* Mariages entre étrangers. Mariages où les deux
conjoints sont étrangers.

• Loi de finances de 1996. Les couples cohabitants
ne peuvent plus bénéficier de la demi-part
supplémentaire accordée au premier enfant d'un
parent célibataire. D'un point de vue fiscal, ils

ont intérêt à se marier, si leur revenu est élevé,
le nombre d'enfants à charge est grand, ou la

différencede salaire entre les conjoints est forte.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « La situation démographiqueen 1996 »,
INSEE-Résultats, n° 70-71, février 1999.
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-- Évolution du nombre de mariages [1]
AnnéeAnnée

Nombreabsolu Tauxdenuptialité- milliers pour 1000 hab.1970
393,7 7,8

1980
334,4 6,21990
287,1 5,11996
280,1 4,81997p284,3

4,9
1997p

284'3 4'9-
282J 4,8

Proportion d'unions libres parmi les couples

en 1994 [4]

Nuptialité et divortialité
dans l'Union euroDéenne f21T51- --- - ------- -----.---------- L-'" L-'"

Tauxdenuptialité* Tauxdedivortialité*- 1980 p1997 1980 1996
Allemagne 63 51 18 2,1AUtriche 63 5,1 1,8 2,1AUtriche6,2

5,1 18 2,2
Belgique

6,7 4,7 1,5 2,8Danemark
5,2 6,5 2,7 2,4Espagne
5,9 4,8 III p0,8Finlande
6,1 4,6 2,0 2,7France
6,2 4,9 1,5 P2,1

Grèce
6,5 6,0 0,7 0,9Th,nde6,44,3

III
Italie 5,7 4,8 0,2 0,6
Luxembourg

5,9 4,8 1,6 2,0Pays-Bas
6,4 5,5 1,8 2,3Portugal
7,4 6,5 0,6 1,4

Royaume-Uni
7,4 **5,4 2,8 2,9Suède 4536 2.4 2.4

mbrede
mariagesou de divorcespour 1000 habitants.**1996.

Évolution du nombre de divorces [2]

Annéedujugement Divorcesprononcés Divorcespour10000
milliers couplesmariés197038,933

1980 81,2 63
1990 105,8 84
1994 115,7 93
1995 119,2 97
1996 117,4 96

Évolution du nombre des mariages
et des divorces depuis 1900 [2]

Âge moyen au premier mariage [1]

Structure de la populationde 15 ans et plus selon l'état matrimonial [2]

Année
Hommes Femmes- Célibataires Mariés Veufs Divorcés Célibataires Mariées Veuves Divorcées

1980
28,6 66,1 3,5 1,8 21,8 60,3 15,2 2,789
29,2 65,1 3,3 2,4 22,4 59,5 14,7 3,4

1995
34,4 58,8 2,9 3,9 27,2 53,7 13,9 5,2

1996
36,2 56,0 2,9 4,9 29,0 51,2 13,5 6,3

1997
33,6 55,3 2,9 5,2 29,5 50,5 13,5 6,5

1997 37,0 54,8 2,8 5,4 29,9 50,0 13,4 6,7



PRÉSENTATION

D1e 1962 à mars 1998, le nombre des ménagesen
France s'est accru de 64 %, passant de

14,6 millions à 24 millions. Il devrait dépasser
27 millions en 2020 [1] [2].

Moins d'enfants, plus de familles monoparentales
ou recomposées, une activité féminine croissante
et une cohabitation plus tardive des jeunes: la
structure des familles se transforme.

Le nombre de familles, au sens du recensement,
est passé de 11,3 millions en 1960 à près de 15
millions en 1990. Selon les conceptsapprochésde
l'Enquête sur l'emploi, ce nombre atteint 16 millions

en 1998. L'évolution du nombre de familles est
toutefois plus faible que celle observée pour
l'ensemble des ménages, incluant notamment les

personnes seules. Entre 1982 et 1998, le nombre
de familles croît de 12 alors que le nombre global
de ménages croît de près de 20 %, essentiellement
sous l'effet de la progressiondu nombre de
personnes seules, qu'elles soient activesou retraitées.
En 1998, sur 16 millions de familles, 8,8 millions
ont des enfants de moins de 25 ans: 41 en ont
un seul, 39 en ont deux, 15 en comptent trois
et 6 quatre ou plus. En 1960, sur 7,1 millions de
famillesayant des enfants, la part des familles de
quatre enfants ou plus était beaucoup plus
importante (15 %) et celle des famillesde deux
enfants était plus faible (29 %) [3].

Depuis une quinzaine d'années, la part de
familles monoparentales dans l'Union européenne
a augmenté régulièrement. En 1996, on recensait
près de 7 millions de familles monoparentalesdans
l'UE (sans le Danemark et la Suède) ; elles
représentent 5 du total des familles, soit 14
des familles avec des enfants à charge (contre 9
en 1983). Avec 23 %, le Royaume-Uniaffiche le
taux le plus élevé; la Grèce (7 %) et l'Espagne
(8 %) ont le taux le plus bas. En moyenne, les
femmes représentent 84 du total des parents
isolés avec enfants à charge; cette proportion est
comparable dans presque tous les pays. En 1996,
un enfant sur huit vit avec un seul parent dans
l'Union européenne [5].

DÉFINITIONS

• Ménage. Ensemble des occupants d'une
résidence principale, qu'ils aient ou non des
liens de parenté. Un ménage, au sens statistique,
peut ne comprendre qu'une seule personne. Ne
font pas partie des ménages les personnes vivant
dans des habitations mobiles (nomades,
mariniers) et la population des communautés
(foyers de travailleurs, maisons de retraite,
résidences universitaires, maisons de
détention.).

* Famille. Partie d'un ménage comprenant au
moins deux personnes et constituée, soit d'un
couple de fait, et, le cas échéant, de ses enfants
célibataires (eux-mêmes sans enfant). Un
ménage peut comporter plusieurs familles. Les
membres d'un ménage n'appartenant pas à une
famille sont dénommés « personnes isolées ». En

1990, le concept de famille, au sens du
recensement, a été modifié: la limite d'âge de
25 ans pour être enfant d'une famille étant
supprimée.

* Famille monoparentale. Elle comprend un
parent isolé et un ou plusieurs enfants
célibatairesde moins de 25 ans n'ayant pas
d'enfant.

* Famille recomposée. Elle comprend un couple
d'adultes, mariés ou non, et au moins un enfant
né d'une union précédente de l'un des conjoints.
Les enfants qui vivent avec leurs parents et des
demi-frères ou demi-sœurs font aussi partie
d'une famille recomposée.

• Couple. Couple de fait, légitime ou non.
• Personne de référence. Il s'agit de l'homme du

couple, du parent dans le cas d'une famille
monoparentale et de l'homme actif le plus âgé
dans les autres cas.

* Ménage complexe. Ils sont constituésde
plusieurs couples ou d'une famille avec des
ascendants, des collatérauxou un enfant devenu
adulte, ou de plusieurs personnes sans liens de
couples ou de filiation.

POUR EN SAVOIR PLUS

w « Moins de couples chez les agriculteurs », Cahiers,
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Familles selon la nationalité, la composition, le nombre et l'âge des enfants [1] milliers
stiquesdelafamille

Nombre total Familles comprenant Nombre total Nombre moyen
defamilles* aumoins1enfant d'enfants d'enfantsde0à16ans

de0à16ans de0à16ans parfamille- 1982 1990 1982 1990 1982 1990 1982 1990
Ensembledes familles selon la nationalité

F
13personne de référence 14119 14965 6989 6756 12646 12089 0,9 0,8Français de naissance 12714 13389 6200 5926 10883 10261 0,9 0,8Éançalsparacquisition

502 593 201 235 375 437 0,8 0,7Étranngers
903 983 588 595 1388 1391 1,5 1,4

elon la définitionadoptée au recensement de 1982 qui limite l'âge des enfants à 24 ans.

Ménages suivant le nombre de personnes du ménage dans quelques pays en 1995 [4]- Allemagne Espagne Finlande France Grèce Irlande Italie Pays-Bas Portugal
Ménagl-de- Personne 34,4 12,7 37,4 29,2 20,7 22,8 22,7 30,6 13,7

* 3 Personnes 32,3 24,5 31,0 31,8 28,9 23,1 25,3 34,0 26,4
- 4 personnes 16,0 21,8 14,4 16,8 19,8 15,6 23,1 13,4 24,7"4 personnes 12,6 24,0 11,9 14,2 21,7 17,1 21,3 15,9 22,8VP?SOnnesetPlus

4,7 17,0 5,3 8,0 8,9 21,4 7,6 6,2 12,4emble (milliers) 36413 12112 2222 23126 3756 1146 20360 6425 3275

-- Structure familiale des ménages* [1]- 19681975 19821990 1998
Nombredeménages

en millions 15,8 17,7 19,6 21,5 24,0structurefamilialeen :
-Homme seul 6,4 7,4 8,5 10,1 12,0
- Femmeseule

13,8 14,816,017,1 18,2-ramillemonoparentale
2,9 3,0 3,6 4,6 6,9-Roupie sans enfant 21,1 22,3 23,3 23,6 27,0-CuPle

avec enfant 36,0 36,5 36,1 32,9 33,9
- Ménage complexe 19,8 16,0 12,5 11,7 2,0

*Recensementsde
1968 à 1990 et Enquête sur l'emploi de 1998.

Part des familles monoparentales
dans les familles avec enfants à charge en 1996 [5]

Population vivant en ménages par type de ménage en 1995* [4]pays
Ménages d'une personne Famillesmonoparentales Couplessans enfant Couplesavec enfants Autres ménages

UEà15
11 7 19 55 8

Alleagne

14 5 25 50 5Autriche
12 8 19 54 7Belgique
10 7 20 58 4Danemark
17 6 26 50 2Espagne
4 6 11 61 17Finlande

15 9 21 50 5France

12 7 20 56 5Grèce
7 5 16 56 16Irlande 6 9 9 65 11

Italie
8 7 16 66 3

Luxembourg

9 5 18 55 13Pays-Bas
13 5 25 56 1

Portugal
4 8 14 57 18Royaume-Uni

11 10 22 52 6
Suede ?43 31 31 11

sommede chaque colonnepeut ne pas faire 100 pour des raisons d'arrondis.



PRÉSENTATION

En 1998, le nombre de naissancesaugmente de
nouveau: 740 300 nouveau-nés, soit 1,9 de

plus qu'en 1997. La natalité retrouve pratiquement
son niveau de 1992 (avant la baisse importante de
1993). Ainsi, après un sursaut en 1995, la natalité
est stable depuis trois ans, voire en légère hausse.
Le taux de natalitéest estimé à 12,6 %o. l'indicateur
conjoncturel de fécondité remonte à 1,75 enfant
par femme en 1998, le plus élevé de ces sept
dernières années.

Avec l'allongement de la durée des études et
les difficultés pour trouver un emploi stable, de
plus en plus de femmes retardent l'arrivée de leurs
enfants. La fécondité des femmes de moins de
30 ans diminue progressivementau cours des
vingt dernièresannées alors qu'elle augmente
nettement à partir de la trentaine. En 1997, la
légère baisse de la fécondité était entièrement
redevable aux femmes de moins de 30 ans. L'âge à
la maternité augmente régulièrement: 29,2 ans en
1997 contre 26,5 ans vingt ans plus tôt. En 1977,
seulement un quart des nouveau-nés avaient une
mère âgée de trente ans ou plus; en 1997, c'est le

cas pour presque la moitié des naissances (46 %)
[1].

L'indicateur conjoncturel de fécondité pour
l'ensemble de l'Union européennes'est stabilisé à
1,44 enfant par femme depuis 1994 ; la France a
l'un des indicateurs les plus hauts de l'Union
européenne. Le seuil de remplacement des
générations se situe aux environs de 2,1 enfants
par femme; en 1980, l'indicateurétait au moins
de 2,1 enfants dans 18 pays d'Europe; en 1997,
seule la Turquie fait état d'un taux de fécondité
supérieur au seuil de remplacement (2,5).

Dans l'Union européenne, la part des
naissances hors mariage continue de progresser.
En 1997, au Danemark et en Suède, environ une
naissancevivante sur deux a lieu hors mariage;
cette proportion dépasse 30 en Finlande et au
Royaume-Uni. En France, la part des naissances
hors mariage a doublé en douze ans, passant de
20 en 1985 à 40 en 1997 [1] [4].

DÉFINITIONS

• Taux de natalité. Rapport du nombre de
naissancesvivantes au cours d'une période (en
général l'année) à la population totale au milieu
de la période.

• Taux de fécondité par âge. Rapport du nombre
d'enfants nés des femmes d'une génération
donnée à l'effectif de cette génération en début
de période.

* Taux de fécondité générale. Rapport du nombre
de naissances au cours d'une période (en général
l'année) à la population de femmes fécondes en
milieu de période. Les femmes réputées
fécondes sont celles âgées de 15 à 49 ans.

• Somme des naissances réduites (ou indicateur
conjoncturel de fécondité). Somme de
l'ensemble des taux de féconditépar âge pour
une année donnée. Elle indique le nombre
moyen d'enfants que mettrait au monde chaque
femme d'une génération fictive pendant sa vie
féconde (15-49 ans) avec les taux par âge
identiques à ceux observés l'année considérée.

• Taux brut de reproduction. Nombre de filles

que mettrait au monde une génération fictive de
100 femmes soumises à chaque âge aux
conditions de fécondité observées pendant
l'année considérée. Ce nombre est égal à la

somme des naissances réduites multipliéepar
48,8 %, proportionde filles dans chaque
génération.

POUR EN SAVOIR PLUS
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Taux de fécondité* par âge [2]

* Les taux de féconditéen 1997 sont provisoires.

Naissances selon la nationalitédes parents [1] [2],v-
1980 1996-
800 734

Ensemtrte des naissances en milliers 800734Deux parentsfrançais 82,282,9Unparent français, un parentétranger 3,16,0Lesdeuxparents
étrangers 9,1 6,8eefrançaise,pèrenondéclaré

5,2 4,0Mèreétrangère,
père non déclaré 0,4 0,3

Somme des naissances réduites et taux brut

-- de reproductionpour 100 femmes [1]
Années

Sommedes Taux brut Âge moyen- naissances réduites de reproduction des mères
19801990

194 95 26,8

1995 178 87 28,3

1996 170 83 29,0

1997 172 84 29,11m997ln
171 83 29,2-P
175

Évolution du nombre de naissances

en France depuis 1900 [1] [3]

Naissancesannuelles [1] [2]

Année Nombre Tauxbrut Naissances Tauxdenaiss.
absolu de natalité hors mariage hors mariage

milliers %o/hab. milliers1950858,120,5607,0
1965 862,3 17,7 51 5,9
1980 800,4 14,9 91 11,4
1985 768,4 13,9 150 19,6
1990 762,4 13,4 229 30,1
1995 729,6 12,5 274 37,6
1996 734,3 12,6 286 38,9
1997p 726,3 12,4 291 40,0
1998p 740,3 12,6

Taux de natalité et indicateurconjoncturel de
fécondité dans divers pays mi-1998 [5]

Pays Tauxbrut Indicateur
denatalité conjoncturel

pour1000hab. defécondité

Allemagne 10 1,3
Autriche 11 1,4
Belgique 12 1,6
Danemark 13 1,8
Espagne 9 1,2
Finlande 12 1,7
France 12 1,7
Grèce 10 1,3
Irlande 14i,9
Italie 9 1,2
Pays-Bas 12 1,5
Portugal 11 1,4
Royaume-Uni 13 1,7
Suède 10 1,6
Russie 9 1,2
États-Unis 15 2,0
Mexique 27 3,1
Brésil 22 2,5
Rép. du Congo (ex-Zaïre) 48 6,6
Inde 27 3,4
Chine 17 1,8



PRÉSENTATION

En 1998, les décès survenus sont estimés à
540400, soit près de 9 500 de plus qu'en 1997.

Au cours de l'hiver 1997-1998, l'épidémie de
grippe est plus tardive qu'à l'habitude, ce qui
expliquerait la forte baisse du taux de mortalitéen
1997 et son augmentation en 1998.

En 1998, l'espérancede vie à la naissance est
de 74,6 années pour les hommes, comme en 1997, et
de 82,2 années pour les femmes contre 82,3
années en 1997. La mortalité reste plus importante
pour les hommes même aux âges élevés. À 85 ans,
les femmes peuvent espérer vivre encore 6,4 années
tandis qu'il n'en reste que 5,2 pour les hommes [1].

Les risques de décès varient selon le milieu
social. Les disparités de mortalité sont les plus
fortes chez les hommes. L'espérance de vie y est la
plus longue chez les cadres et les membres des
professionslibérales, et la plus faible chez les ouvriers
non qualifiés. Les chômeurs et les inactifs ont un
risque de décès supérieur à celui des actifs occupés.
Un homme au chômage en 1982 a eu, de 1982 à
1996, une probabilité annuelle de mourir en
moyenne 60 plus forte qu'un actif du même
âge occupé en 1982. Parmi les femmes, les écarts
de mortalité sont moins forts [5].

En 1996, dans l'Union européenne, l'espérance
de vie à la naissance atteint des records absolus:
74,1 années pour les hommes, 80,5 années pour
les femmes. Depuis 1980, la durée de vie moyenne
a augmenté d'environ 3,5 années.

En 1998, en France, le taux de mortalité infantile
se stabilise, pour la troisième année consécutive, à
4,8 décès d'enfantsde moins d'un an pour mille
naissances vivantes. En Europe, dans de nombreux
pays, la mortalité infantile a diminué de moitié ou
plus depuis vingt ans. Elle demeure plus forte en
Europe du Sud (plus de 6 %o au Portugal et en
Grèce) et plus basse dans les pays scandinaves
(moins de 4 %0 en Finlande et en Suède) [1] [3].

DÉFINITIONS

* Espérance de vie à la naissance. Durée de vie
moyenne ou âge moyen au décès d'une
génération fictive qui aurait tout au long de son
existence les conditions de mortalité par âge de
l'année considérée.

* Taux de mortalité. Rapport entre le nombre de
décès d'une période (en générall'année) et la
population correspondante en milieu de période.
Il dépend des conditions de santé du pays
considéré, mais surtout de la structure par âge de
la population.

• Taux de mortalité infantile. Proportion d'enfants
qui meurent avant l'âge d'un an, calculé pour
1 000 naissances vivantes.
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Espérancede vie à la naissance et mortalité
infantile dans l'Union européenne* [2] [41

Pays '——'————-—————————————————Pays
Espérancedevie Tauxdemortalité

en nombred'années infantile

Hommes Femmes

1980 1998 1980 1998 1980 1998IleMagne 73 80124,9
Autriche69747680144,8Belgique

70 74 77 81 12 5,8
Danemark 71 73 77 78 8 5,8EsDSannf73737981124,7Espagne

73 73 79 81 12 4,7Finlande
69 73 78 81 8 3,5France
70 74 78 82 10 5,1Grèce
72 75 77 80 18 8,1

Irlande

70 72 76 78 11 5,5ftalie
71 75 77 81 15 5,8Luxembourg

69 73 76 79 12 4,9Pays-Bas
73 75 79 80 9 5,7Portugal
68 71 75 79 24 6,9

Royaume-Uni

70 74 76 80 12 6,1
SRuUoÏÏeae

73 77 7Q R9 7 3Q
Estimations

mi-1998.

- Espérancede vie aux différents âges [4]

Hommes Femmes
Age-195001997 1950 p1997
0
1

63,4 74,6 69,2 82,3

20 66,2 74,0 71,3 81,6

40 48,7 55,4 53,6 62,9

60 30,7 36,7 35,2 43,5

75 15,4 20,0 18,4 25,1

85 7,0 10,0 8,4 12,8- 3,6 5,3 4,4 6,5

Espérancede vie* à 35 ans-_ selon la catégorie sociale et le sexe [5]

-—-—- Hommes Femmes
Cadres,professionslibérales

44,5 49,5Agricueurs
exploitants 43,0 47,5Professions
intermédiaires

42,049,0
Artisans,

Commerçants, chefs d'entr.
41,5 48,5EmploYéS38'046,0

Ouvriers
40,047,5

38,0 46,0Ensembledesactifs
40'5 -47.5l'alfifs(horsretradés)

34,0 47.5Ensemble
40.0 47.5

servee
sur la période 1982-1996. ** Femmesavant déià travaillé.-ernmes n'ayant jamais travaillé.

- -- 1- -, - - - - -

Espérancede vie à la naissance
et taux de mortalité infantile [1] [4]

Taux de mortalité dans l'Union européenne
en 1997 [3]

---- Influence du sexe et de l'état matrimonial sur l'espérancede vie à partir de 50 ans, en 1996 [4]
Age —

Hommes Femmes- MariésVeutsDivorcés
Célibataires Total Mariées Veuves Divorcées Célibataires Total28.723,724,823,827,734,932,932,132,233,960ans28.723.724,823,827.734,932,932,132,233,9

70anc!
20,4 17,1 17,9 17,2 12,9 25,8 24,3 23,4 23,8 25,080an

11,6 12,9 17,2 16,3 15,2 15,8 16,5-
7,4 6,8 8,0 7,0 7,3 9,6 9,2 8,1 9,0 9,2



PRÉSENTATION

En 1998, la population s'accroîtde 240 000
personnes. La hausse de la natalité, atténuée

par l'augmentation des décès, permet un
accroissement naturelplus net que les années
précédentes, de près de 200 000 personnes, soit
un taux d'accroissement de 3,4 %o. Les
mouvements migratoiresofficiellement
comptabilisésse stabilisent: l'excédentmigratoire
est estimé à 40 000 personnes [2].

Au sein de l'Union européenne, la France a la
croissance démographique la plus forte après
le Luxembourg et les Pays-Bas; le Portugal,
l'Espagne et l'Italie, la plus faible. Comme dans
la plupart des pays industrialisés,la population
française augmente moins vite depuis 1975. Ce
ralentissements'est produit un peu plus tard
dans les pays d'Europe du Sud et en Irlande.
Cependant, depuis la fin des années 80,
la croissance a repris un peu de son dynamisme
en Allemagne, en Autriche et en Suède,
contrairement à la France.

Les migrationsjouent un rôle de plus en plus
important dans l'accroissement de la population
de l'UE. Au début des années 90, face à la
progressionde l'immigration issue, entre autres,
de l'Europe centrale et orientale, plusieurs pays,
dont la France, l'Allemagne et l'Autriche, ont
adopté des mesures restrictives. En 1995, le solde
migratoire de la France est dix fois moins élevé

que celui de l'Allemagne, environ deux fois plus
faible que celui de l'Italie ou du Royaume-Uni et à
peu près équivalent à celui de l'Espagne [4].

À la mi-1998,le taux d'excédentnaturel de la
population mondiale est en moyenne de 1,4 Il

est inférieur à 1 dans les pays développés, voire
même négatif dans certains d'entre eux (Allemagne,
Bulgarie, Républiquetchèque, Hongrie, Russie et
Ukraine). À l'opposé, ce taux culmine à plus de
3 dans certains pays tels l'Oman, le Niger,
le Yémen, la Lybie et le Guatemala. Celui de la
France (0,3 %) est comparable à celui de la
Norvège, des Pays-Basou du Japon [1].

DÉFINITIONS

* Accroissementnaturel (ou excédent naturel).
Différence entre le nombre de naissanceset le
nombre de décès enregistrés au cours d'une
période. Les mots excédent ou accroissement
sont justifiés par le fait qu'en général le nombre
de naissancesest supérieur à celui des décès.
Mais l'inverse peut se produire, et l'excédent
naturel est alors négatif. Le taux d'accroissement
naturel est le rapport de l'excédent naturel à la

moyenne des populations aux deux 1er janvier
successifs.

• Solde migratoire (ou excédentmigratoire).
Différence au cours d'une période entre le
nombre de personnes venant résider dans un
pays (immigration) et le nombre de celles allant
résider à l'étranger (émigration). La notion de
solde migratoire s'applique aussi à toute
circonscription (région, département, commune,
etc.) mais prend alors en compte non seulement
les échanges avec l'étranger (migrations
extérieures) mais aussi les échanges avec les

autres circonscriptions(migrations intérieures).

* Population totale. La population totale comprend
toutes les personnes (Français ou étrangers)
résidant sur le territoire métropolitain, à l'exception
des personnes en séjour de courte durée (touristes,
travailleurs saisonniers) ; elle comprend aussi des
personnes momentanément absentes mais
appelées à rentrer à plus ou moins brève
échéance (militaires en service hors métropole).

* Population immigrée. La notion d'immigré est
liée au lieu de naissance. Un immigré en France
est une personne née étrangère, hors de la France,
mais qui y vit. Après son entrée en France, il

peut soit quitter sa nationalitéet devenir français

par acquisition, soit rester étranger.

* Population étrangère. La notion d'étranger est
fondée sur le critère de la nationalité. Un étranger
est une personne qui n'a pas la nationalité
française. Les personnes nées en France de parents
étrangers sont étrangères; la plupart d'entre elles
prennent la nationalité française à leur majorité.
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Population selon la nationalité [3]
AnnéedePopulation Partdelapopulationrecensement

milliers*

Françaisde Françaispar Étrangers- naissance acquisition
——-———-————————-_-38798

95,4 0,7 3,91q?P!?
40 228 93,4 0,6 6,0

1q,
93,4 0,6 6,0iqqr41228
92,5 0,9 6,61936

41183 93,4 1,3 5,31946
39848 93,5 2,1 4,41954
42781 93,4 2,5 4,11962
46459 92.6 2,8 4,71968
49655 92,1 2,7 5,31g
52599 90,8 2.6 6,5

1975
52599 90,8 2,6 6,51982
54296 90,5 2,6 6,81990
56625 90,5 3,1 6,3

*POpulation
(à la date du recensement), présente jusqu'en 1946, résidentede1954 à 1990.

Variation de la population totale de la France [2]
milliers

Année Population Naissances Décès Excédent Solde
au1er naturel migratoire

janvier évalué

196849723836554282+103
1975 52600 745 560 185 +13
1980 53731 800 547 253 +44
1985 55157 768 553 215 +38
1990 56577 762 526 236 +80
1991 56893 759 525 234 +90
1992 57218 744 522 222 +90
1993 57530 712 532 179 +70
1994 57779 711 520 191 +50
1995 58020 730 532 198 +40
1996 58258 734 536 199 +35
1997 58492 726 531 195 +40
1998p 58727 740 540 200 +40
1999p 58967

Taux de natalité, de mortalité et d'accroissementnaturel dans le monde (mi-1998) [1]
Pays"—

Taux Taux Taux Pays Taux Taux Taux
de natalité demortalité d'accroissement de natalité de mortalité d'accroissement

naturel naturel--E %0 %<> paran %0 %o paran
uropeEurope

10 11 -0,1 Afrique 40 15 2,5
Autrichne

10 10 -0,1 Algérie 31 7 2,4Autriche
11 11 0,0 Côte-d'lvoire 39 13 2,6Belgiqu 11 11 0,0 Côte-d'!voire 39 13 2,6Danemark
12 10 0,2 Kenya 33 13 2,0Danemark

13 11 0,2 Nigeria
*

45 15 3,0EsDanno
9 0,0 Amérîque* 21 7 1,4Finlande 9 9 0,0 Amenque 21 7 1,4Francee12100,2Brésil2281,4

Grèce
12 9 0,3 Canada 12 7 0,5Irlande 10 10 0,0 États-Unis 15 9 0,6

Italie 14 9 0,5 Mexique 27 5 2,2Pays-Bas990,0Pérou2862,2PavsR990,0Pérou2862,2Portugal1290,3Asie2381,5
Rnvaïiim,, 11 11 0.0 Chine 17 7 1,0

Suède
e-ni13110,2Inde2791,9BUlgarie1011 0,0 Indonésie 24 8 1,5

Hongrie 914-0,5Japon1070.2Norvège1014-0,4Pakistan39112,8
SUisse 14 10 0,4 Yémen 44 11 3,3

Ré b' 12 9 0,4 Russie 9 14 -0,5Ukhque
tchèque 9 11 - 0,2 Océanie 18 7 1,1aine

9 15 - 0,6 Monde 23 9 1,4
*Mi-1997

- Les acquisitions de la nationalitéfrançaise [5]--- 1995 1996 1997
ardéPar'40867

58098 60485Naturalisation*
36280 50730 53189Réintégration*4587 7368 7296Prrlianifestationdevolonté
30526 29845 32518ardelaration

21017 21880 23191
Etrangermarié à un conjointfrançais16659 19127 20845
Enfant mineurné en Francedeparentsétrangers* 1124 156 81

TOUS
Autres 3234 2597 2265TousmOdes

d'acquisition 92410 109823 116194
*Majeurs

et leurs enfants mineurs.** Articles52 et 54 du code de la nationalité abrogés par la loi du 22 juilletàcompterdu25juillet1993.

Pays d'origine des nouveaux Français

par décret en 1997 [5]

Paysd'origine Nombre Nombre
d'acquisitions d'acquisitions

avec sans
"effetcollectif" "effetcollectif

Maroc13525 22,48427 20,1
Algérie 9711 16,1 8786 20,9
Tunisie 4437 7,3 2611 6,2
Turquie 3700 6,1 2221 5,3
Portugal 3514 5,8 2496 5,9
Cambodge 2679 4,4 1642 3,9
ViêtNam 2137 3,5 1558 3,7
Liban 1777 2,9 1311 3,1
Autres 19005 31,4 12962 30,9
Total 60485100,0 42014100,0



PRÉSENTATION

En raison de l'abaissement de l'âge de départ en
retraite et de l'allongement de la durée de vie,

les retraités constituent actuellement la catégorie
sociale la plus nombreuse: en 1998, parmi les

personnes âgées de 15 ans ou plus, plus d'l sur 5
est à la retraite au lieu de 1 sur 6 en 1982.

À l'inverse, le nombre d'agriculteurs
exploitants a été divisé par 5,8 en 44 ans. Ils
étaient 4 millions en 1954, 1,5 million en 1982 et
seulement 684 700 en 1998. Le nombre de ceux
des moyennes et des grandes exploitations, qui
n'avait cessé d'augmenterjusqu'en 1996, continue
de baisser en 1998 (176 400 contre 206 800 en
1997 pour les moyennes, 384 750 contre 396 700
pour les grandes) ; la chute du nombre des petites
exploitations ralentit (123 600 contre 128 150
en 1997).

Parmi les actifs, les cadres, les professions
intermédiaires et les employéssont de plus en plus
nombreux. En 1998, les employéssont le groupe
social le plus important parmi les actifs (ils sont
7,6 millions pour 7,0 millions d'ouvriers).

L'accroissementdu travail féminin est une des
données majeures de l'évolution sociale des 30
dernières années: en 1998,47,6 des femmes
de 15 ans et plus sont actives contre 36 en
1962. Si la participation des femmes à l'activité se
généralise, elles sont essentiellement embauchées
dans le secteur tertiaire et certaines professions
restent typiquement féminines: elles sont
largement majoritaires chez les employés (76 %),
les professions intermédiaires de la santé et du
travail social (79 %) et les instituteurs (64 %).
Elles sont peu représentées parmi les chefs
d'entreprises (20 %), les ouvriers (21 %) et les
artisans (25 %). Même si les hommes occupent
toujours les 2/3 des emplois parmi les cadres et les
professionsintellectuelles supérieures, le nombre
de femmes cadres a largement doublé depuis 1982
(elles sont 1 081 000 en 1998 contre 470 000 en
1982) et elles sont majoritaires (52 %) parmi les
professeurset les membres des professions
scientifiques[1][2][3].

DÉFINITIONS

* Nomenclature des professionset des catégories
socioprofessionnelles(PCS). Elle est utilisée par
l'Insee depuis le recensementde 1982 ; les

niveaux les plus agrégés, ceux des catégories
socioprofessionnelles(niveaux en 8, 24 et 42
postes) sont un regroupementdirect du niveau le

plus fin, celui des professions qui comporte 455
postes. La population retenue ici est celle des

personnes de 15 ans et plus, observée dans les

recensementsde 1982 et 1990 et dans l'enquête

sur l'Emploi de 1998. L'enquêtesur l'Emploi est
limitée aux ménages ordinaireset ne prend pas
en compte les personnes vivant en permanence
en collectivité (personnels des établissements
hospitaliers, scolaires, hôteliers et les membres
des communautés religieuses ainsi que les foyers
de travailleurs) ; la population des habitations
mobiles et les mariniers sont également exclus
du champ de l'enquête; les effectifs

numériquement faibles y sont mal observés et
expliquent l'écart que l'on peut trouver entre les
résultats des recensementset ceux de l'enquête.
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Répartition de la populationde 15 ans et plus selon la catégoriesocioprofessionnelle
et évolution de la part des femmes [1] [2] [3]-0/0

Catégoriesocioprofessionnelle(PC$)RP*1990EE*1998
Partdes femmes- Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total RP*1982 RP*1990 EE*1998

AgriculteursSurPetiteexploitation
0,9 0,6 0,7 0,3 0,2 0,3 39,2 41,3 41,0Agrculteurssurmoyenneexploitation
0,9 0,5 0,7 0,5 0,2 0,4 35,6 35,5 33,7Agrculteurssurgrandeexploitation
1,1 0,5 0,8 1,2 0,5 0,8 34,9 34,3 31,4

grlculteursexploitants

2,9 1,6 2,2 2,0 0,9 1,4 37,1 37,0 33,7Artisan , , , , , ,
C

ans 3,0 0,8 1,9 2,6 0,8 1'7 24,3 23,5 24,6Commerçantsetassimilés
2,0 1,5 1.7 2,0 1,2 1.6 47,0 45,1 39,6

Ahfsdentreprise10salariésouplus

0.7 0,1 0,4 0,5 0,1 0,3 16,8 15,8 20,4Artkancs,
commerçants,chefspdenreprises

5,6 2,5 4,0 5,1 2,1 3,5 33,6 32,2 31,0crofesslons
libérales 1,0 0,4 0,7 1,0 0,5 0,7 27,5 31,9 35,4Cadras de

la Fonctionpublique

0,9 0,3 0,6 0,9 0,4 0,6 24,0 28,1 31,9Professeurs,professions

scientifiques 1,3 1,2 1,2 1,5 1,5 1,5 45,4 50,4 51,5esslon
de l'information, des artsetSpectacles

0,4 0,3 0,4 0,6 0,4 0,5 40,4 42.7 41,4tCOmmerciauxdentrep-2'41'0
1,7 2,6 1,3 1,9 20,5 30,2 34,2InoéniPitS'Cadrestechn-d'entreprises

2,4 0,3 1,3 2,5 0,4 1,4 6,2 11,2 147res:
professions intellectuelleslntuperleures

8,4 3,5 5,9 9,1 4,4 6,7 24,8 30,9 34,3prsItuteus
et assimilés 1,2 2,1 1,7 1,3 2,1 1,7 63,6 65,1 64,4ProfessintSantéettravailsocial

0,8 2,5 1,7 0,9 3,1 2,0 74,5 76,6 78,5profess. intermadmin.Fonction publ. 0,9 0,8 0,9 0,9 0,8 0,8 46,7 50,3 50,8Profess.interm.adrnini.
et commercialesTecentreprises

3,4 2,7 3,0 3,2 2,9 3,0 40,1 46,3 49,1Cnlclens
3,0 0,4 1,7 3,6 0,5 2,0 9,1 12,8 13,0Pontreaîtres,agentsdemaîtrise
2,4 0,2 1,3 2,3 0,2 1,2 6,1 7,5 8'7Efsson intermédiaires 11,8 8,7 10,2 12,1 9,6 10,8 40,3 44,5 46,0Poyes

CIVils,agents de servicerCt!0npUblique
1,9 6.7 4,4 1,9 7,0 4,5 75,5 79,5 80,2EICleretmiliires
1,8 0,1 0,9 2,1 0,2 1,1 5,5 6,7 8,4ErnPlOYés

administratifsd'entreprise 1,6 8,3 5,1 1,9 7,8 4,9 74,8 84,7 81,8EmDlovp!hCOmrnerce

0,8 3,3 2,1 1,0 3,0 2,1 78,8 81,0 76,6Pers.servicesdirectsauxparticuliers
0,9 4,2 2,6 1,0 5,7 3,5 83,0 83,6 85,8

Emplovp
Employés

7,0 22,6 15,1 7,9 23,7 16,1 72,4 77-8 76,4
ouvrersqualifiésdetypeindustriel

6,4 0,9 3,6 6,1 1,2 3,5 10,9 13,6 17,2crsqualifiésdetypeartisanal
6,7 0,6 3,5 6,5 0,6 3,5 9,2 8,3 9,6Chauffp
2J 0,1 1'4 2'7 0,1 1'4 1-8 3,0 5'5

vnersqualifiés
manutention

2,7 0.1 1,4 27 0.1 1,4 1,8 3,0 5,5

o
agasinage,transport

1-7 0,1 0,9 1,7 0,2 0,9 8,0 8,3 8,7Ouvrim
nonqualifiésdetypeindustriel 5,9 3,6 4,7 4,0 2,3 3,1 38,3 39,6 37,9Ouvriprs
nonqualifiésdetypeartisanal 2,9 1,2 2,0 2,4 1,3 1,9 29,5 30,6 36,9Ouvriersagricoles

1,0 0,3 0,6 0,9 0,3 0,6 15,6 22,9 25,9Avlers ly comprisagricoles) 27,3 6,7 16,6 24,3 6,0 14,8 20,7 21,0 21,0Ancien,aJriCUlteursexploitants
2,7 2,9 2,8 2,3 2,5 2,4 56,7 53.7 53,8Anciens

artis. commerç.,chefsd'entrep. 1,7 1,7 1,7 2,1 1,7 1,9 56,1 50,9 46,3Anripnt- jAnciens cadres, 2,0 0,5 1,3 2,9 0,7 1,8 27,9 22,6 21,4
Ancienne

professions intermédiaires 2,6 2,0 2,3 4,2 2,8 3,5 47,0 458 415Anens employés 3,6 7,9 5,8 2,6 9,5 6,2 63,1 70,2
80,0

Ancien
ouvners (y compris agricoles) 8,4 4,3 6,3 8,2 4,1 6,1 41,3 35,7 35,3Retraite lers (y compris agricoles) 8,4 4,3 6,3 8,2 4,1 6,1 41,3 35,7 35,3Retraités

21,0 19,3 20,1 22,2 21,3 21,7 51,3 49,8 50,8Chômeu"rst".ayamMmaiStravaillé
0,4 0,8 0,6 0.7 0,8 0,8 63,8 65,1 56,3MilitaiC0ntinQent
1,0 0,0 0,5 0,8 0,0 0,4 0,0 0,6 0,5Elèvesouétudiantsde15ansouplus

11,8 11,1 11,5 12,1 11,6 11.8 50,7 50,4 50,9Autresinactifsdemoinsde60ans
2,3 15,2 9,0 3,2 13,1 8,4 87,8 87,6 81,4Autres "nactifsdf60

ans ou plus 0,3 8,0 4,3 0,4 6,4 3,5 93,5 96,1 94,0Autres sansactivitéprofessionnelle 16,0 35,1 25,9 17,2 32,0 24,9 73,5 70,4 66,7Effectif total 100,0 100,0 100,0 100 100 100 51,8 51,9 51,9
*-recensementdelapopulation.
-==-=: enquêtesur l'Emploi.
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PRÉSENTATION

En 1998, la dépense de consommation des
ménagesaugmente, en volume, de 3,4 après

+ 0,2 en 1997. C'est la plus forte hausseconstatée
depuis plus de dix ans.

Les produits innovantsont séduit les
consommateurs. L'engouementpour la téléphonie
s'est encore développé en 1998, avec une demande
soutenue de répondeurs, de téléphones sans fil et
la poursuite du succès du téléphone mobile. Les
ventes de micro-ordinateurs progressent de plus
de 50 Les fortes baisses de prix et l'expansion
très rapide des produits multimédia caractérisentce
secteur. Les achats de téléviseurs et de magnétoscopes
ont été particulièrement élevés avant la Coupe du
monde de football et les Français ont plébiscité les
produits les plus modernes: les ventes de téléviseurs
16/9 augmentent de 67 et celles de combi-télé
(magnétoscopeintégré au téléviseur) de 52

Les achats de véhicules retrouvent, en 1998,
une croissancespectaculaire (+ 14,4 en
volume) après une année de forte décroissance
(- 14,6 en 1997). La rigueur de l'hiver 1998 a
entraîné une forte augmentation des dépenses de
chauffageet d'éclairage (+ 4,5 en volume après
-4,1 en 1997).

En moyenne, sur 1 000 F consommés par un
Français, 787 F sont à sa charge et correspondent
à une dépense réelle. Le reste, soit 213 F, est pris

en charge par la collectivitéet correspond à une
consommation, financée par les impôts et les
cotisations sociales. La santé, le logement et
l'éducation sont les trois principales composantes
de cette consommation [3].

En 1996, dans l'Union européenne, la part de
l'alimentation dans la consommation des ménages
européens reste élevée en Irlande (31 %) et au
Portugal (28 %). Plus du quart de la consommation
des pays nordiques est consacrée au logement,
chauffageet éclairage (Suède 33 %, Danemark
27 et Finlande 25 %). Les systèmes de santé
étant très différents selon les pays, le poids des
dépenses de santé dans le budget des ménages
variede2à16 [2].

DÉFINITIONS

* Consommationdes ménages. Les comptes
nationaux sont depuis 1999 établis selon le

système européen de comptabilité: SEC 95. Le

nouveau système de comptabiliténationale,
inclut désormais les DOM et distingue deux
concepts de consommation finale:
- la dépense de consommationdes ménages

remplace le concept de consommation finale du

système précédent. Elle exclut les
remboursementsde sécurité sociale et
certaines allocations (logement) qui étaient
auparavant comptées dans le revenu et dans la

consommation.Ainsi seule la partie non
rembourséedes médicamentsest-elle comptée

en dépenses de consommation;

- la consommationeffective des ménages
recouvre l'ensemble des biens et services qu'ils
utilisent (ou consomment)effectivement quelle

que soit la manière dont ils sont financés, alors

que la dépensede consommation se limite aux
dépenses que les ménages supportent
directement.

L'écart entre les deux notions représente les
remboursementsde sécurité sociale, les aides au
logement, les dépenses de la collectivité en
éducation, en santé etc.

* Coefficientbudgétaire. Rapport à la dépense
totale, de la dépense consacrée à un bien ou
service particulier (ou à une catégoriede biens

ou services).

* Consommationen écus. S'obtienten appliquant
le taux de change à la valeur de la
consommationexprimée en monnaie nationale.

POUR EN SAVOIR PLUS

a INSEE-Première: « Fidélité aux enseignes, fidélité aux
marques: les choix des consommateurs », n° 609,
septembre 1998 ; « Les dépenses de logement de 1984
à 1996 », n° 611, octobre 1998.

e « Mode de vie et consommation en France de 1980 à

1996 », Données sociales 1999, INSEE.

e « Consommation finale des ménages dans l'Union
européenne», Statistiquesen bref- série Population et
conditions sociales, Eurostat, n° 3, 1999.

e « Les budgets des ménages entre 1988 et 1994 »,
Statistiquesen bref

-
série Économie et finances,

Eurostat,n°21,1998.

SOURCES

[1] Division Synthèse des biens et services, Insee.
[2] Eurostat.
[3] INSEE-Première: « La consommation des ménages

en 1998", n° 657, juin 1999; « Les comptes de la

Nation en 1998 - Forte consommation et très faible
inflation », n° 645, mai 1999.



Consommation des ménages en 1998 [1]
Consommation Variationannuelle en volume Coefficients budgétaires

milliardsdeF- 1998 1992-1998 1997 1998 1990 1998
limetatinetboissonsnonalcoolisées

691,1 0,7 0,9 0,9 16,3 14,8rOdlts alilmentaires 642,6 0,6 0,7 0,9 15,3 13,8dont. rpains etcéréales 95,3 0,5 0,5 0,0 2,2 2,0andes
206,2 0,1 0,6 1,6 5,1 4,4

POssonsetcrustacés
49,4 1,1 0,2 - 0,4 1,1 1,0Laltfromagesetœufs
94,3 1,2 1,0 2,6 2,2 2,0_etlé9umes 112,4 0,7 0,7 -0,3 2,7 2,4Bossonsnonalcoolisées
48,5 2,3 3,3 1,2 1,0 1,0

Olssonsalcooliséeset
tabac 163,4 -0,3 -2,0 2,3 3,0 3,6ot: Tabac

82,1 -1,8 - 3,5 2,1 1,2 1,8
Articlesd'habillementetchaussures

250,3 -0,6 1,2 2,8 6,7 5,3LootPm cha"«age,
éclairage 1136,8 1,5 0,4 2,3 21,8 24,5dont: Locationdelogement 804,1 1,7 1,5 2,0 14,9 17,3

Éq Chauffage,éclairage
184,6 0,9 -4,1 4,5 4,1 3,9Suement

dulogement 301,5 0,7 1,3 3,6 7,0 6,5santéTane
173,7 2,8 0,4 3,1 3,4 3,7ransport
689,2 1,0 -3,1 6,5 15,7 14,7d0n? Achatsdevéhicules

182,8 0,8 -14,6 14,4 5,1 3,9

C
Cesde transports 103,4 1,8 2,4 4,8 2,2 2,2Communications

87,8 4,8 4,7 8,8 1,9 1,9OISlrs.etculture
403,8 2,1 2,4 5,8 8,7 8,631-5

2,1 12,9 2,7 0,6 0,6Hôtple cafés et restaurants 341,5 -0,1 1,7 3,8 7,5 7,4ures biensetservices 388,1 1,3 -1,9 2,7 7,6 8,4dont:Soins
personnels 109,4 0,9 1,8 3,6 2,3 2,3

ten
Assurances 133,2 0,8 "1'8 2,8 2,3 2,9Dpensede

consommation des ménages 4658,7 1,1 0,2 3,4 100,0 100,0Dpensedeconsommation

des ISBLSM(1) 49,2 4,3 0,3 0,1doPtesede,
consommationdesAPU(1) 1208,5 2,4 2,0 2,8dont:Santé

474,9 2,6 1,3 2,9
Co

EducatIon
379,0 1,6 2,3 2,0consommation

effective des ménages 5916,4 1,4 0,5 3,3
0 Dépensesde consommationdes institutions à but non lucratif au servicedes ménages et des administrationspubliquesen biens et services individualisables.

Quantités moyennes consommées par personnepour quelques produits [1]--- 1990 1995 1997 1990 1995 1997
Pain(kg)

63,34 59,59 59,61 Fromage(kg) 17,10 18,03 18,16Lmesdeerre(kg)
62,39 68,58 69,31 Yaourts(kg) 16,30 18,19 18,99BUfsfrais(kg)
88,30 90,86 89,23 Huilealimentaire(kg) 11,37 13,10 13,11BltPiif
17,57 16,48 15,32 Sucre(kg) 10,02 8,88 8,14y l:,™ 17,5716,4815,32Sucre(kg)10,028,888,14CEnf/u (kg) 22,23 22,71 23,83 Vins courants (litre) 45,94 38,89 37,11Poissg)
14,33 15,42 14,90 VinsAOC(litre) 23,48 25,03 26,03Laitsos,oquillages,

crustacés (kg)* 14,75 14,34 14,82 Bière(litre) 39,65 37,85 35,23Laitfralsiiitre)
68,13 69,17 67,61 Eauxminéralesetdesource(litre) 92,38 119,22 124,56

- rais et surgelés

Consommation finale des ménages par habitant dans quelques pays en 1996 [2]

o- Allemagne Danemark Belgique France Pays-Bas Italie Royaume-Uni Espagne Grèce Portugalbeenécus
14140 13770 12911 12579 11813 10178 9642 7614 7151 5497aliment,boissons

ettabac 14,2 19,7 15,7 17,8 14,1 18,9 19,9 19,3 22,2 28,0
habillement,chaussures 6,2 5,4 6,6 5,2 5,9 8,6 5,9 7,4 9,9 9,1
logement,éclairage,chauff. 21,3 27,0 20,5 22,2 20,9 18,0 19,7 13,3 18,3 7,7
transports,communications 16,0 17,9 12,7 16,7 13,3 12,4 17,1 15,8 10,5 16,2- services médicaux, santé 16,2 2,1 12,4 10,3 12,6 6,6 1,6 5,2 6,0 5,0



PRÉSENTATION

En 1998, les ménages disposent presque tous
d'un réfrigérateur, d'un lave-linge, d'un

téléviseur et d'un téléphone. Les produits
nouveaux se diffusent rapidement: 59 des
ménages sont équipés d'un magnétoscope. Le taux
d'équipementen magnétoscope dépasse, depuis
1991, celui du lave-vaisselle et, depuis 1994, celui
du congélateur. Le micro-ondes a connu un
démarrage rapide au cours de la période 1987-1990.
En 1998, 51 des foyers en possèdent un contre
18,7 en janvier 1990. Le multi-équipement est
fréquent pour le téléviseur couleur (1 ménage sur
4 en possède plusieurs) et apparaît pour des biens
tels que le magnétoscope, la chaîne hi-fi ou le
micro-ordinateur [1].

En 1998, près d'un ménage sur cinq possède un
ordinateurà son domicile, et ce taux est en
progression constante: il est ainsi passé en trois
ans de14 à19 La grande majorité de ces
ordinateurs sont des postes non portables équipés
pour le multimédia. La diffusion n'a pas encore
touché tous les foyers, et les familles des milieux
favorisés restent surreprésentées [4].

En 1997, quatre ménages sur cinq disposent
d'au moins une voiture. Si la proportion de
ménages équipés stagne, le multi-équipement est
important: près d'un quart des ménages ont deux
voitures et 4 %,3 voitures ou plus, contre
respectivement 15 et 2 au début des années
80. Depuis cette date, la proportion de véhicules
diesel a crû fortement: ils représententprès du tiers
du parc au début de 1998, contre 4 en 1980 [2].

En Grèce et au Portugal les ménages sont peu
équipés en automobiles et plus de 30 des
ménages danois et hollandais disposent d'un
micro-ordinateur. Les ménages européens
possèdent plus de magnétoscopes que de
lave-vaisselle. Le micro-ondes commence
seulement à se diffuser en Grèce, en Italie et au
Portugal, alors qu'il est présent chez plus de 45
des ménages dans de nombreux pays européens [3].

DÉFINITIONS

* Multi-équipement.Possession de deux appareils
de même nature, ou plus (soit dans la résidence
principale, soit dans la résidence secondaire).

* Accès à un ordinateurdomestique.Toute

personne appartenant à un ménage équipé d'un
ordinateur est considérée comme ayant accès à

un micro-ordinateur.

* Ordinateurmultimédia.Ordinateur doté d'un
équipement multimédia: carte son, enceintes,
lecteur de CD-Rom, connexion à internet.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Enquête de conjonctureauprès des ménages
(Enquêtecommunautaireeuropéenne) », Informations
rapides, Série A, Insee.

w INSEE-Première: « Toujours plus loin. mais en voiture »,
n° 417, décembre 1995 ; « La consommation des
ménages en 1993 », n° 320, mai 1994 « La voiture:
une habitude qui se prend jeune », n° 474, juillet 1996.

w « L'équipementdes ménages en 1991 », INSEE-Résultats,

série « Consommation-
modes de vie », n° 49, juin

1993.

w Futuribies: « Les Français et la micro-informatique »,
n°222,juillet-août1997;«L'innovationtechnologique

et les seniors», n° 233, juillet-août 1998.

SOURCES

[1] Enquête permanente Conditionsde vie des ménages,
Insee.

[2] L'industrie automobilefrançaise, Comité des
constructeurs français d'automobiles,1998.

[3] Panel communautairedes ménages 1995, Eurostat.
[4] « L'informatique à la maison: une diffusion

sensible mais encore très ciblée », INSEE-Première,n° 629,
janvier 1999.



Taux d'accès à un ordinateur au domicile

-- selon l'âge de l'individu [4]—;19961998
0à9ans ohoq10à19ans

29 3720à29ans
20 29

30à39ans lî Il
40à49ans

n'5 33

50à59ans
16 2360à69ans 7 9

70ansetplus
2 3Ensemble

19
a

L'équipement automobiledes ménages [2]

1980 1990 1997

Ménages non motorisés 29,2 23,2 21,2
Ménages motorisés 70,8 76,8 78,8
Soit:

Monomotorisés 54,3 50,5 50,7
Bimotorisés 14,8 23,0 24,3
Trimotorisésetplus 1,7 3,3 3,8

Équipement des ménages européensen 1995 [3]-Automobile Téléviseur couleur Four à micro-ondes Lave-vaisselle Téléphone Magnétoscope Micro-ordinateur*
Allemagne

74-8 97-5 45'1 37-6 94<0 58,5AUtrich 74,8 97,5 45,1 37,6 94,0 58,5Benn
72,3 95,9 43,1 41,4 94,2 56,5 10,1Belgique
75,0 95,6 46,3 31,4 91,7 62,1 26,4Espagne
62,8 96,7 33,2 33,1 97,0 63,3 30,5Finlande
677 97'6 31,7 16'8 85'5 61'7Finlande 67,7 97,6 31,7 16,8 85,5 61,7 «ï

France 15,8Grèce
76,8 93,6 45,1 36,1 96,3 58,9 13,5IHande
55,2 89,8 4,7 18,6 90,8 38,9 7,0

Italip 69,7 96,4 54,4 21,5 82,3 69,7 16,2

Luxemb 78,3 95,6 12,7 23,1 91,8 54,4 10,6PaYS-Baurg

83,7 97,7 30,7 53,5 97,8 64,4 23,5Portu1
66,2 97,4 51,5 20,0 98,2 67,9 31,1Royaga
57,8 87,8 13,3 17,0 76,9 48,7 10,1SUèdme-Uni
71,4 96,9 71,0 20,9 93,2 79,3Su2Qe

72,0 97,0 42,0 65,0 12,6
*1994.

Equipement des ménagesen vidéo-téléphonieselon la catégorie socioprofessionnelleen 1995-1998 [1]-Magnétoscope Caméscope Répondeur Minitel Téléphoneportable Micro-ordinateur
gcueursexploitants

56 11 18 35 15 14Csans,
commerçants, chefs d'entreprise 74 27 39 35 28 25Carir

61 professions intellectuelles supérieures 72 27 54 43 29 45Pmfoss,onsinetrmédiaires
73 20 41 29 18 29mpoYés
65 13 34 15 14 16

Ouvners 70 15 22 151416
Rntr,

! 70 15 22 10 10 11Retraités
39 8 10 13 11 5

emble
des ménages 59 15 27 20 15 19



PRÉSENTATION

E n 1997, les déplacements touristiques des
Français concernent 74 de la population et

représentent 161 millions de séjours, soit une
baisse de 4,3 par rapport à 1996. Cette
diminutionaffecte aussi bien les séjours en France
qu'à l'étranger.

En 1997, les deux tiers des Français prennent
des vacances hors de leur domicile (69 en
1996) et 61 d'entre eux passent leurs vacances
en France métropolitaine. La région Provence - Alpes -
Côte d'Azur est la plus réceptrice, avec près de
13 des nuitées, suivie par Rhône-Alpes (11 %).
Si les vacances ont lieu à l'étranger, 73 des
séjours se font en Europe, et le plus souvent en
Espagne (17 %) ou en Italie (11 %).

En été, plus de 47 des vacances des Français

se passent en famille ou chez des amis et 62,5
en hiver. Viennent ensuite les vacances à l'hôtel
(15,7 l'été et 13 l'hiver) ou en résidence
secondaire (12,4 l'été et 11,5 l'hiver). La
voiture reste le mode de déplacement privilégié:
elle est utilisée pour 77 des voyages, le train et
l'avion sont choisis respectivementpour 11 et
6 des voyages.

La France compte, en 1997,19 563 hôtels
homologués.L'île-de-France détient plus d'un
cinquième de la capacité et dispose de 44 des
chambres de l'hôtellerie de luxe (4 étoiles et plus)
loin devant la région Provence - Alpes - Côte
d'Azur qui en possède 24

En 1997, la France est toujours le premier pays
visité du monde avec 66,9 millions de touristes
entrés sur le territoire (+ 7 sur un an), suivi des
États-Unis (48,4 millions). Les plus fortes
progressions, en termes de nuitées, proviennent
des clientèlesde Grande-Bretagneet d'Irlande
(+19 %), d'Italie (+16 %), des États-Unis

(+15 %) et aussi de l'Europe de l'Est et de la
Russie (+18 %). Un touriste dépense en moyenne
3,7 fois plus aux États-Unisqu'en France. Ainsi, la
France représente près de 11 des arrivées
mondiales de touristes et seulement 6,4 des
recettes mondialesau lieu de 16,9 pour les
États-Unis [1] [3].

DÉFINITIONS

• Voyage. Dans l'enquête direction du
Tourisme/Sofressur le Suivi des Déplacements
Touristiques des Français (SDT), est défini

comme « voyage », tout départ du domicile,

avec retour à celui-ci avec au moins une nuit
passée en dehors. Les déplacements
professionnels ne sont pas retenus dans cette
étude. Les voyages se décomposent en « séjour»
définis par le fait d'avoir passé au moins une nuit

en lieu fixe. La durée des séjours est
comptabiliséeen nuitées.

* Vacances. Les vacances sont constituées d'un

voyage de plus de trois nuits en dehors du
domicile et de moins d'un an, et effectué pour
des raisons personnelles (voyage d'agrément,
visite à la famille ou à des amis, séjour
linguistique, cure, pèlerinage, stage sportif.).

• Français. Dans la plupart des enquêtes de
consommation,on appelle « Français », par un
abus de langage commode, les personnes, même
étrangères, qui vivent en France dans des
ménages ordinaires: la population comptée à

part, vivant en collectivité (casernes, hospices,
couvents, etc.), n'est pas saisie dans ces enquêtes.

• Taux de départ. Mesure la part, dans chaque
catégorie de population, des individus qui ont
effectué au moins un séjour du type considéré.

• Vacances d'été. Par convention, la période d'été
d'une année donnée dure cinq mois: d'avril à
septembre de l'année considérée.

* Vacances d'hiver. Sont considérés comme
séjours d'hiver d'une année donnée ceux qui
commencent entre octobre de l'année
précédente et avril de l'année donnée.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Les Français prennent de plus en plus goût aux
voyages», INSEEPremière, n° 565, janvier 1998.

e «
Évolution de la demandetouristique française depuis

1990 », La lettre de l'Observatoire, Observatoire
national du tourisme, n° 38 et 39, septembre,
novembre 1997.

a « Tourismedes seniors en 2010 », Futuribles, n° 233,
juillet-août1998.

SOURCES

[1] Mémento du tourisme, secrétariat d'État au
Tourisme, 18e édition, 1998/1999.

[2] Annuaire statistique de la France, éditions 1988 et
1993, Insee.

[3] « Bilan de l'année touristique 1997 », secrétariat
d'État au Tourisme.



Recettes du tourisme international* [1]

millions de$
1990 1997 Accroissement

annuel moyen1990/1997
États-Unis

43007 75056 8,3Francp20016
30000 6,020185
28316 5,0Espagne

18593 26595 5,2
Royaume-Uni

14940 20569 4,7Allemagne
11471 16418 5,3Autriche
13410 12393 - 1,1Chine 13410 12393 -1.1Chine
2218 12074 27,4Australie
4088 9324 12,5HongKong
5032 9242 9,1Canada
6339 8928 5,0Ponn?4326

8700 10,5POlogne
358 8700 57,7Singapour

4596 7993 8,2SuSUisse
7411 7960 1'0Mexique5467

7593 4,8Turquie
3225 7000 11,7Russie 6669Pays-Bas
3636 6597 8,9Indonésie
2105 6589 17,7Totaldes20premiers

190423 316716 7,5Totalmondial
268258 443265 7,4

* Transport
exclu.

Répartition des voyages personnels des Français-- selon le mode d'hébergement en 1997 [1]

Séjours Nuitées Durée moyenne--- en nuitées
Hôtel

14,8 11,3 4,4
Camping

6,1 M 8,7un
4,7 8,4 10,5Glte,chambre

d'hôte 2,9 3,1 6'1AutreAre
6,7 8,6 7,4b.ergementmarchand

35,2 40,5 6,7Résidence

secondaire 12,3 18,1 8,5Fam.,
52,5 41,4 4,6

arnis52,541,44,6-
non marchand 64,8 59,5 5,3

Capacitéd'hébergement en France [1] [2]

-- au 31 décembre- 1977 1987 1997
Hôtels:
î'0mJre d'établissements 17822 20378 19563""nt: 2étoiles 5371 7470 10450

3étoiles 1826 2395 3386
TNombredechambres

443256 518267 600883rrainsdecamping
6362 8218 8141VHbâgesdevacances

*443 **715 861Abergesdejeunesse
*209 ***341 224Gltes ruraux et communaux *22 685 35264 41 868Phamburesd'hôtes

*2282 7174 21466
*1978.**1986.

*** 1988.----------

Arrivées de touristes aux frontières [1]
milliers

1990 1997 Accroissement
annuel moyen

1990/1997

France 52497 66864 3,5
États-Unis 39363 48409 3,0
Espagne 34085 43378 3,5
Italie 26679 34087 3,6
Royaume-Uni 18013 25960 5,4
Chine 10484 23770 12,4
Pologne 3400 19514 28,4
Mexique 17176 19351 1,7
Canada 15209 17610 2,1
RépubliqueTchèque 7278 17400 13,3
Hongrie 20510 17248-2,4
Autriche 19011 16646 - 1,9
Allemagne 17045 15837 -1,0
Russie 15350
Suisse 13200 11077 -2,5
HongKong 6581 10406 6,8
Grèce 8873 10246 2,1
Portugal 8020 10100 3,3
Turquie 4799 9040 9,5
Thaïlande 5299 7263 4,6
Totaldes20premiers 327522 439556 4,3
Totalmondial 457647 611964 4,2

Répartition des voyages personnels des Français
selon l'environnementen 1997 [1]

Séjours* Nuitées* Duréemoyenne
ennuitées

Mer 26,3 38,4 8,5
Montagne 14,6 18,1 7,2
Campagne 37,4 33,8 5,3
Lac 4,1 5,8 8,2
Ville 32,5 26,1 4,7
Autre 2,3 2,1 5,4

* Le total est supérieurà 100 %, plusieurs lieux pouvantêtre fréquentés au

cours d'un même séjour.

Palmarès des sites culturels
et récréatifs français en 1997 [1]



PRÉSENTATION

En 1998, les ménagesont dépensé 394,7 Mds
de F pour la culture, les loisirs et le sport

(contre 375 Mds de F en 1997), soit environ 9
de leur budget [1].

Les pratiques audiovisuelles des Français
augmentent régulièrement depuis vingt-cinq ans.
En 1997, 77 des Français de plus de 15 ans
regardent la télévision tous les jours ou presque,
contre 63 en 1973. La durée moyenne d'écoute
se situe à plus de 22 heures par semaine,soit cinq
heures de plus qu'en 1973, et plus d'un quart
utilisent le magnétoscope au moins une fois par
semaine. La proportion de Français qui écoutent
au moins un jour sur deux des disques et des
cassettes a presque triplé depuis 1973, passant de
15 à40 [4].

En 1998, la fréquentationdes salles de cinémas'est
établie à 170,1 millions de spectateurs (en haussede
14,2 %). C'est le meilleur score depuis 1987, alimenté
tant par l'essor des salles multiplexes que par le succès
commercial inédit de films internationaux [5].

En 1997, seulement 9 des Français n'ont pas
de livre à leur domicile, contre plus d'un quart en
1973. La quantité annuelle de livres lus diminue;
14 des Français ont lu plus de 25 livres au
cours des douze derniers mois, contre 22 en
1973. La lecture de journaux connaît également
une baisse régulière; 36 des Français lisent un
quotidien tous les jours contre 55 en 1973 [4].

En 1997, 2 544 bibliothèques municipales,
employant 28 850 agents (dont 8 569 bénévoles),
ont prêté 151,7 millions de livres et magazinesà
6,5 millions d'inscrits (dont 38,1 d'enfants) [2].

Le nombre de licenciés dans les fédérations
sportives a crû de 2 en 1998. Le football reste
la fédération regroupant le plus de licenciés, ses
effectifs ont progressé de 15 depuis 1988.
Dans le même temps, la fédération de tennis a
perdu près d'un quart de ses licenciés, celles de
golf et d'équitation ont doublé leurs effectifs, et
celle de badminton a multiplié les siens par cinq.

DÉFINITIONS

* Dépenses culturelles et de loisirs. Les postes
retenus dans les dépenses des ménages sont les

suivants:
- achats, réparation et location d'appareils TV,

HiFi, vidéo;
- achats et réparation de matériel informatique

(y compris les logiciels et les cédéroms) ;

- disques et cassettes audio et vidéo;
- appareils photographiques,pellicules et

travaux photo;
- redevance télévision et abonnements au câble

et au satellite;
- produits de l'imprimerie, édition

-
produits de

la presse;
- jeux de hasard;
- tentes de camping, caravanes,

camping-cars-
bateaux de plaisance ;

- articles de sport -
stades, clubs sportifs;

- armes de chasse, de tir et de défense
-

feux
d'artifice ;

- remontées mécaniques;
- fréquentationdes salles de cinéma;
-

salles de spectacles (théâtres, concerts.) ;

- autres spectacles (cirques, parcs d'attraction) ;

- animaux de compagnie -
aliments pour

animaux, litières. ;

- activités vétérinaires;
-

plantes, fleurs, engrais;
- jeux et jouets - instruments de musique.

POUR EN SAVOIR PLUS SOURCES

e « Atlas des activités culturelles », Développement [1] Division Synthèse des biens et services, Insee.
culturel, ministère de la Culture et de la [2] « Chiffres-clés1998 », Statistiquesde la culture,
Communication, n° 123, juin 1998. ministère de la Culture et de la Communication.

e « Les pratiques culturelles des Français, enquête PI Annuaire statistique de la France, Insee, éditions

1997 », Donnat O., la Documentation française,1998. 1990 et 1999.

• « La vie associative: participer mais pas militer |4] Développementculturel, ministère de la Culture et

Donnéessociales 1999, Insee.
», de la Communication :« Les pratiques culturelles des

Français», n° 124, juin 1998
;«

La montée Irresistible de
• « Statistiquesde la culture en Europe

- Premiers l'audiovisuel 1973-1997 », n0128, mars 1999.
éléments », Sociétés ERIES

- DAFSA, ministère de la
151 Centre National de la Cinématographie.

Culture et de la Communication, la Documentation
française, 1996.



Nombre de licenciéssportifs [3]- 1988 p1998
Tdotal (y comprisDOM-TOM)8975

644 9 492 664
dont'(*COMPRISD°M-T°M)

8975644 9492664

Fédérationfrançaisedefootball* 1769179 2039663
F.f.detennis* 1364902 1043133r.T.de judo et disciplines associées* 420885 577519T-depétanqueet jeuprovençal 474152 455249F.f.debasket* 346263 443066
F. f. d'équitation* 167222 384304F.f.derugby

223726 276897
F. T-de golf 135146 269594
F.f.deski* 921191245477î-dehandball* 178486 229911F.f.devoile*150540 229398F.f.dekaratéetartsmartiaux

167642 208012
M.degymnastique* 130516 187814
F.1. denatation* 128614 182212F.f.dusportboules

130500 164330r-j.detennisdetable*
121314 160805d'athlétisme*
120723 155720F.f.des

études et sports sous-marins 98272 152212
*DisciPlines

olympiques.

Les « jeux» [3]
milliards de F- 1990 1997oto y c. Loto sportif, Loto 7 et Superloto) 13,8 12,3euxInstantanés (yc.Tac0Tac,Keno. )

Nombre de tickets placés en milliers 363437 2329600
p

tant des placements 4,0 21,8PMi11
c. les paris sur leshippodromes) 37,7 36,0r«inWnf-ïti-ercé,quarté+,

quinte+,_«2sur4»et«grand 7» 18,7 20,3

Les pratiquesartistiques amateur* [4]
desdouzederniersmois:

1989 1997Ont
joué d'un instrumentde musique (1) 18 13Ontfait du chant ou de la musiqueavec une organisationou des amis 8 10Ont pratiqué une activite amateurautre que musicale 27 32dont:tnir

un journal intime, noterdes réflexions 7 9
écrire des poèmes,nouvellesou romans 6 6
faire de la peinture, sculpture ou gravure 6 10
fairedudessin 14 16
fairedela danse 6 7Ont Ut!Is un appareil photo 66 66Ontirtllse

une caméra ou un caméscope 5 14
* Sur100 Français âgés de 15ans et plusésultatsnon

comparablessuite aux modificationsapportéesau questionnaire.

Dépenses culturelles et de loisirs en 1998 [1]

Les Français* et la lecture [4]

1973 1981 1989 1997

Possèdent des livres dans le foyer 73 80 87 91
Ont acheté au moins 1 livre

aucoursdes12derniersmois 51 56 62 63
dont:souvent 10 10 16 16

detempsentemps 26 27 30 32
rarement 15 19 16 15

Sontinscritsdansunebibliothèque 13 14 17 21
dont:bibliothèquemunicipale 7 8 13 15
Ontluaumoins1livre

aucoursdes12derniersmois 70 74 75 74
dont:1à9livres 24 28 32 34

10à24livres 23 26 25 23
25livresetplus 22 19 17 14

Lisent un quotidien tous les jours 55 46 43 36

*Sur100 Français âgés de15ans et plus.

Évolution de la fréquentationdu cinéma [5]

millions de spectateurs

1989 1995 1996 1997 1998
Allemagne101,6124,5132,9143,1148,9
Belgique 16,1 19,1 21,0 22,0
Espagne 78,1 89,9 101,1 101,4 108,4
France 120,9 130,2 136,7 149,0 170,1
Italie 94,8 90,7 95,5 98,0
Pays-Bas 15,6 17,0 17,0 19,0
Royaume-Uni 94,6114,9123,8138,9135,2
États-Unis 1 132,5 1 220,0 1 265,0 1 310,0 1 390,0
Japon 143,6 127,0 119,8 140,7 153,1

Fréquentation des lieux culturels par catégorie socioprofessionnelle* [4]
Sont allés au cours des 12 derniersmois. Musée Concertde musiqueclassique Salle de cinéma- 1973 1997 1973 1997 1973 1997
Agriculteurs

17 23 4 3 39 32
atrons de l'industrie et du commerce 28 34 77 76 59ires supérieurs et professions libérales 56 65 22 27 82 82Earesmoyens

48 46 12 11 90 72mploYés
34 34 7 6 78 61Ouvriers
25 24 44 78 44

,ivantla catégoriesocioprofessionnelledes chefs de famille.



PRÉSENTATION

Fin 1996, d'après l'enquête logement,on
dénombre 28 millions de logementssoit 15

de plus qu'en octobre 1984. 82,5 sont des
résidencesprincipales,8,7 des résidences
secondaires, 7,9 des logements vacantset
0,9 des logementsoccasionnels.

Alors qu'il augmentait depuis les années 70,
le nombre de résidencessecondaires et de
logementsoccasionnels baisse. L'arrêt de
l'augmentation est perceptible dès 1992 : ces
logementsplafonnent alors à 2,8 millions. Ils
seraient 2,7 millions en 1996. On construit moins
de résidences secondaires: 173 000 entre 1988 et
1992, seulement 75 000 entre 1992 et 1996. La
crise économique et les changements de goûts en
matière de loisirs éloignent les clients potentiels [2].

Les logementssont de plus en plus spacieux
tandis que la taille des ménages se réduit. Près des
trois quarts des ménages sont satisfaits de leurs
conditions de logement. Le logement « moyen»
compte quatre pièces, sur une surface proche de
88 m2 (2 m2 de plus qu'en 1992). Mais, si les
maisons individuelles continuent de s'agrandir
(102 m2 en 1992, 105 m2 en 1996), la surface

moyenne des appartements ne dépassent pas
66 m2, comme en 1992 [4].

L'améliorationdu confort se poursuit: fin
1996, plus de 4 résidences principalessur 5 ont
« tout le confort» contre un peu moins de 1 sur 3

en 1970 et 4 seulement de ces résidences sont
considérées comme « sans confort» en 1996
contre près de 50 en 1970 [2].

En 1995, dans l'Union européenne, les
habitants des pays méditerranéens habitent
majoritairement dans des immeublescollectifs
ainsi que les Allemands. A l'opposé, l'habitat au
Royaume-Uni et en Irlande est constitué à plus des
4/5 de maisons individuelles. Près de 30 des
ménages grecs vivent dans un logement surpeuplé
contre 10 pour la moyenne européenne. Tous
les pays de l'Union européenne comptent moins
de 5 de logementssans confort, à l'exception
du Portugal (14%) [3].

DÉFINITIONS

* Enquête logement. L'enquête logement
1996-1997 s'est déroulée de novembre 1996 à
janvier 1997 auprès d'un échantillonde 40 000
logements. Elle fait suite à une série d'enquêtes
analoguesdont la première a eu lieu en 1955 et
les 2 dernièresen octobre-novembre1988 et
novembre 1992- janvier 1993.

• Logement. Local séparé et indépendant utilisé

pour l'habitation. Un logement habité de façon
permanente est une résidence principale.

* Nombre de pièces. Il s'agit du nombre de pièces
d'habitation (y compris la cuisine si celle-ci a
plus de 12 m2). Ce nombre ne comprend pas les

pièces à usage professionnel, les entrées,
couloirs, salles de bains, etc.

* Logement occasionnel.Logement utilisé une
partie de l'année pour des raisons
professionnelles. Les personnesqui s'y trouvent,
le cas échéant, au moment du recensement,sont
recenséesdans leur résidence principale.

* Logement vacant. Logement disponible pour la

vente ou pour la location, logement neuf achevé
mais non encore occupé à la date du
recensementou de l'enquête.

* Logement « sans confort ». Logement sans eau,
ou avec l'eau seulement,ou avec eau et WC
sans installation sanitaire (douche ou petite
baignoire), ou installation sanitaire sans WC.

* Logement « avec confort ». Logement équipé de
WC, installation sanitaire (douche ou petite
baignoire) ou grande baignoire sans chauffage
central.

• Logement « tout confort ». Logement équipé de
WC intérieurs, d'au moins une salle de bains et
du chauffage central.

• Logement surpeuplé. On considère comme
surpeuplé un logement qui compte plus d'une
personne par pièce (hors cuisine, salle de bain,
WC, couloirs, pièces à usage professionnel, etc).

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Les conditions de logement des ménages,
Exploitation de l'enquête Logement 1996-1997 »,
INSEE-Résultats,série « Consommation-Modes de
vie», n° 97-98, novembre 1998.

e « La demande de logements neufs à moyen terme»,
INSEE-Première, n° 518, avril 1997.

w « Les comptes du logement de 1984 à 1994 », Notes
vertes économiques, DAEI, n° 398, juin 1996.

e « Le chauffage des logements et les dépenses
d'énergiedes ménages », Les cahiers de l'ANAH,

n° 78, octobre 1996.

SOURCES

[1]Enquête Logement, Insee.
[2] « Les ménages et leurs logements »,

INSEE-Première, n° 562, décembre 1997.
[3] Panel communautairedes ménages 1995, Eurostat.
[4] « Les conditions de logement fin 1996 »,

INSEE-Première, n° 563, janvier 1998.



Répartition des logements selon leur catégorie et le type de commune [1]
milliers

1984 1988 1992 1996-- Communesrurales Communesurbaines France entière
ésidencesprincipales

20364 21256 22131 5616 17670 23286RWmentsoccasionnels-,
2293 2297 304 71 181 252Résidences

secondaires J 2297 2544 1376 1076 2452ogementsvacants
1919 2156 1997 724 1507 2231-

24576 25709 26976 7787 20434 28221

Évolution des caractéristiques
des résidences principales [4]j- 1984 1988 1996

Nombre
moyendepersonnesparlogement 2,7 2,6 2,5Individuel

2,9 2,9 2,7Col/ectif
2,4 2,3 2,2Nombremoyen

de pièces par logement 3,8 3,9 4,0Individuel
4,4 4,6 4,8Collectif 3,0

3,1
3,0

Surfa
moyennedeslogements (enm2) 82 85 88Individuel

96 100 105Collectif 65 66 66
65 66 Rbremoyen

de pièces par personne 1,4 1,5 1,6-
Les résidences principales selon le type d'immeuble [1]

- milliers— 1988 1992 1996Maisonindividuelle
11778 12343 13095Logementenimmeublecollectif
9478 9788 10191I

21256 22131 23286

L'habitat individuel en Europe en 1995 [3]

Répartition des résidences principales
selon leconfort [1]

1970 1984 1992 1996

Sans confort
Sanseau 5,7 0,4 0,2 0,1
Eauseulement 27,9 7,5 2,8 1,6
Eau,WCsansinstallation inc 44 on 10
sanitaire

10'5 4'4 2'° 1'3

Installation sanitaire, sans WC 4,5 2,7 1,2 1,1
Avec confort

WC,installation sanitaire

sans chauffagecentral 11,8 8,6 7,0 7,3
WC, grande baignoire

sanschauffagecentral 5,3 6,6 7,0 8,0
Tout confort

WC, installation sanitaire
etchauffagecentral 15,3 18,4 19,2 18,8

WC, grande baignoire
etchauffagecentral 19,0 51,4 60,6 61,8

Part des ménages vivant dans un logement surpeuplé

en Europe en 1995 [3]



PRÉSENTATION

De janvier 1998 à janvier 1999, l'indicegénéral
des loyers progresse de 2,2 %, alors que

l'inflation est presque nulle (+ 0,2 %). Cette
augmentation dépasse nettement celles des deux
années précédentes (+ 1,6 %). En 1998, les hausses
de loyers dans le secteur libre et le secteur HLM sont
du même ordre de grandeur (+ 2,1 et + 2,2 %)
bien que depuis 1993, les loyers du secteur HLM
augmentaientplus vite que ceux du secteur libre. Au
total, le loyer n'augmentepas pour 26,3 des
locatairescontre environ 11 au début des années 90.

En janvier 1999, le locataire moyen dépense
pour son loyer 2 171 F par mois au lieu de 2 115 F

un an plus tôt pour une surface moyenne
constante d'environ 66 m2. Dans les HLM, les
loyers sont, en moyenne, moins élevés (1 685 F

contre 2 628 F pour le secteur libre) et les
surfaces sont plus grandes (69 m2 contre 63 m2).

La dispersion des loyers HLM est faible. Un quart
des ménages paie moins de 1 306 F et un quart
plus de 1 968 F. Dans le secteur libre, un quart
des locataires paie moins de 1 718 F et la même
proportion plus de 3 000 F. De 1985 à 1999 les
locataires ont gagné de l'espace; ce gain est de
2,5 m2pour chaque membre du ménage [1].

En 1984, plus d'un tiers des logements locatifs
offraient un loyer mensuel inférieur à 10F le
mètre carré, constituantun « parc à très bas loyer»
de plus de 3 millions de logements.Après une
diminution régulière de 8 par an pendant 12

ans, seuls 820 000 logements locatifs ont, en 1996,
des loyers inférieurs à ce seuil (en francs constants),
soit moins de 9 du parc locatif total [4].

En 1996, 54,3 des ménages sont propriétaires
de leur résidence principaleet 38,1 en sont
locataires. Le taux de ménages propriétaires connaît
ainsi une quasi-stabilitédepuis 1988, alors qu'il
avait progressé de 50,7 à 53,6 entre 1984 et
1988. Cependant, du fait de l'augmentation du
nombre des ménages, le nombre de ceux qui sont
propriétaires croît de 730 000 en quatre ans [6].

DÉFINITIONS

* Indice généraldes loyers. C'est un indice
trimestriel, calculé à partir de l'enquête Loyers et
charges. L'enquête prend en compte les
résidences principales louées vides en France
métropolitainehors communes rurales.

* Indice du prix des loyers des résidences
principales. C'est un indice partiel de l'indice
des prix à la consommation des ménages. Il est
observé mensuellementdepuis 1990.

* Indice du coût de la construction (ICC). L'indice
du coût de la construction (ICC) mesure
l'évolution du prix des marchés de construction
des bâtiments neufs à usage d'habitation passés
entre les maîtres d'ouvrage et les entreprises du
bâtiment. Il intègre les marges des entreprises et
les gains de productivité. Les prix s'entendent
toutes taxes comprises, mais honoraires
d'architectes et de notaires, frais d'acquisition du
terrain, voirie et raccordementsexclus.
Trimestriel, l'ICC est établi conjointement par
l'Insee et par le ministère de l'Équipement, des
Transports et du Logement. Cet indicateurde la
hausse des prix de la construction sert aussi
comme élément d'indexation des loyers. Depuis
le 1er janvier 1995, la révision du prix des loyers

est faite en utilisant la variation de la moyenne
de l'ICC sur quatre trimestres (loi n° 94-624 du
21-07-94 relative à l'habitat, art 17, JO du
24-07-94).

* ICC de référence. Est décalé de trois trimestres
par rapport à l'indice des prix pour correspondre
à celui sur lequel les loyers sont indexés.

* Ménagespauvres. Ménages dont les revenus
(hors aide au logement) par unité de
consommation sont inférieurs à la moitié de la
médiane de la distribution de ces revenus.

POUR EN SAVOIR PLUS

e INSEE-Première: « Les dépenses de logement de 1984
à 1996 », n° 611, octobre 1998 ; « Les loyers et les
locataires en 1997 », n° 576, mai 1998.

e « La dispersion des loyers », Note de synthèse du SES,

n° 122, mars-avril 1999.
e « Le logement locatif de 1992 à 1996 »,

INSEE-Résultats,série « Consommation-Modes de
vie», n° 93-94, octobre 1997.

SOURCES

[1] « Les loyers augmententplus en 1998 qu'en
1997», INSEE-Première, n° 641, avril 1999.

[2] Division Logement, Insee.
[3] Bulletin mensueldestatistique, Insee, n° 4, avril

1999.
[4] « Le logement des ménages pauvres en 1996 »,

INSEE-Première, n° 588, juin 1998.
[5] Chambre des notaires de Paris.
[6] « Les ménages et leurs logements », INSEE-Première,

n° 562, décembre 1997.



Statut d'occupation des résidences principales [6]

OL1970 1978 1988 1992 1996
ProPriétaires

30,6 26.8 27,4 30,3 32,0ACCédants a lapropriété 14,2 19,9 26,1 23,5 22,3Locatairesd'unlocallouévide
40,1 41,0 37,2 37,7 38.1dontHLM
9,5 13,3 15,0 15,3 15,7reslocataires
2,5 2,0 1,5 1,5 1,6Feiersoumétayers
1,5 0,9 0,4 0,3 0,2Logesgratuitement

11,1 9,4 7,2 6,7 5,8Total
100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

I
100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Répartition du parc des résidences principales
en 1996 f61

Indice du coût de la construction en 1998 [3]

— base100:4etrimestre1953-=----Indice Moyenne*
1ertrimestre

1058 1063,32etrimestre
1058 1062,83: mestre
1057 1060,34lmestre1074 1061,8

-Moyenne des quatre derniers indices.

- Nombre de mètres carrés par personne [1:-1985 1990 1995 1999
HLM

24,1 25,9 26,2 26,4
Secteurlibre

26.4 29.8 29.8 30,5Ensemble
25,4 27,9 28,0 28,4

Évolution des indices des loyers,
du coût de la construction et des prix [11

Le logements des ménages pauvres [4]

Ménages Ensemble
pauvres desménages

1984 199619841996
Propriétairesnon accédants 34 24 26 32
Propriétairesaccédants 10 7 24 22
Locatairesduparcsocial 16 26 17 18
Locatairesenloide1948 3 2 4 1

Locatairesduparcprivé 19 26 19 19
Sous-locataire,meublé 3 6 2 2
Logés gratuitement, fermiers métayers 15 10 8 6

Caractéristiquesdes ménages
propriétaires récents* en 1996 [2]

Revenu annuel Prix moyen Taux moyen
moyen du ménage du logement d'apport personnel

en%

AccédantsPAP 182809 608017 25,9
AccédantsPC 196113 578409 29,8
Autres 234800 711840 44,2
Ensemble 212800 671776 39,4
dont:neuf 220504 790110 38,8

ancien 210096 630235 39,6

*Ayantacquis leurlogemententre 1993 et1996.

Prix moyen du logement ancien à Paris [5] francs

Au 4etrimestre 1987 1997 1998 98/97 en

Prix au
m2124091527615846p3J

Loyers mensuels moyens en janvier 1999 [1]
francs

F/m2pourunlogement
de 80 m2

HLM 24,3 1944
conventionnés 24,3 1944

non conventionnés 25,1 2008
Loide1948 23,8 1904
Secteurlibre 42,0 3360

libre (construitavant1949) 41,3 3304
libre(construitaprès1948) 42,4 3392

Répartition des ménages des secteurs HLM et libre
selon le montant de leur loyer en janvier 1999 [1]



PRÉSENTATION

vA la rentrée 1997-98,6 382 000 élèves sont
scolarisés dans le premierdegré. Cela

représente une baisse d'environ 320000 élèves
par rapport à 1990-91, dernière année de hausse
des effectifs.

La baisse constatée au cours de ces dernières
années porte à la fois sur l'enseignement
préélémentaire qui perd plus de 150 000 élèves
par rapport à 1991, et sur l'élémentaire qui
enregistre également une perte de plus de 140 000
élèves sur la même période. La baisse démographique
conjuguée à la réduction des retards scolaires sont
les principalescausesde cette diminutiondes effectifs.

Avec 5503000 élèves scolarisésà la rentrée
1997, la baisse des effectifs dans les classes du
second degré se poursuit (- 0,4 %). C'est la
quatrième baisse consécutive des effectifs, qui se
sont réduits de plus de 110 000 élèves depuis la
rentrée 1993. Ce mouvement concerne
principalement le premier cycle, dont la
population diminue de 1,2 Le second cycle
professionnel connaît, par contre, une nouvelle
croissance de ses effectifs (+ 1,5 %).

Les élèves scolarisés dans le privé représentent
14 des effectifs du premier degré et 21 de

ceux du second degré. Ces proportions sont
pratiquement stables depuis plus de dix ans [3].

610 805 candidats se sont présentés aux
épreuves du baccalauréat à la session de juin 1998
et 481 088 ont été reçus. Près de quatre candidats

sur cinq (78,8 %) ont obtenu leur diplôme
(77,3 en 1997). C'est le plus haut niveau jamais
atteint, à l'exception de l'année 1968 [1].

Le nombre moyen d'élèves par classe diminue
régulièrement depuis 1960. Les effectifs moyens
par classe sont traditionnellement plus chargés en
école maternelle qu'en école élémentaire, mais la
différence tend à se réduire. En effet, pour la
rentrée 1997-98, ils sont restés stables dans les
écoles élémentaires, tandis qu'ils baissent
sensiblementen maternelle [3].

DÉFINITIONS

• Premier degré. Enseignement scolaire
regroupant l'enseignementpréélémentaire(avant
le CP) et l'enseignementélémentaire, et dispensé
dans les écoles maternelles et élémentaires.

* Second degré. Enseignement secondaire, faisant
suite à l'enseignementpréélémentaireet
élémentaire (premier degré), et dispensé dans les
collèges (premier cycle) et les lycées (second
cycle).

* Classe d'initiation. Classe groupant à temps
complet ou partiel les enfants non francophones
en vue d'un apprentissage plus rapide du
français et d'une meilleure intégration dans la
scolarité normale.

* Classe d'adaptation. Dans le cycle élémentaire,
il s'agit de classes destinées à accueillir les
enfants qui, pour des raisons diverses,
rencontrentdes difficultés au niveau de
l'enseignementélémentaire.

* Classe d'intégration scolaire. Dans le cycle
élémentaire, ces classes accueillent des élèves
handicapés physiques, sensoriels ou mentaux,
qui peuvent tirer profit, en milieu scolaire
ordinaire, d'une scolarité adaptée à leur âge et à
leurs capacités, à la nature et à l'importance de
leur handicap.

• CFA. Centre de formation d'apprentis.
* STAE. Sciences et technologiesde l'agronomieet

de l'environnement.

* STPA. Sciences et technologiesdu produit
agro-alimentaire.

* CPA. Classes préparatoiresà l'apprentissage.

* CLIPA. Classes d'initiation préprofessionnelle par
alternance.

* SES. Sections d'éducation spécialisée.

* SEGPA. Sections d'enseignement général et
professionnel adapté.

POUR EN SAVOIR PLUS

w Note d'information, DPD, ministèrede l'Éducation
nationale, de la Recherche et de la Technologie:
« Prévisions nationales d'effectifs d'élèvesdu premier
degré pour les rentrées 1998 et 1999 », n° 98-12;

« Prévisions nationales d'effectifsd'élèves du second
degré pour les rentrées 1998 et 1999 », n° 98-11; « Les
élèves du second degré dans les établissements publics
et privés à la rentrée 1997 », n° 98-06; « L'évolution
de la taille des classes et du nombre d'élèves par
enseignant dans le second degré depuis trente ans »,
n° 97-38.

e «
Éducation dans l'Union européenne - Statistiqueset

indicateurs, 1997 », Documents statistiques,Série A3,

Eurostat,1998.

e « Profil des lycées »,
Éducationetformations, DPD,

n° 52, décembre 1997.
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[1] « Résultats provisoiresdu baccalauréat
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métropolitaine - Session de juin 1998 », Note
d'information, DPD, n° 98-22, juillet 1998.

[2] L'étatde l'École, DPD, n° 8, octobre 1998.
[3] Repères & références statistiquessur les

enseignements et la formation, DPD, édition 1998.



Évolution des effectifs de l'enseignementdu premier degré [2] [3]

milliers1985-1986 1990-1991 1994-1995 1995-1996 1996-1997 1997-1998
Préélémentaire

2563,5 2555,7 2530,8 **2 500,8 **2 447,7 2403,0
dont pUblic 2563,5 2555,72530,8**2500,8 87,787,5CP-CM28187 86 87,7 87,7 854027,3 4062,2 3947,5 **3945,2 **3946,9 3918,8Total

84,7 85,1 85,3 85,3 85,4 85,3Total
6590,8 6617,9 6478,3 6446,0 6394,6 6321,8dsadaptationetd'initiation217 21,316,6 6446,06394,66321,8Classesd'adaptationetd'initiation 21,721,316,6*2,1*2,0 13,6dontPublic

90,8 92,5 88,0 83,8dsintegrationscolaire
73,8 65,6 48,5 *2,4 *2,6 47,0ontpubf

'Yc
TOlald

r

0 93,9 94,1 94,4 III III 94,7Totaldu1"degré

6686,3 6704,8 6543,4 6506,9 6455,9 6382,4C
85,8 86,2 86,2 86,3 86,3 86,2

-nveseulement.**Estimations.

Évolution des effectifs de l'enseignementdu second degré [2] [3]
milliersn—-———~1980-1981 1990-1991 1994-1995 1995-1996 1996-1997 1997-1998CTcle

3137,8 3134,6 3285,4 3261,6 3223,5 3186,3I(IntPublic
80,7 79,3 79,5 79'5 79,5 79,3Second

cycleprofessionnel 773,2 696,7 684,0 688,6 697,9 708,4dont n/h/ o/c
dontPubiîc 0

,
77,8 76,7 78,1 78,4 78,3 78,2Second

cyclegeneralettechnologique 1102,6 1571,0 1499,8 1482-1 1484-1 1490.0npUblic 77,7 79'2 78,7 78'7 78'6 78,9Enseinamentadapté123,0121,1121,3119,2117,6118,7dontpublic 99,397,997,497,397,297,1
Total 99,3 97,9 97,4 97,3 97,2 97,7

dontpUblic 5136,6 5523,4 5590,5 5551,5 5523,1 5503,4dontPublic
79,9 79,3 79,5 79,5 79,5 79,4Secondri9reagricole

115,8 113,6 129,1 136,8 144,7 152,7CFA*

TOlal d
241,6 221,7 268,9 297,4 320,7 340,6usecond

degré (y c.agriculture et CFA) 5494,0 5858,7 5988,5 5985,7 5988,5 5996,7
mpris

CFAsous tutelle du ministère de l'Agriculture et de la Pêche depuis 1992-1993.

Admissionsau baccalauréat en 1998 [11Séries——Série;--
Nombre Tauxde Rappel
d'admis réussite 1997=---ellcalauréatd'enseignement

general
267210 79,1 76,9Soit267210 79,1 76,9

L.Uttéraire
66536 81,1 77,3ES. Économiqueetsocial
72698 77,6 76,8

S.SCientifique127976
78,9 76,8BacalauréallechnolOgiqUe

140395 79,6 78,0
soit:

79,6 78.0

Industriel
39918 74,2 72,8Tertiaire39918 74,2 72,8Tertiaire
95757 82,4 80,8STAE(environnement)
4295 73,1 73,3STPA(agro-alimentaire)

425 70,8 66,9Baccalauréalprofessionnel
73483 76,1 79,5Ensemblesdesbaccalauréals

481088 78,8 77,3-

Nombre moyen d'élèves par classe [3]

1980-81 1990-91 1994-95 1997-98

Premierdegré
Enseignementpublic:
Écolesmaternelles 30,0 27,9 27,1 25,7
Écolesélémentaires 23,5 22,5 22,6 22,5
Enseignementprivé:
Écolesmaternelles 29,9 27,2 26,7 25,7
Écolesélémentaires 26,2 24,5 24,2 24,0
Second degré
Enseignementpublic:
1ercycle* 23.4 24,3 24,6 24,3
2ndcycleprofessionnel 24,4 23,1 21,7 21,8
2ndcyclegénéralettechnologique 28,5 31,0 29,6 29,3
Enseignementprivé:
1ercycle* 24,0 24,3 24,8 24,6
2ndcycleprofessionnel 20,8 21,4 21,2 21,3
2ndcyclegénéralettechnologique 23,2 25,6 25,8 25,6

* Y compris CPA et CLIPAet non compris SES/SEGPAet classes-ateliers
des collèges.



PRÉSENTATION

En 1997, la dépense intérieure d'éducation
s'élève à 592 milliards de francs, soit 7,3 du

PIB et 10 100 F par habitant. Depuis 1990, cette
dépense augmente, en francs constants, plus vite
que le PIB (sauf en 1994). En 1997, sa croissance
(+ 1,7 %) est inférieure à celle du PIB (+ 2,3 %).

L'État en finance près des deux tiers et les
collectivitésterritoriales le cinquième. 82 de
cette dépense sont consacrés aux activités
d'enseignement.

En 1997, la dépense moyenne d'éducationpar
élève est de 35 700 F et s'échelonne de 23 100 F

pour un élève de maternelle à 48 800 F pour un
étudiant. Ainsi une scolarité, valoriséeaux prix de
1997, menant sans redoublement de la maternelle
(en 3 ans) à un bac général ou technologique, est
estimée à 499 600 F [1].

Au 1er janvier 1997, 1 536 100 personnes
(dont 61,4 sont des enseignants)participent à
la formation scolaire et universitaire, soit 6,1
de la population active totale. Les femmes,
largement majoritaires, représentent 66,5
des personnels de l'éducation alors qu'elles ne
comptent que pour 45 dans la population
active.

Tous niveaux d'enseignements confondus,
il y a en moyenne un enseignant devant 15 élèves

ou étudiants. On estime en effet à 942 700 les
enseignantsexerçant devant des élèves. Depuis
1985, les effectifs d'enseignants du secteur public
progressent globalement de 11,5 %, avec des
différences selon le niveau d'enseignement:
0,5 dans le premier degré, 14 dans
le second degré et 66 dans le supérieur [2].

DÉFINITIONS

* Dépense intérieure d'éducation. Cette dépense
représente toutes les dépenses effectuées par
l'ensemble des agents économiques:
administrations publiques centrales et locales,
entreprises et ménages, pour les activités
d'éducation en métropole: activités
d'enseignement scolaire et extra-scolaire de tous
niveaux, activités visant à organiser le système
éducatif (administration générale, orientation,
documentation pédagogiqueet recherche sur
l'éducation), activités destinées à favoriser la

fréquentation scolaire (cantines et internats,
médecine scolaire, transports) et les dépenses
demandées par les institutions (fournitures,
livres, habillement).

*
Établissements privés souscontrat. Pour un
établissementprivé, la signature d'un contrat
entraîne la prise en charge par l'État de la

rémunérationdes enseignants(contrat simple),
voire aussi des dépenses d'externat (contrat
d'association).

* Dépense moyenne d'éducation. La dépense

moyenne d'éducation par élève comprend la
totalité des dépenses et des activités dans les
établissements publics et privés à l'exclusion
des activités extra-scolaires (dont la formation
continue) et de l'enseignementartistique.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « L'évaluationdu système éducatif », Claude Thélot,
Éditions Nathan-Université,Collection Fac-Éducation.

* Notes d'information, DPD « Les personnels
enseignants de l'enseignement supérieur 1996-1997 »,
n° 98-33; « Les instituteurs et professeursdes écoles au
1er janvier 1997 », n° 98-31; « Les enseignants du
second degré dans les collèges et lycées publics en
1996-1997»,n° 97-51.

* « Les carrières professionnelleset salariales des
enseignants du premier et du second degré de 1978 à

1994 », Dossiersd'Éducation & formations, DPD,
1997.

e « Les dépenses publiques d'éducationdans l'UE »,
Statistiquesen bref, série « Population et conditions
sociales»,Eurostat,n°15,1998.

e « La dépense d'éducationde 1974 à 1996 », Données
sociales 1999, Insee.
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[4] Regards sur l'éducation, Les indicateurs de

l'OCDE, OCDE, éditions 1997 et 1998.



Établissementsdu premier et du second degré- en 1997-1998 [3]

1997-1998 dontpublic Rappel—-~ 1996-1997rdegré
58925 53140 59310colesnelleS18760 18460 18768Ecolesélémentaires-

40165 34680 40542Seconddegré
11082 7492 11103COllèges

6781 4942 6715LycéesprOfessionnels 176611111788
Lycéesd'enseignernent 1766 1 ili 1788

généralettechnique 2585 1439 2600
*ycompris

les écoles d'enseignement spécial.-
Dépense moyenne théorique

pour quelques scolarités types en 1997 [1]- francs courants

Dematernelleà:
BEP2ansBacgénér. Diplôme Licence- ou techn. IUT3ansd'écolematernelle

69300 69300 69300 69300ansd'écoleprimaire
117000117000117000117000

2ansen1ercycle
161200 161200 161200 1612002ans en 2nd

3
ans en 2ndcycle prof. 106600 III III III
ans en 2nd cycle gén.2ettechnologique III152100 152100 152100ans enIUT III 111107000 III-

111 111 III111900
Dépenselolale454100499600606600611500
0épense totale 454100 499600 606600 611500

- Personnel enseignant [3]=--- 1995-1996 1996-1997
Prmier degrépUblic 302122 302129
soit: Préélementaire+élémentaire 281517 281906SPécial20605 20223Seonddegrépublic

360333 361837SOIt: oCollègesetSEGPA*176900 176986
Lycéesprofessionnels 53222 53205

P
Lycées 130211 131646sremier degré privé (sous contrat) 42703 42795SecoNndH degré privé (sous contrat) 90403 92187uperleurpUblic

68858 73657dont: Pnrofesseurs 17547 17641
Maîtresdeconférence 27680 28706

-senseignants
du premierdegré affectés dans les SEGPA.

Part des enseignants* dans la populationactive
en 1995 f41

La dépense pour l'éducation
en France métropolitaine [2]

1975 1985 1995 1996 1997

Dépense intérieure d'éducation:
-aux prix courants

enmilliardsdeF 95,9 319,3 560,2 576,3 591,9-auxprix1997
enmilliardsdeF 329,1 430,3 572,6 582,2 591,9-en duPIB 6,5 6,8 7,3 7,3 7,3

-par habitant
en francs 1997 6200 7800 9900 10000 10100

-parélève

en francs 1997 21400 27500 34500 35200 35700

Évolution des effectifs des personnels
de l'Éducation [2]

Effectifs dontfemmesdontenseignants
milliers1985136965,760,3

1995 1523 66,0 61,0
1996 1526 66,0 61,2
1997 1536 66,5 61,4

Évolution de la dépense moyenne par élève
en francs constants [2]

Dépense d'éducation par rapport au PIB

o en1995[4]



PRÉSENTATION

Les effectifs de l'enseignement supérieur, en forte
progression au début de la décennie (près de 7

par an en moyenne de 1990 à 1993), ont connu
une croissance plus modérée aux rentrées 1994 et
1995 (moins de 2 %), suivie d'une diminution en
1996 (- 0,7 %) et 1997 (-1,1 %). Avec l'arrivée
des générations « creuses», cette tendancedevrait
se poursuivredans les années à venir. Les
différentes filières de l'enseignement supérieur
n'ont pas toutes subi le reflux observé depuis
1996. Les STS, les IUT, grandes écoles et classes
préparatoires maintiennent la progressionde leurs
effectifs alors que l'université subit une baisse
importante depuis deux ans.

En 1997, la quasi-totalité des bacheliers
généraux et 83 des bacheliers technologiques
poursuivent leurs études dans le supérieur dès la
rentrée suivante, contre 17 pour les titulaires
d'un baccalauréatprofessionnel. Sur le long terme,
la part des jeunes de 19 à 21 ans poursuivant des
études supérieures a plus que doublé en quinze
ans, passant de 19 en 1982 à 40 en 1997.

La présence féminine continue de s'affirmer:
les jeunes filles représentent, en 1997, 56 des
étudiants. Toutefois, leur présence reste très
variable selon les filières. Elles occupent une place
prépondéranteen langues (78,3 %) et en lettres
(74,6 %). Elles représentent 67,6 des étudiants
en pharmacie et 53,2 en médecine, mais
demeurent largement minoritaires dans les IUT
(38,1 %) et dans les filières à dominante scientifique,
notamment dans les écoles d'ingénieurs (22,2 %).

En 1997, pour un entrant en première année
universitaire (hors IUT et santé), le taux d'accès
au deuxième cycle s'établit à 57 %, soit une baisse
de deux points par rapport à l'année 1996. Les
chances d'accéder en 2e cycle varient fortement
selon la série de baccalauréat: les bacheliers
généraux y parviennent à 64 %, contre 21 pour
les bacheliers technologiques et seulement 10
pour les titulaires d'un bac professionnel [1] [2].

DÉFINITIONS

* IUT. Institut universitaire de technologie.

* IUFM. Institut universitaire de formation
des maîtres.

* CPGE. Classe préparatoireaux grandes écoles.

• STS. Section de technicien supérieur.

• DUT. Diplôme délivré par un IUT.

• DEUG et DEUST. Diplôme d'études
universitaires générales et diplôme d'études
universitaires scientifiques et techniques:
2 ans après le baccalauréat.

* Licence. 1 an après le DEUG ou le DEUST.

• MaÎtrise. 1 an après la licence, 2 ans après
le DEUG.

* DEA et DESS. Diplôme d'études approfondies
et diplôme d'études supérieuresspécialisées:
1 an après la maîtrise.

* Nouveauxbacheliers. Il s'agit des bacheliers
inscrits dans un établissementd'enseignement
supérieur l'année suivant l'obtention
du baccalauréat.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Notes d'information, DPD « Les effectifs de
l'enseignement supérieur au cours des années 90 »,
n° 98-34 ; « Les écoles d'ingénieurs publiques et
privées 1997-1998 », n° 98-29 ; « Les instituts
universitairesde formation des maîtres 1997-1998 »,
n° 98-21 ; « Les classes préparatoires aux grandes écoles
1997-1998 », n° 98-19 ; « Les sections de techniciens
supérieurs 1997-1998 », n°98-10; « Les étudiants
inscrits à l'université en 1997-1998 », n° 98-09.

e Éducationet Formation DPD: « L'entréedans
l'enseignementsupérieur: performances et changements

1982-1996 », n° 50, juin 1997, « Projection du
système éducatif à dix ans - La rupture de tendance
dans le supérieur, 1997-2006 », n° 51, septembre
1997.

e « L'entrée dans le supérieur», Données sociales 1999, Insee.
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[2] Repères & Référencesstatistiquessur les

enseignements et la formation, DPD, édition 1998.
[3] Regards sur l'éducation, Les indicateurs de

l'OCDE, OCDE, édition 1998.



Étudiants de l'enseignementsupérieur [2]

1990-1991 1995-1996 1996-1997 1997-1998niVeSitéshorsIUT
1097559 1362514 1340731 1311160"I écoles

d'ingénieUrSdépendantesdesuniversités
17325 24186 24839 25979lUTecolesd'ingénieursdépendantesdesuniversités 17325 24186 24839 25979Uniup74293 102953 108398 112641IUnlversltes

1171852 1465467 1449129 1423801SF(a)III
84245 83935 81305m842458393581305Sertin*technicienssupérieurs(STS)199084

225233 230346 233139ClassesPréparatoires

aux grandes écoles (yc.préparations intégrées) 71 430 78239 80788 81144ÉCOIsdingenieursIndépendantesdesuniversités
40328 51454 52002 53119Écpcommerce.gestion,venteetcomptabilité
46006 50416 47062 46759ÉcIissements

universitairesprivés 19971 22129 22327 21893Écoles
araédicalesetsociales 70385 85572 85345 83112Autresétablissements

d'enseignement supérieur (b) 79660 78200 75267 78251Total1
1698716 2140955 2126201 2102523

(a)Hors instituteurs
en formationprofessionnelle spécifique à temps partiel. (b) Écoles normales supérieures, écoles juridiqueset administratives,écoles supérieuresd'art et-itecture

et autres écoles.

Répartition par discipline des étudiants

-- en universitéen 1997-1998 [2]
DisciPline —————————————————————Lettres,langues190
Sciences humaines et sociales

1M
ces

et structures de la matière -
15,4

SCiences
de la nature et de la vie 15'4DrOit, sciences poiitiques 12,8Médecine.odontologie

8,1IUT

7,0
79CeS économiques, gestion 7,0

Sciencesettechnologie-Sciencespourl'ingénieur
5,6Filière administrative économique et sociale 3,6ScienS

et techniques des activités physiques et sportives 2,3Pharmacie 1,9Total- 100,0

Les nouveaux bacheliers dans l'enseignement
supérieur en 1997-1998 [2]

Baccalauréat dont Baccalauréat Total
général sérieS technologique

Universités 203440 46,2 42720246160
dont:IUT 26323 62,5 13823 40146
CPGE 34733 75,0 1247 35980
STS 24127 37,6 61909 86036
Écoles d'ingénieurs 2338 100,0 31 2369
Écoles de commerce 3043 29,8 363 3406
Écoles paramédicales 3268 62,0 1774 5042
Autres 9993 41,1 1221 11214
Total 280942 49,3 109265390207

Origine socioprofessionnelledes étudiants français dans l'enseignementsupérieur en 1997-1998 [2]
Gatégoriesocioprofessionnelledu chef de famille Ensemble dont: CPGE* STS*

université T~Z—université ———
Lettres Santé

———IUT

Janculteursexploitants
2,6 2,4 2,4 3,9 2,3 3,2PrOfan,COerçantsetchefsd'entreprise
8,4 8,0 7,9 9,1 7,2 9,1Prnafossionslibéralesetcadressupérieurs

35,8 30,8 54,3 26,6 51,7 14,3pS'ons
intermédiaires 18,7 19,9 15,5 21,0 16,0 17,5Employés 13.1 74,5 7,4 75,7 9.1 17.213'114'57'415>19'117-2oXe/fS12,413,76,417,66,625,0

Rptr'lnactifs
8'9 10-7 6'1 6'7 7'1 13'9Totaal

n 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0ec1 des étudiants français 1302177 457421 125997 108750 62388 147104E et STS publiquessous tutelle du ministèrede l'Éducationnationale, de la Recherche et de la Technologie.

Évolution du nombre d'étudiants
en universités publiques [2]

Dépense moyenne pour un étudiant des secteurs
public et privé en équivalents-dollarsen 1995 [3]

* Établissementspublics. ** Établissementspublicset privéssubventionnés.



PRÉSENTATION

Les progrès de scolarisationenregistrés lors
des dernières décennies ont permis d'élever

considérablement le niveau de formationde la
population française. En 1996, sur 800 000 jeunes
de la génération concernée, 726 000 ont quitté le
système éducatifaprès avoir achevé leur formation
initiale; 13 sortent sans diplôme (contre 28
en 1977) et 40 sortent avec un diplôme
d'études supérieures (contre 17 en 1977).

À la rentrée 1997, 68 d'une génération
accèdent au niveau du baccalauréat et 61
obtiennent le diplôme à la session 1998 ; ces
proportions étaient respectivement de 34
et 26 en 1980. En 1996, les sortants diplômés
de l'enseignement supérieur long sont trois fois
plus nombreux (160 000) que vingt ans auparavant
(53 000). A contrario, le nombre des sorties
diplôméesdes BTS et DUT baisse: 93 000
en 1996, contre 103 000 en 1995 [1] [2].

Le développement de Vapprentissage constaté
depuis 1993 (337 500 apprentis à la fin de 1997
contre 215 500 en 1992) s'accompagne d'une très
nette hausse du niveau scolaire des nouveaux
apprentis. En 1992, 42 d'entre eux n'avaient pas
atteint la classe de troisième; en 1996, ils ne sont
que 24 dans ce cas. De même, le nombre de ceux
préparant un diplôme d'enseignement supérieur a
quintuplé en 5 ans (ils représentent 8 des
apprentis en 1996 contre 2,3 en 1992) [2] [7].

En 1996, près de 10 millions de personnes ont
suivi une action de formationprofessionnelle
continue avec une durée moyenne de 76 heures

par stagiaire. Les salariés en représentent67 et
les demandeursd'emploi 14 La dépense pour la
formation professionnelle (138 Mds de F) progresse
de 6 %, après deux années consécutivesde baisse.
L'État reste le premier financeur (46 si on tient
compte des dotations de décentralisation) devant
les entreprises (40 %) et les régions (9 %) [6].

DÉFINITIONS

* Niveaux de formation. Niveaux VI et V sorties
de l'enseignementsecondaire, ordinaireou
spécial, avant l'année terminale de préparation
d'un CAP ou BEP ou d'une classe de seconde.
Niveau V: CAP ou BEP.

Niveau IV : Baccalauréat ou abandons des
scolarisations post-baccalauréatavant d'atteindre
le niveau III.

Niveau III sorties avec un diplôme de niveau
Bac + 2 ans (DUT, BTS, DEUG, écoles des
formations sanitaires ou sociales, etc.).
Niveaux Il et sorties avec un diplôme de
second (licence ou maîtrise) ou troisième (DEA

ou DESS) cycle universitaire, ou un diplôme de
grande école.

* Apprentissage. Jeunes âgés de 16 à 25 ans
préparant un diplôme de l'enseignement
technologique ou professionnel dans le cadre
d'un contrat de travail de type particulier
associant une formation en entrepriseet des
enseignementsdispensés dans un centre de
formation d'apprentis.

* Formationprofessionnellecontinue. Se répartit
en deux grands secteurs distincts:
- actions financées par les entreprises, qui ont
l'obligation de consacrer 1,5 de la masse
salariale à la formation continue;
-

actions financées par les fonds publics, surtout
consacrées aux demandeurs d'emploi et à la
promotion sociale.

* Taux de scolarisation. Rapport de la population
scolaire et universitaire à l'effectifde la
population totale correspondante (population
de 2 à 25 ans)

• Enseignement supérieur long. il concerne
les deuxième et troisième cycles des universités,
les écoles de commerce et d'ingénieurs.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Apprentissage: de nouveaux parcours de
formation», Bref, Cereq, n° 139, février 1998.

e INSEE-Première:« La hausse du niveau de formation
-

la durée des études a doublé en cinquante ans »,
n° 488, septembre 1996; « Apprendre sa vie durant

-
la formation continue dans les entreprises », n° 512,
février 1997; « En 1996, plus d'un jeune homme sur
dix a des problèmes en lecture», n° 541, septembre
1997.

w « Itinéraires et participation dans l'enseignement
techniqueet la formation professionnelle », OCDE,
Paris, janvier 1998.

w « Un siècle d'éducation », Donnéessociales 1999, Insee.
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Proportion de bacheliers
dans une génération [3]

Annéedu baccalauréat

Niveau général de formation selon l'âge en 1998 [4]-— 15à19ans 20à24ans 25à49ans 50à64ans 65ansetplus Ensemble*
ABEucpuCndiplômeouCEP

3,9 11,8 25,7 47,6 73,2 36,3CAPBE 0,8 4,6 7,3 6,7 6,5 6,3CAP,BEPoudiplômeéquivalent
1,1 14,9 29,8 23,2 8,5 20,8Bal,brevetprof'ouéquivalent
0,2 12,9 12,7 8,7 5,5 9,5Baccalauréat+2ans
0,0 5,4 11,7 6,0 2,4 7,3Eesupeneur
0'0 1,4 10-5 7,7 3,9 7,1EnmSd'études

initiales 94,0 49,0 2,3 0,1 0,0 12,7Total
100,0 100,0 100,0 100,0 100,0100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

sembledespersonnes
de 15 ans ou plus.

Taux de scolarisation par âge [2]

-=----- 1982-1983 1991-1992 1995-1996 1996-1997
2 ans3ans

33,1 34,4 35,6 34,7

4à1, 91,0 98,8 99,7 100,014an ans 100,0 100,0 100,0 100,015ans
97,3 100,0 100,0 100,016an
92,9 100,0 100,0 100,017an
75,5 95,2 96,4 95,717ails
61,1 91,0 92,3 92,219an
41,7 80,9 84,2 83,420ans
27,7 65,2 71,5 71,520 ans 17,5 46,9 57,0 56,422 ans 12,8 33,6 44,2 43,423ans

9,5 23,9 32,7 32,924ans
8,1 15,8 22,5 22,725ans
6,7 10,1 13,8 14,2s
5,5 7,3 9,6 9,9

Niveau général de formation*
Han« miplniipc nav« pn 1qqA fïl

Primaireet Secondaire Supérieurnon Supérieur
secondaire secondcycle universitaire universitaire?— premiercycle

États-Unis
14 52 8 26Allemagne
19 60 9 13Royaume-Uni
24 55 9 13France
40 41 9 10Daannemark

34 44 7 15Belgique
47 30 13 11ahe
62 30 8Espagne
70 13 5 13Portugal
80 9 3 7

; Pourcentage
de la population de 25 à 64 ans ayant atteint son niveau dedation leplusélevé.

Répartition des sortants du système éducatif
par diplômeobtenu [1] [2]

milliers

Diplôme obtenu 1980 1990 1994 1995 1996

Aucun diplôme ou CEP 202 133 102 97 93
Brevet seul 80 61 52 51 55
CAP,BEPouéquivalent 220131 111119120
Baccalauréatgénéral 81 50 66 74 78
Bac.techno,professionnelouassimilé 32 63 94 90 93
BTS, DUT et équivalents 29 60 85 103 93
Propédeutique,DEUG,

paramédicaletsocial 36 37 29 32 34
Supérieurlong 45 87128138160
Total 725 622 667 704 726

La dépensepour la formation professionnellecontinue
et sa part dans le PIB [6]



PRÉSENTATION

En 1997, d'après les statistiques des causes de
décès, les maladies cardio-vasculairessont

toujours la principale cause de mortalité (32 du
total des décès), suivies des tumeurs (28 %), des
morts violentes (8 %) et des maladies respiratoires
(8 %). Ces proportions varient sensiblement selon
le sexe: chez les hommes, les tumeurs arrivent en
tête (32,5 contre 29 pour les maladies
cardio-vasculaires)dont un quart sont des tumeurs
qui touchent les bronches et les poumons. Chez
les femmes, les maladies cardio-vasculaires
prédominent encore largement (35,5 contre
23 pour les tumeurs), dont un quart sont des
maladiesvasculaires cérébrales. Les morts
violentes (suicides, accidents.) sont la cause de
10 des décès pour les hommes contre 7 pour
les femmes [1].

En 1997, on recense 11139 suicides et 9 556
décès dus à des chutes accidentelles. Les accidents
de la circulation (125 202 en 1997), troisième
cause de décès accidentel, ont entraîné la mort de
7989 personnes et en ont blessé 169 578. Le
nombre de décès dus à des accidents du travail
diminuentchaque année: 1 172 en 1997 (dont 523
accidents de trajet) contre 1 257 en 1996 et 1 767
en 1991 [2] [3].

Au 30 juin 1998, le nombre de personnes
vivantes atteintes de Sida est estimé entre 19 500
et 21 500 et le nombre total de décès depuis le
début de l'épidémie entre 34 500 et 37 500. Les
hommes sont les plus touchés (82 des cas
depuis 1978 dont un sur quatre a entre 30 et 34
ans). Le nombre de malades atteints du Sida
continue d'augmenter (+ 7 en 1997 comme en
1996) malgré la forte diminution des nouveaux
cas diagnostiqués (- 43 en 1997 après - 25
en 1996) car le nombre de décès dus au Sida
diminue encore plus vite (- 61 en 1997 après-27 en 1996) [4].

DÉFINITIONS

* Accident du travail avec arrêt. Accident ayant
entraîné un arrêt de travail d'au moins
vingt-quatre heures.

* Statistiquesdes causes de décès. Ces statistiques
sont élaborées à partir de la confrontation des
certificats médicaux de décès adressés à l'Inserm
(Institut national de la santé et de la recherche
médicale) par les DDASS (Directions
départementalesde l'action sanitaire et sociale),

avec les données socio-démographiques,
transmises par l'Insee. Toute déclaration de
décès est en principe accompagnée par la

déclaration de la cause de décès dressée sur
bulletin anonyme. Celle-ci est codée selon les
règles de classification internationale des maladies.
L'importance de certaines maladies, qui peuvent
être « impliquées» dans le décès sans être
considérées comme la cause immédiate de celui-ci,

est sous-estimée: c'est le cas des maladies
circulatoires, de l'alcoolismeet du tabagisme.

* Victimesdes accidents de la circulation. La

statistique officielle française des tués inclut les

personnesdécédées sur le coup ou dans les 6
jours qui suivent l'accident. La statistique
internationaleallonge ce délai jusqu'à 30 jours.

* Interruptions volontairesde grossesse (IVG).
Autorisées par la loi Veil depuis 1975, les IVG
doivent faire l'objet d'une déclaration qui prend
la forme d'un bulletin statistique. L'exploitation
de ces bulletins s'effectue sous la responsabilité
du ministère de l'Emploi et de la Solidarité.
L'Ined est chargé par la loi d'analyser et de
publier les résultats de cette exploitation, en
liaison avec l'Inserm. L'acte d'IVG n'est pas pris

en charge par la Sécurité sociale mais par l'État

sur un autre budget (voir mot-clé 10.7). Les deux
tiers des IVG sont pratiquéesdans des
établissements hospitaliers publics.

POUR EN SAVOIR PLUS

w «
États dépressifset suicidaires pendant la jeunesse»,

Population,Ined,n°3,mai-juin1998.
w « Les transports en 1997, 35e rapport de la commission

des comptes des transports de la Nation», Synthèses,
SES, Insee, n° 18, août 1998.

w «Les inégalités sociales de la mortalitéinfantile
s'estompent »,

ÉconomieetStatistique, Insee, n° 314,
1998.

* La santé en France 1994-1998, Haut Comité de la
Santé Publique, La Documentation française,
novembre 1998.

a « Vaccination contre la tuberculose »,
Études et

Résultats, Drees, n° 8, mars 1999.
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Causes médicales de décès [1]
millipr,

1996 1997-—- Hommes Femmes HommesFemmesscardio-vasculaires
79,6 93,6 78,2 91,5umeurs
89,2 58,6 88,7 58,1Maladiesdel'appareilrespiratoire
22,1 20,4 22,1 21,2Taladles

de l'appareil digestif 13,9 12,5 13,8 12,3roublesmentaux
5,4 7,9 5,3 8,3Maladiesinfectieusesetparasitaires
6,4 4,5 4,6 4,0o

rint'S,tfa
2,8 0,7 1,0 0,3Autresmaladies

33,9 44,1 33,8 45,1ses extérieures de traumatismesemPoisonnements
26,3 17,4 26,3 17,0ont:suicides

etséquellesdetentatives 8,2 3,1 8,1 3,0
chutesaccidentelles 3,6 6,1 3,5 6,0Totaltoulescauses

276,8 259,0 272,8 257,5

Les accidents du travail par secteur [2]
Secteur de risque Accidentsdéclarés et Décès

reconnus en milliers

::------ 1996 p1997 1996p1997
nsemble des activités 1307,3 1314,3 732 649dont: Métallurgie 215,4 208,7 63 77

Bâtimentettravauxpublics* 201,7 193,4 188 162
Bois 26,1 25,4 7 6
Chimie 12,3 12,4 14 11
ferresetterresàfeu 19,0 18,1 16 20
Alimentation 190,4 193,6 61 54
Transportsetmanutention 84,4 85,0 146 117
EatJ.gaz,électricité 8,5 8,1 97
Commercesnonaliment. 79,2 79,7 62 46JnterPr°fessionnel 396,7 414,9 141 118TCCldenls

du trajet 124,3 125,5 525 523Total1olal
1 431,7 1 439,8 1 2571172

Hors bureaux.

Cas de Sida [4]

Groupede transmission Année de diagnostic Cas cumulés
1995p1996p199:7:de1978au
1995 p 1996 P 1997 1ersemestre

1998 inclus

Homo-bisexuelmasculin 2048 1437 726 21682
Toxicomane 1308 944 389 11343
Homo-bisexuelmasculin

ettoxicomane 47 29 6 587
Hémophile et trouble

delacoagulation 50 29 10 581
Contamination hétérosexuelle 1283 1104 737 9339
Transfusé 100 57 28 1 791
Transmission matemo-fœtale 46 27 9 567
Inconnu 356 289 187 2563
Total 523839162092 48453

Victimes d'accidents de la route en 1997 [3]

Interruptionsvolontairesde grossesses [6]

—--—
1976 1980 1990 1992 1994 1995IVGd'déclarées

134173 171218 170428 167777 163180 156181Pouestimées250000 262000 230000 227000 220000 220000Pûluirn1n00
naissancesvivantes* 18,7 21,4 22,3 22,6 23,0 30,1pTemme*

0,36 0,44 0,40 0,39 0,39 0,37

IVGdéclarées.

Taux de mortalité* par cause de décès, selon le sexe, pour 10OOO habitants [5]

Allemagne(1995) France (1994) Royaume-Uni (1995) États-Unis (1994) Russie (1995)-— Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes FemmesilCirClatoire
44,3 27,8 24,0 14,0 41,1 24,5 38,9 24,5 105,2 63,3USmalignes
26,3 15,6 28,5 12,7 25,8 17,4 24,4 16,2 30,7 14,0Ann-

respiratoire 7,2 2,9 6,0 2,7 14,4 9,0 9,0 5,5 14,2 3,8Anpnareildigestif
5,2 2,8 4,5 2,4 3,1 2,4 3,4 2,2 6,9 3,1dauses extérieures 6,0 2,3 9,2 3,9 4,1 1,7 8,5 2,9 39,5 9,4ont: accidentsdevéh.àmoteur 1,6 0,6 2,0 0,7 0,9 0,3 2,2 1,0 3,5 1,0

Acides 2,2 0,7 3,0 1,0 1,1 0,3 2,0 0,4 7,4 1,3

*L'oms calculedes taux de mortalité corrigés de l'âge en utilisant la répartition par âge de 2 populationstypes: soit celle de la population« mondiale», soit celledelaPopulation
« européenne». Dans ce tableau, sont repris les taux corrigés avec la répartition par âge de de la population type« européenne».



PRÉSENTATION

Au 1er janvier 1998, 175 431 médecins sont en
activité contre 59 000 en 1967. L'instauration

du numerus clausus des études médicalesa
fortement ralenti la croissance de leur nombre
depuis 1980 (mais n'a pas de conséquence sur la
répartition des spécialités) ; en 1998, la progression
n'est que de 0,9 Depuis le 1er janvier 1993,
l'effectifdes médecins spécialistesaugmente de
1 par an et atteint 50,7 de l'ensemble des
médecins (contre un sur trois en 1966). Plus d'un
médecin sur trois est salarié. Le nombre de médecins
en activité diminuera à l'horizon 2005-2010. Les
psychiatreset les chirurgiens,ainsi que quelques
spécialistesmédicaux, seront les premiers concernés
par cette baisse. En 2020, dans l'hypothèse d'un
maintien du numerusclausus et de la répartition
actuelle des inscrits dans chaque spécialité, les
effectifsde toutes les spécialités devraient être
inférieurs à leur valeur actuelle, sauf ceux de la
pneumologie, de l'endocrinologie, de la neurologie
et de la biologie médicale [1] [4].

Au 1er janvier 1997, le nombre des infirmiers
(hors secteur psychiatrique)est de 294 268, soit

une croissance de 53 depuis 1981. Les effectifs
des infirmiers connaissent une augmentation
continue depuis le début des années 70, passant
de 150 000 en 1971 à 350 000 en 1997, soit une
progressionannuelle moyenne de 3 Celui des
masseurs-kinésithérapeutesaugmente de 54 sur
la même période [2] [5].

Au 1er janvier 1998, le nombre total de lits et
places dans les établissementsde santé est de
651 261 (70 dans le secteur public). Le nombre
de lits en hospitalisationcomplète est de 498 982
(13 de moins qu'en 1987) ; la baisse a été plus
forte dans le secteur public (-14 %) que dans le
privé (-12 %)[3].

Au 1er janvier 1997, plus de 13 000 sages-femmes
sont en activité, dont 11 dans le secteur libéral.
La progression des effectifsa été très régulière depuis
1981 (3 par an en moyenne) ; cette croissance
a surtout profité aux hôpitaux publics [6].

DÉFINITIONS

* Numerus clausus. Une loi de 1979 permet de
fixer directement par arrêté le nombre
d'étudiants pouvant être admis en deuxième
année d'études de médecine, d'odontologie et
de pharmacie, en fonction des besoins de santé
de la population. En médecine le numerus
clausus qui était d'environ 8 500 à la rentrée
1979, n'était plus que de 4754 en 1985 et
3 500 en 1993. Depuis cette date, il augmente
légèrement. Il est fixé à 3 700 en 1999.

*
Établissements de santé. Les établissements de
santé publics et privés assurent principalement
des soins en hospitalisation complète. Mais les
évolutions récentes des technologieset des
pratiques médicales conduisent les hôpitaux à
s'orienter vers de nouvelles prises en charge des
malades (hospitalisation de jour, de nuit, à
domicile).

* CHR. Centre HospitalierRégional.

• CH. Centre Hospitalier.

* CHS. Centre Hospitalier Spécialisé en psychiatrie.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Études et Résultats, Drees « Les biologistes médicaux »,
n° 6, février1999;«Les médecins généralistes
libéraux dans les aires urbaines », n° 9, mars 1999.

e Comptes nationaux de la santé, rapport 1999,
ministèrede l'Emploi et de la Solidarité.
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n°17,mai 1999.

[7] Annuaire 1997, Eurostat.



Nombre de médecins et de dentistesdans l'UE [7]-- pour 100 000 habitants

Médecins Dentistes-1986 1990 1996 1986 1990 1996
Allemagne

263 301 341 65 75Autriche
257 282 301 41 43 47

Belgique

302 336 378 63 71 70Danemark
257 278 **291 94 89***89EsPagne
341 383 422 15 27 38

Finlande

268 303 **339 41 43 47France
231 266 297 63 68 68Grèce
306 339***393 91 99***102Irianrtde
160 155 211 34 37 45

ltï"p
485 570 ..00.0 **60in 485 570 '*60Luxembourg

187 202 **228 49 52 **50Pays-Bas
229 252 - 51 53Portugal
152 160***170 38 39***40Royaume-Uni
282 300 322 85 91 **103Suede

215 243 285 82 90 94
3.**

1994. ***1995.

Médecins suivant le statut et la spécialité [1]

— au1erianvier1998

Ensemble Médecins Densité*:-:-----libéraux
MMeCinegénérale

86527 76,4 147Speclalitésmédicales
48808 58,4 83dont:Cardiologie
4997 71,0 9

Pédiatrie 5489 55,8 49Radiologie 6535 68,9 11Speclalitéschirurgicales
21633 72,0 37dont Gynécologieobstétrique 4741 71,6 32

OPhtalmologie 5130 89,2 9Binïinhflmédicale
2361 34,9 4P

t
PsYchiatrie

11657 54,4 20
SantPnHhrt'ueetmédecinedutravail

4445 2,7 8Ensembledesspécialilés
88904 57,7 151nsemble

des médecins 175431 66,9 299eS de médecins pour 100 000 habitants, sauf pour les gynécologuesenfant femmes âgées de 15 à 49 ans) et pour les pédiatres (100 000enfantsde
moinsde15ans).

Établissementsde santé [3]- Au 1er janvier 1998 (données provisoires)
esdétablissements

Nombre Ensemble dontlits
deslitsenhospit.t. etplacescomplèteSecteurpUblic

1064 454437 323098LrHR
29 97223 87365

CH 554 242448 172641
HÔPitallocal 343 55366 22672
CHS 94 54210 37626Secteurprivé

3128 196824 175884dont: établissementsdesoins
decourtedurée 1096 109376 99613etab.demoy.etlongséjour 725 51855 47882

établissementspsychiatriques* 326 29179 23604
traitements et soins à domicile,

E
dialyseambulatoire 512 1453 56Ensemble

4192 651261 498982
HOPITaux psychiatriquesprivés faisant fonction de public et établissementsContre

les maladies mentales, les toxicomanieset l'alcoolisme.

Effectifs des professions de santé [2]

au1er janvier 1981 1990 1997Densité*
en 1997

Médecins 108054148089173922 297
Chirurgiens-dentistes 3187237931 39471 68
Sages-femmes 8479 10705 13146 89
Pharmaciens 37820 51367 55137 46
Infirmiers diplômésd'état 192913 242953 294268 503
Infirmiers de secteur psy. 56537 61527 53650 92
Masseurs-kinésithérapeutes 32229 38257 49476 85
Orthophonistes 7110 10000 12730 22
Orthoptistes 1 200 1 445 1 939 3

* Densité pour 100 000 habitants, sauf pour les sages-femmes(100 000
femmes de 15 à 49 ans). Pour les pharmaciens densité des titulaires d'officine.

Évolution projetée de la densité médicale
et de la place des personnes âgées

dans la population [3]

(1) resserrement à 2 000 étudiants par an dès 1998.
(2) élargissement progressifdès 1995 pour atteindre5 300 étudiantspar an
à partir de l'an 2000.

Pharmacies et laboratoiresd'analysesmédicales [3]

1980 1990 1996

Pharmacies197092208822544
Laboratoires 4241 3905 4043

Évolution et perspectives des effectifsde médecins [4]

Effectifs au 31 décembre 1986 1998 2010 2020

Total130306175431 186852151429
dont:Médecinegénérale 73452 86527 9604579934

Spécialitésmédicales3181048808 49122 39262
Spécialitéschirurgicales16323 21633 20752 16182
Psychiatrie 7543 11657 10542 7321
Biologiemédicale 1178 2361 2815 3033

Évolution du nombre de lits installés
en hospitalisation complète [3]

Nombredelits 1987 1990 1997 1998
au1erjanvier

Secteur public374002363115328511 323098
Secteurprivé 199633195578 179564 175884
Ensemble 573635 558693 508075 498982



PRÉSENTATION

Au cours des vingt dernières années, la
consommation de soins et de biens médicaux

a progresséà un rythme soutenu, plus rapide que
celui du PIB. Le développement de l'offre et
l'élargissementde l'accès au système de soins,
favorisé par la généralisation de la couverture
sociale (99,5 de la population est couverte
par la Sécurité sociale), ont contribué à cette
évolution [4].

En 1997, la consommationmédicale totale
est de 729 milliards de F, soit environ 12 500 F

par habitant. Sa croissance est moins forte
qu'en 1996 (1,7 contre 2,9 %).

Sous l'effet du plan de 1993, la consommation
des ménagesen soins et biens médicaux a
décéléré depuis 1994. En 1997, elle a augmenté
de 1,7 après 2,8 en 1996. La vive progression
des dépenses de médicaments (+ 3,9 %) est en
partie imputable à des dispositionsd'ordre
réglementaire. Un certain nombre de médicaments
prescrits par des médecins de ville et non plus par
les hôpitaux sont comptés en dépenses. Par
contre, les dépenses auprès des médecins ont été
sages (0,9 après 2,9 en 1996 et 4,5 en
1995), de même que celle auprès des dentistes
(0,1 contre 3,3 en 1996) [1].

La part des dépenses de soins et de biens
médicaux financée par la Sécurité sociale est de
73,9 en 1997 (contre 76,5 en 1980) et celle
de l'État et des collectivités locales est de 0,9
(contre 2,9 en 1980). En contrepartie, la part
des dépenses financée par les ménages et les
mutuelles s'est accrue, passant respectivement de
15,6 et 5 en 1980 à 18 et 7 en 1997.
En 1996, 84 des Français sont couverts par une
assurance complémentairemaladie au lieu de 69
en1980[1] [5].

La consommation de soins des femmes, entre
15 et 75 ans, est plus élevée que celle des
hommes. La morbidité augmentant avec l'âge,
les comportements masculin et féminin se
rapprochent. Les retraités recourent plus aux
médecins, mais moins aux dentistes, que les actifs
ayant un emploi [3].

DÉFINITIONS

* Consommationmédicale totale. Les comptes de
la santé évaluent chaque année le montant total
des soins et biens médicaux consommésen
France et en analysent l'évolution. Ils prennent
en compte deux agrégats de base:
-la consommationmédicale totale qui se
décompose en « soins et biens médicaux»
et en « services de médecine préventive» ;

-la dépense courante de santé qui correspond
à l'ensemble des sommes effectivement
dépensées durant une année au titre de la santé.
Elle regroupe les soins et la prévention et
intègre également les indemnités journalières,
la prévention collective, les subventions reçues
par le système de santé, le fonctionnementde
la recherche, de l'enseignementet de
l'administration sanitaire. Elle couvre donc
un champ plus large que celui de la

consommation médicale totale.

* Enquêtes-santé. Les enquêtes sur la santé et la

consommation médicalesontdécennales. Elles

sont effectuées par l'Insee, avec la collaboration
du Credes, du ministère de l'Emploi et de la
Solidarité et de l'Inserm.

Avertissement. Les données du Compte de la
Santé pour 1998 n'étant pas disponiblesau
Ierjuillet 1999, les tableaux ci-contre n'ontpas
pu être mis à jour.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « La consommation des ménages en 1997 »,
INSEE-Première,n° 585, mai 1998.

w «Le médicament:enjeux industriels, santé publique
et maîtrisedes dépenses »,

ÉconomieetStatistique,
Insee,n° 312-313,1998.

w « Systèmes de santé: une comparaison France,
États-Unis, Allemagne, Grande-Bretagne », Problèmes
économiques, n° 2570, mai 1998

* « Le coût de la santé», Solidarité-Santé,n° 4,
octobre-décembre1997.

SOURCES

[1] Sesi, ministèrede l'Emploi et de la Solidarité.
[2]Annuaire1997,Eurostat.
[31«Disparités de recours aux soins de ville entre

hommes et femmesx, Solidarité-santé,Sesi, n° 4,
octobre-décembre 1996.

[4] « Vers une maîtrise des dépenses de santé »,
Données sociales 1996, Insee.

[5] « L'assurance complémentaire maladie:
une diffusion encore inégale », INSEE-Première,n° 523,
juin1997.



Consommation médicale totale des ménages [1]

—— milliardsdeF
1980 199797/96-*

Soinshospitalierset
en sections médicalisées 102,3 352,8 1,4SOinshospitaliers

102,0342,8 1,4Soit:Publics
79,5262,0 1,2

privés 22,4 80,8 2,0SOinsensectionsmédicalisées
0,4 10,0 4,5Soinsambulaloires

50,6195,3 0,7Médecins
23,8 94,9 0,9Dentistes13,8

44,4 1,0AUXiliairesmédicaux
5,9 30,90,1Laboratoires

(analyses) 5,2 18,9 0,1Cures thermales
2,0 6,2 1,6Transportsdemalades
2,0 10,4-1,3Médicamenls

33,7 134,4 3,9Proth
3,7 19,8 2,7Lunefterie 3,7 19,8 2,7lunetterie
2,7 12,3 2,1OrthoPédie
1,1 7,5 3,6oalds

soins et biens médicaux 192,3712,7 1,7edecmeprévenlive
5,9 15,8 3,6soit: médecinedutravail 2,7 6,3 3,6

Médecinescolaire
1,2 2,93,0

Protectionmaternelleetinfantile 0,8 2,2 3,3
toxicomanie

0,1 0,7 8,8
Planningfamilial

o,1 0,2 4,2

Co autresetnonventilés 1,1 3,4 3,3onsommalionlolale
198,2 728,5 1,7-

Soins et biens médicaux - financement [1]

=----- 1980 1996 1997
écurésociale

76,5 73,9 73,9
Etatet

cOllectivitéslocales 2,9 1,0 0,9Mutuelles
5,0 7,0 7,1

Soliétésd'assurance
3.0 3,1Institutions

de prévc)yance
15,6 1,7 1,7

ménages
13,413,3

Total
100,0100,0100,0

100,0 100,0 100,0

Dépenses courantes de santé [1]
--- milliardsdeF

-
—-—~ 1980 1996 1997opensespourlesmalades

212,5752,5764,6opensesdeprévention
6,7 18,9 19,7seenses

en faveur du systèmede soins 6,9 31,1 32,6soit recherchemédicaleetpharmaceutique 4,8 27,8 29,2formation 2,1 3,3 3,4stlon
générale 2,9 12,6 13,2

E
compte: Recherche pharmaceutique -2,0 -13,9-15,0epenses10lales

227,0 801,2 815,1

Disparité* de recours au médecin [3]

100 =nombremoyen de séances de médecins par sexe, soit:
5,28 séances pour les hommes et 8,36 séances pour les femmes

* Champ: assurés sociauxdirects



PRÉSENTATION

En 1998, en France, 8 millions d'hommes et
5,5 millions de femmes, âgés de 18 ans et plus,

sont des fumeurs réguliers. Si la proportion de
fumeurs diminue chez les hommes (35 en 1998
contre 47 en 1980), elle continue d'augmenter
chez les femmes (23 en 1998 contre 17 en
1980). La proportion de jeunes, de 12 à 18 ans,
qui fument a beaucoup diminué depuis le début
des années 80 et a tendance aujourd'hui à se
stabiliserautour de 35 Le pourcentage de
fumeurs le plus élevé se situe entre 25 et 39 ans
chez les hommes (45 %) et entre 18 et 29 ans
chez les femmes (37 %). Les fortes augmentations
du prix du tabac ont eu un effet dissuasif sur
la consommation qui a diminué en quantité
de 11 entre 1991 et 1996. On note toutefois
une légère remontée en 1998 (+ 1 %) [1] [3] [7].

La consommation moyenne d'alcool pur par
adulte de 15 ans et plus diminue depuis la fin des
années 60 (22,3 litres en 1970 et 15,6 litres en
1996). Mais 16 des hommes et 5 des femmes
âgés de 18 ans et plus sont considérés comme
des buveurs excessifset on estime à 2 millions
le nombre de personnes dépendantes de l'alcool.
Si le vin constitue encore les deux tiers de la
consommation totale d'alcool pur, la bière et
les alcools forts sont les boissons préférées
des jeunes; 47 d'entre eux consommaient des
alcools forts en 1995 contre 25 en 1991 [7].

Selon POFDTf on peut évaluer à environ
7 millions le nombre de personnes qui ont, en
France, consommé au moins une fois une drogue
dans leur vie et à 2 millions le nombre de ceux qui

en auraient consommé l'année écoulée. La proportion
d'usagers (au moins une fois) est plus forte chez les
hommes (21 %) que chez les femmes (11 %). Dans
plus de 90 des cas, il s'agit de cannabis. L'OCRTIS
estime à 160 000 le nombre de personnes
consommant de l'héroïne de façon régulière et
prolongée. En 1998, 143 décès par surdose ont été
portés à la connaissance de cet organisme (contre
109 il y a vingt ans, mais 564 en 1994) [4] [6] [7].

DÉFINITIONS

• Fumeur régulier. Est considéré comme fumeur
régulier toute personne déclarant fumer au
moins une cigarette (ou équivalent) par jour.

* Prix relatifdu tabac. Il est égal au prix nominal
du tabac divisé par l'indice général des prix.

* Buveurs excessifs. Est considérée comme buveur
régulier toute personne déclarant consommer
au moins un verre d'une boisson alcoolisée par
jour, tous les verres étant équivalents (quantité
d'alcool constante: 1 ci d'alcool pur par verre).
La consommationd'alcool est potentiellement
dangereuse au-delà de quatre verres par jour
pour les hommes et de deux pour les femmes.

* OCRTIS.Office central pour la répression
du trafic illicite de stupéfiants. Il dépend de
la direction générale de la Police nationale et de
la direction centrale de la Police judiciaire
du ministère de l'Intérieur.

* OFDT. ObservatoireFrançais des Drogues
et Toxicomanies. Organismechargé de la
coordination et de l'observation dans le domaine
de la toxicomanie, sous la responsabilité
de la Mission Interministérielle de Lutte contre
la drogue et la toxicomanie.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Les fumeurs face aux récentes hausses du prix du
tabac », INSEE-Première,n° 551, octobre 1997.

e Numéro spécial « drogue », Problèmes économiques,
n° 2552, janvier 1998.

e Indicateurettendances 1999, Observatoire français
des drogues et des toxicomanies, à paraître.

SOURCES

[1] Division Synthèsesdes biens et services, Insee.

[2] Institut Gustave Roussy, Département de
biostatistiqueet d'épidémiologie.

[3] Division Conditionsde vie des ménages, Insee.
[4] Rapport national annuel, Observatoire français des

drogues et des toxicomanies, édition 1997.
[51 Women and smoking in the European Union,

European network for smoking prévention, Bruxelles, 1999.

[61 Usage et trafic de stupéfiants
- Statistiques 1998,

ministèrede l'Intérieur,Office central pour la répression
du trafic illicite de stupéfiants.

[7] La santé en France 1994-1998,Haut comité de la santé

publique, La Documentation française, novembre 1998.



Les fumeurs réguliers* par catégorie
socioprofessionnelle en 1980 et 1998 [3]

Hommes Femmes

1980 1998 198019987 -——~———————_ ——— - -Agiculteurs33,518,7
2,6 4,8Artisans.com.,chefs

d'entreprise 44,8 33,4 14,9 28,6CadrpCadres
45,2 28,4 27,9 27,5PrOfessionsintermédiaires
47,0 38,4 25,7 27,7EmploYés
52,3 42,6 23,6 30,1Ouvriprf 52'3 42'6 23<6 30-1Retraitée
55,5 51,5 18.9 29.7Retraités
34,6 14,1 3,7 7,4Ensemble
46,9 34,9 16,7 22,8-elapopulation

de 18 ans ou plus.

Proportion de fumeurs réguliers*
dans les pays européens [5]- °/n

7jp~— Hommes Femmes
AJlemagne(exRFA)(1995)3522-35 19Autriche(lSDA)(1"5)

37 19Autriche (1995) 31 31Belgique (1997)
37 27Danemark

(1997) 45 20

Espagne(1997)
30 23«-

France".
(1998) 49

28GrèCe(1994-1995)291B
Id.,de"(1993-1994)3527
Italie" (1996)

39 31L'I'mbourg
(1 998) 37 15

portuaalMnn)
37 31

Portugal)
38 15

^Royau^mem*(1996) 29 28

SUède(1997)
17 22

:!.arrniles
adultes de 15 ans et plus **Fumeurs de cigarettes seulement.^***Pa^,sadultesde18ansetplus.

Evolution de la consommationd'alcool [1]

Consommation de drogue en 1995 [4]

- d'usagers de

Aucoursdelavie Aucoursdel'annéeTouesdrogues
15,8———————4,4

Ont.Cannabis
752 4,4Hallucinogènes
15 0,2Cocaïne11

0,1

--tasy,amphétamines 0,7 0,3

Évolution de la consommation
et du prix relatif du tabac [1] [2]

Évolution de la consommation
de boissons alcoolisées en France [1]

litres/ personne

1987 1990 1995 1997

Vins courants53,245,938,937,1
VinsAOC 20,7 23,5 25,0 26,0
Vinsdouxnaturels 1,6 1,6 1,4 1,3
Champagne 1,8 2,0 2,0 2,1
Bière 37,5 39,6 37,9 35,2
Cidre 6,9 6,5 6,8 6,4

Évolution de la consommationde drogue en France [6]
Nombre de personnes interpellées

pour usage et usage-revente de drogues

Consommation de cannabis au cours de la vie [4]



PRÉSENTATION

En 1998, le nombre de crimes et délits constatés
en Francemétropolitaine par la Gendarmerie

nationale (2b %) et la Police nationale (74 %),
s'élève à près de 3,6 millions, soit une hausse de 2,1

par rapport à l'année précédente. Le taux de
criminalité,en France métropolitaine, est de 61,0
pour 1 000 habitants contre 59,7 %o en 1997.

À l'exception des infractionséconomiques et
financières qui baissent de 2,7 %, les autres infractions
sont en hausse: + 2,1 pour les vols, + 2,8
pour les atteintes volontaires contre les personnes
et + 3,7 pour les autres infractions (y compris
les stupéfiants). Près de la moitié des vols sont liés
à l'automobile et aux deux roues à moteur; en
diminution depuis 1993, ils enregistrent une hausse
de 1,3 en 1998. Les cambriolages (17 des
vols), continuent de diminuer (- 2,8 %), à l'exception
de ceux de résidencessecondaires (+ 4,1 %). La
progresssion des crimes et délits contre les personnes
ralentit (+ 2,8 contre + 8,5 en 1997 et
+ 3,7 en 1996) ; 82 d'entre eux sont des

coups et blessures volontaires. Les destructions et
dégradations des biens (65 des autres infractions)
augmentent de 5,2 et, parmi celles-ci, les incendies
volontaires sont en forte progression (+ 20,5 %) [1].

Le nombre des condamnés inscrits au casier
judiciaire a augmenté de 10 entre 1994 et 1997
(la baisse des condamnations observée en 1995
étant due aux effets de la loi d'amnistie). Par
contre, la durée moyenne de détention diminue
(13,7 années en 1997 contre 14,2 en 1995). Le
nombre des condamnations de mineurs augmente
rapidement (+ 72 entre 1994 et 1997) : elles
représentent 5,9 de l'ensemble en 1997 contre
3,8 en 1994.

En 1997, le nombre de décisions rendues par
les juridictions, en matière pénale, augmente de
7,4 par rapport à 1996. Celles rendues par les
juges et tribunaux pour enfants continuent de
progresser (+ 10,3 %).

Au 1erjuillet 1998, on compte 187 établissements
pénitentiaires disposant de 50 104 places pour
57458 détenus [2].

DÉFINITIONS

* Crimes et délits constatés en France. Il s'agit des
faits bruts portés pour la première fois à la

connaissance des services de police et de
gendarmerieet retenus en raison des crimes et
délits qu'ils sont présumés constituer. Leur
qualification peut être modifiée par l'autorité
judiciaire.

• Taux de criminalité. Rapport entre le nombre de

crimes et délits et la population considérée par
fraction de 1 000 habitants.

* Juridictions de l'ordre administratif.Conseil
d'État, Cour des comptes, chambres régionales
des comptes, tribunaux administratifs et cours
administratives d'appel.

* Juridictions de l'ordre judiciaire.

-
Tribunaux d'instance: au plan civil, ils sont
compétents notamment pour toutes les affaires

mettant en jeu des sommes inférieures à
30000 F. Au plan pénal, ils connaissentdes
infractions qualifiées contraventions(tribunaux
de police).

-
Tribunaux de grande instance: ils connaissent

en matière civile de toutes les affaires ne
relevant pas expressémentd'une autre
juridiction (loi 311-2 du code d'organisation
judiciaire). Au plan pénal, ils connaissent des
infractions qualifiées délits (tribunaux
correctionnels).

- Cours d'assises:elles connaissent les crimes.

- Cours d'appel: les jugements rendus en
matière correctionnelleou en matière de
police (lorsqu'une peine d'emprisonnement a
été prononcée ou lorsque la peine encourue
excède cinq jours d'emprisonnement)peuvent
être attaqués devant la cour d'appel. Le
ministère public et toutes les parties ont dix
jours francs à partir du prononcé du jugement

en première instance pour interjeter l'appel.

- Cour de cassation: elle contrôle la légalité de
la décision en vérifiant si les règles de droit ont

été correctementappliquées. Elle ne procède

pas à un nouvel examen des faits mais fixe le

sens dans lequel doit être appliquée la règle de

droit.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Annuaire statistique de la Justice,1992-1996, ministère
de la Justice, la Documentation française, édition 1998.

e Données sociales 1999, Insee: « Insécuritéet
préoccupations sécuritaires » ; « La délinquance
mesurée par l'institution judiciaire» ; « Pourquoi se
tourne-t-on vers la justice? ».
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[1] Aspects de la criminalité et de la délinquance
constatées en France en 1998, édition 1999, ministèrede
l'Intérieur,direction générale de la Police nationale,
direction centrale de la Police judiciaire.

[2] Les chiffres-clésde la justice (annuel),
sous-directionde la Statistique, des Études et de la
Documentation, ministèrede la Justice.

[3] Données d'Interpol.



_dget et effectifs de la justice en France* [2]

1997 1998 Évolution

=------ 1998/97%
BUget

en millionsdeF:Creditsde
paiement 23903 24868 4,0

Dépenses ordinaires 22604 23489 3,9A Dépensesencapital 1299 1379 6,2Autoriorns
de Programme 1363 1 720 26,2Effertwud9e,aires**60102

60864 1,3
Servilcesjudiciaires

25290 25590 1,2
Magistrats 61176187 1,1

Fonctionnaires
19173 19403 1,2dmlnlstrationpénitentiaire
24786 25086 1,2pont:Personneldesurveillance
19727 19771 0,2ctrotectlonjUdiciairede

la jeunesse 6145 6245 1,6Aont:Personneléducatif
3349 3376 0,8Autresservices
3881 3943 1,6-s DM. »« Nombre d'agentsau 31 décembre.

—— Nature de la peine principale [2]r-1994 1995 1997eCIsoncriminelle
1112 1173 1255iïPerpetuité

49 34 17Peine d'emprisonnement
277804 230023 287044dont •=SUrS'Stotal 177693142126189895Peinerirende
144130 78676162289cielneaernative

47188 44975 59903dont: uspensiondupermis

M
deConduire2246223230 31916mesur'éducative10411 6038 17561Disnpn

de peine 7522 3179 9301Total peme 7522 31799301
dontcondamnations

après
488167364064537353

détentionprovisoire
44336 41981 42443

dont:crimes 2265 2493 2679--- délits42036 39473 39746

Population pénale en milieu fermé en France*
—_ au1erjuillet[211997 1998Par'Sf'fdesdé,enus

5805457458parstatuten.

3S,7
62,6

Prévenus 38,7
37,4CondaîmîneS 61'362>6

Parsexeen -61,362,6
Hommes 4,2
Femmes 76,4
Par nationalitéen-/,

4'2 4,0Français
Etrangers 73'8 76'4
rançais

9R„ R*ycomphs
DOM.

v. v,v

Milieu ouvert - Mesures prises en charge
par les CPAL* au 1er janvier [2]

------ métropole + DOM

1997 1998 ÉvolutionSur'1998/97%sUrsisavecmiseàl'épreuve
96523 104482 8,2Travail

conditionnelle 5356 4775 -10,8AUtail
d'intérêtgénéral 22812 23763 4,2Autres
mesures 5654 5534 - 2,1

130345138554 6,3

Omités de probation et d'assistanceaux libérés.

Évolution des crimes et délits constatés en France [1]
milliers d'infractions

1985 1997 1998 Évolution

1998/97%

Vols(yc.recels)2301,9 2244,3 2291,42j
Infractions économiques

etfinancières 681,7 295,5 287,4 -2,7
Crimesetdélits

contredespersonnes 118,0 215,0 220,9 2,8
Autres infractions

(dontstupéfiants) 477,6 738,7 765,8 3,7
Ensemble 3579,2 3493,4 3565,5 2,1

Taux de criminalitédans l'Union européenneen 1997* [3]

* Le taux de la Belgiquen'est pas disponible.

Répartition des condamnations
selon la nature de l'infraction [2]

1994 1995 1997

Toutes infractions 488167 364064 537353
Atteinte aux personnes 86637 65284 99362
dont: homicides volontaires 499 593 526

viols 997 1080 1434
coups etviolencesvolontaires 37443 21235 46566
homicides et blessuresinvolontaires 29 442 25734 24724
dont:parconducteur 27828 24667 22942

Atteinte aux biens 141804 92367 153462
dont: vols, recels, destructions,

dégradations 127523 84704140631
Matière économique et financière 25137 16150 26892
dont:chèques 29791341 2978

travailclandestin 5319 6278 7557
Circulation routière 148754124431 181433
dont:défautd'assurance 24686 6346 31794

conduiteenétatalcoolique101771104579 99312
Autres infractions 85835 65832 76204
dont:stupéfiants*19884 19836 23980

séjourirrégulierdesétrangers 10475 7648 7419

* Trafic, détention,transport, cession et usage.

Répartitiondes condamnésinscrits au casier judiciaire [2]

1994 1995 1997

Ensemble488167 364064 537353
Parâge:

Moinsde18ans 18500 11577 31853
De18àmoinsde25ans 142713 99710 147368
De25àmoinsde40ans 206180 158388 217017
De40àmoinsde60ans 106930 83776 125689
60ansetplus 13844 10613 15426

Par sexe:
Hommes 438683 332182 484584
Femmes 49484 31882 52769

Parnationalité:
Français 385061 297937 433336
Étrangers 72935 53264 74285
Nationaliténondéclarée 30171 12863 29732
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PRÉSENTATION

En janvier 1999, la population active rassemble
26 millionsde personnes (14 millionsd'hommes

et 12 millions de femmes). Elle a crû de 156 000
actifs en moyenne par an depuis janvier 1990.
Cette progressionest en partie autonome; elle
résulte de l'incidence de la démographie et de
l'augmentation de l'activité des femmes,
contrebalancéepar la baisse des taux d'activité
aux âges extrêmes. Selon un scénario tendanciel
de projection, la ressourceen main-d'œuvre
continuerait d'augmenter jusqu'en 2006 (date à
laquelle on compteraitprès de 28 millions d'actifs).
Ensuite, elle diminuerait avec le départ à la retraite
des générations nombreuses du baby-boom.

La part des actifs âgés de 25 à 49 ans est passée
de 69 en 1990 à plus de 71 en 1998. Celle des
jeunes de moins de 25 ans a diminuéde 12 à 8
et celle des plus de 50 ans est restée pratiquement
stable (20 en 1998 contre près de 19 en
1990). Pour les jeunes, la prolongation des études
a entraîné une forte baisse des taux d'activité
(28 en 1998 contre 36 en 1990). Cependant,
on observe entre mars 1998 et janvier 1999, une
hausse sensible du taux d'activité des hommes de
moins de 25 ans (+ 1,2 point en dix mois) malgré la
réduction des effectifsdu contingent.

Amorcée au milieu des années 60, la progression
de l'activité professionnelledes femmes s'est
poursuivie dans les années récentes. Au début de
1999, leur taux d'activitéest de 47,9 en moyenne
(contre 45,9 en 1990) et culmineà près de 80
pour celles qui ont entre 25 et 49 ans. Les femmes
représentent désormais45 de la population active,
contre 35 en 1968. Elles accèdent davantage que
par le passé à des postes de responsabilité, mais
elles occupent aussi, de plus en plus, des emplois
faiblement qualifiés (agents de services, employés
de commerceou personnel de servicesdirects aux
particuliers). Toutefois, le développementde ces
emplois de servicesa permis aux femmes d'accéder
aux postes les plus qualifiés en augmentant les
possibilités de garde d'enfants ou de prise de repas
à l'extérieur. Il est le signe de nouvellesformes de
« partage du travail» entre salariées [1] [3] [5].

DÉFINITIONS

* Populationactive. Elle comprend la population
active occupée (ayant un emploi) et les
chômeurs. Sa définition s'appuie sur une
résolution adoptée par le Bureau international
dutravail(BIT)en1982.

* Taux d'activité. Rapport entre la population
active (salariés y compris contingent, non
salariés, chômeurs) et la population totale
correspondante.

* Scénario tendanciel de projection. Il s'appuie
sur les hypothèses suivantes:
- démographie: l'espérance de vie continue

d'augmenter pour atteindre, en 2040, 81 ans
pour les hommes et 89 ans pour les femmes.
La fécondité se maintient à 1,8 enfant par
femme. Le solde migratoire est positif
(50 000 personnes par an) ;

- activité: les études continuent de s'allongeret

le taux d'activité des jeunes de 15 à 24 ans
baisse à 25,8 en 2040. Le taux d'activité des

femmes continue de progresser pour atteindre
87,5 en 2040 pour celles de 30 à 49 ans.
L'âge du retrait d'activité se stabilise: le taux
d'activité des hommes de 55 à 59 ans baisse
légèrement pour atteindre 77,5 et celui des
femmes progresse jusqu'à 70

• Catégoriessocioprofessionnelles.Voir 3.7.
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Taux d'activité par sexe et âge [1]

::------Mars 1975 Janvier 1990 Mars 1998 Janvier 1999
Hommes

72,4 64,3 62,0 62,015à24
ans 55,6 39,6 30,9 32,125 à do ansa49ans 97,0 96,2 95,1 94,750ansetplus

50,9 35,9 34,5 35,2

Femmes
42,1 459 476 47,925àzioans
45,5 33,1 25,0 24,650 a49 ans 58,6 74,3 78,7 79'150ansetplus 23,7 20.8 22,7 23'7ElftnmMIe 56,7 54,8 54,5 54,7

Activité de la population

-- dans l'Union européenne en 1997 [1] [4]

Taux Population Proportion Taux d'activité
d'activité active desalariés* féminin*

AlIemagne millions
AUtriche

57,7 39,2 89,1 48,2
Belgique

58.4 3,8 86,1 48,7Belgin
50,5 4,2 82,8 41,0Dano?mj50,54,282,841,0

Espagne 65-4 2-8 90'6 59,0Finland49,116,176,036,7Francee60,12,584,554,9
Grèce 54-4 25,6 87-2 47<2

Irlande 48,9 4,3 54,8 36,2
Itaiip 55,4 1,5 79,2 42.7
Luxemb 47,7 22,9 71,5 34,8PaYS-Baurg

51,2 0,2 90,8 38,1Pays-Bas
60,9 7,6 87,6 50,6Roya
57,7 4,8 71,6 49,4S ume-Uni

61'8 28,6 87,0 53,2Uede
UE à 15

60,8 4,4 88,2 56,5*
55,4 168,5 83,1 45,6!des salariésdans la population active occupée (hors chômeurs).

Évolutionentre mai 1954 et mars 1998
du taux d'activité par sexe et âge [2]

Population active observée et projetée:
scénario tendanciel [3]

Population active de 15 ans ou plus, selon la catégorie socioprofessionnelle* [2]
milliers

\tillegoriesocioprofessionnelle Janvier 1990 Janvier 1999

~———~ Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble
Acueursexploitants

747 432 1179 443 228 671a"sans,commerçants
et chefs d'entreprises (10salariés et plus) 1248 640 1888 1147 504 1651dont:

artisans 681 232 913 595 202 797

Cadre
COmmerçants 454 388 842 449 275 724Cadreset

professions intellectuellessupérieures 1759 755 2514 2120 1126 3246
roeseursetprofessionsscientifiques 289 266 555 339 375 714

PrOfes/gemurset cadres techniquesd'entreprises 470 56 526 635 111 746Professions
intermédiaires 2596 1931 4527 2754 2399 5153dont:techniie,

704 103 807 837 130 967
ontremaÎtresetagentsdemaÎtrise 541 46 587 479 47 526

ErnPlo/stituteursetassimilés 277 478 755 284 520 804yes
1608 5198 6806 1836 5869 7705dont:

Policiersetmilitaires 441 32 473 450 50 500
employésadministratifsd'entreprises 406 1935 2341 428 1906 2334

Personneldesservicesdirectsauxparticuliers 182 998 1180 261 1455 1716soit.rs
5611 1571 7182 5611 1485 7096soit: ouvriersqualifiés 3702 418 4120 3890 517 4407

Chôrn Ouvriefsnonqualifiés (y c.ouvriersagricoles) 1909 1153 3062 1721 968 2689Appelurs
n'ayant jamais travaillé 89 165 254 154 196 350Totales

au service national 224 2 226 110 1 111Totaali
10694 24576 14175 11 808 259831388210694 24576 14175 11808 25983

1990 les appelés au service national sont inclus dans la population active en tant que salariés.



PRÉSENTATION

De décembre1990 à début 1997, le nombre
de chômeurs au sens du BIT, mesuré par

l'enquêtesur l'emploi, est passé de 2,3 millions
(9,2 de la population active) à 3,2 millions
(12,3 %). Depuis l'été 1997, le taux de chômage
a amorcé une baisse, revenant à 11,8 en mars
1998. Entre mars 1998 et janvier 1999, il s'est
maintenu à 11,8 de la population active, soit
3 060 000 chômeurs.

En janvier 1999, la situation face au chômage
présente toujours d'importantes disparités. Le taux
de chômage des femmes (13,6 %) reste supérieur
à celui des hommes (10,2 %) et celui des jeunes
de moins de 25 ans (26,6 %) est toujours plus de
deux fois supérieur à celui des adultes. Le taux de
chômage des cadres (4,5 %) est inférieur d'environ
dix points à celui des employés (14,1 %) et des
ouvriers (15,1 %). Enfin, le niveau de qualification
reste une bonne protection contre le chômage:
6,3 des diplômésdu supérieur (cycle long) sont
au chômage contre 10,7 des titulaires du seul
baccalauréat et 17,9 des non-diplômés.

Même si l'ancienneté moyenne de chômage a
diminué de 1,2 mois entre mars 1998 et janvier
1999 (passant de 16 à 14,8 mois, contre 13,9 en
1990), près de quatre chômeurs sur dix sont
toujours au chômage depuis plus d'un an. Leur
nombre été multiplié par 2,5 en 15 ans. Les plus
âgés (qui représentent 60 des chômeurs de
longue durée) et ceux ayant été licenciés sont de
plus en plus touchés. Les chances de se réinsérer
diminuent avec l'âge et l'ancienneté du chômage.
Près d'un chômeur sur deux n'est pas indemnisé
contre seulement un sur trois au début de la
décennie. De plus en plus fréquemment, les
chômeurs se retrouvent en fin de droits. La
réforme des conditions d'indemnisation (décidée
en 1992) qui a instauré l'allocation unique
dégressive, a induit une forte augmentation du
nombre des allocataires du RMI [1] [4].

DÉFINITIONS

* BIT. Bureau international du travail.

* Chômeursau sens du BIT. En application de la

définition internationaleadoptée en 1992 par le

Bureau international du travail, un chômeur est

une personne en âge de travailler (15 ans ou
plus), qui répond simultanémentaux trois
conditions:
- être sans emploi, c'est-à-dire ne pas avoir

travaillé, ne serait-ce qu'une heure, durant
une semaine de référence ;

- être disponible pour prendre un emploi dans
les 15 jours;

- chercher activement un emploi ou en avoir
trouvé un qui commence ultérieurement.

* Enquête sur l'emploi. Réalisée chaque année par
l'Insee, habituellementen mars, l'enquête a été
effectuée, en 1999, au mois de janvier en raison
de la date du recensementde la population.
Utilisée notamment pour déterminer le chômage

au sens du BIT, elle touche environ 75 000

« ménages ordinaires », soit 150000 personnes
(âgées de 15 ans ou plus), ce qui exclut la
plupart des personnes vivant en foyer.

* Population active. Voir définition au mot-clé 9.1

* Populationactive occupée. Elle est mesurée
chaque année par l'enquête sur l'emploi. Elle
comprend toutes les personnes (âgées de 15 ans

ou plus), au travail au cours de la semaine de
référence de l'enquête, qu'elles soient salariées,
qu'elles soient à leur compte ou qu'elles aident

un membre de leur famille dans son travail. Elle

comprend également les personnes pourvues
d'un emploi mais temporairementabsentes la

semainede référence pour un motif tel que
maladie (moins d'un an), congé payé, conflit du

travail, formation, etc., ainsi que les appelés au
service national.

• Taux de chômage. Proportion du nombre de
chômeurs par rapport au nombre d'actifs: actifs

occupés (y c. militaires du contingentet
apprentis) et chômeurs.
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Taux de chômage par sexe et âge [1]

Janvier1990 Mars1997 Mars1998Janvier1999
Hommes
15 24 ans 15,3 24,6 21,9 24,225a49ans

6,0 9,9 9,5 9,250ansetplus
54 8,0 7,8 8,0Tot110lal
7,0 10,8 10,2 10,2

Femmesans
23,9 32,8 30,0 29,755a49ans
10,9 13,4 13,3 13,2oansetplus
8,0 9,2 9,2 9,1

TotalÏÏÏ«
12,0 14,2 13,8 13,6Ensemble

9,2 12,3 11,8 11,8

- Durée et circonstancesdu chômage [1]
Janvier Mars Mars Janvier--- 1990 1997 1998 1999

enlienneté
moyenne de chômage (mois) :Enï.Hnsemble

13,9 15,0 16,0 14,8
ommes

23.3 14,4 15,5 14,4Femmes
14,3 15,5 16,4 15,2

0rî!0n
de personnes au chômage depuis 1 an ou plus (%)Ensemble

35,3 38,9 41,1 38,2Hn 35,3 38,9 41,1 38,2
ommes

32,9 36,8 40,1 37,1dont:15-24ans
14,7 20,2 21,4 17,9

25-49 ans 35,3 36,9 40,5 37,4- 50ansetplus 55,9 58,9 60,3 59,8Femmes
37,0 40,8 41,9 39,1dont:15-24

ans 20,4 22,6 20,0 20,4
25-49 ans 38,0 42,1 43,7 39,9
50ansetplus 66,9 60,7 61,7 58,3

Circonstances
d'entrée en chômage (%)Lndemploiàduréelimitée

33,4 38,0 38,9 40,8Lin"Clement
30,4 29,6 28,5 26.4Finnriaétudes

6,4 9,3 9,5 9,7PSed'activité
11,9 9,2 9,3 9,8s circonstances 7,0 5,9 6,2 5,4Demissio,

p
.emlssion

8,9 5,5 5,6 6,0ervicenational
2,1 2,5 2,0 2,0

Évolution du nombre de chômeurs [1] milliers

Janvier1990 Mars1997 Mars1998 Mars1999
Hommes969152314371452
Femmes 1285 1629 1613 1608
Ensemble 2254 3152 3050 3060

Taux de chômage de quelques catégories sociales [1]

OL1.

Janvier Mars Mars Janvier
1990 1997 1998 1999

Cadres,prof,intell.sup. 2,6 5,1 4,5 4,5
Professions intermédiaires 4,1 7,0 6,8 6,3
Employés 11,9 14,4 14,4 14,1
Ouvriers 12,2 15,8 14,7 15,1
Ensemble 9,2 12,3 11,8 11,8

Emploi, chômage et population active [3]

moyenne annuelle

*Ycomprismilitaires du contingentet apprentis.

Taux de chômage selon le diplôme [1]

Janvier 1990 Mars 1997 Mars 1998 Janvier 1999

SansdiplômeouCEP 13,1 17,5 17,4 17,9
BEPC,CAP,BEP 8,4 11,5 11,1 11,1
Baccalauréat 6,3 11,4 11,0 10,7
Bac+2 3,6 8,2 7,5 7,1
Diplômesupérieur 3,3 7,3 6,8 6,3
Ensemble 9,2 12,3 11,8 11,8

Le chômage dans l'Union européenne en 1997 [2]

Hommes Femmes Ensemble

Nombredechômeurs Tauxdechômage Nombredechômeurs Tauxdechômage Nombredechômeurs Tauxdechômage— Milliers Milliers Milliers
ÏaQne

1607 16,3 1753 28,1 3360 20,9Finlad 193 14,8 180 15,2 373 15,0
Frane 19314,818015,237315,0lria 10.8 1629 14,2 3152 12.3
Italie 95 10,2 61 10,2 156 10,2
SUède 1378 9,7 1449 16,7 2827 12,4Belgi

252 11,0 200 9,7 452 10,4AIque
174 7,1 204 11,5 378 9,0G:¿agne

2069 9,3 1794 10,6 3863 9,9Grèce
162 6,2 246 14,8 408 9,6Royaume-Uni

1295 8,1 736 5,8 2031 7,1Ortuglpj™?1
153 5,8 165 7,5 318 6,6Bas 190 4,3 229 7,1 419 5,5nanemark

69 4,5 84 6,4 153 5,4LuxeCbe
108 5,1 88 5,3 196 5,1

Emourg 2 1,8 2 3,6 4 2,5bleUEà15
9270 9,6 8819 12,4 18089 10,8



PRÉSENTATION

En janvier 1999, le nombre des emplois
précaires continue de progresser, mais moins

fortement qu'entre mars 1997 et mars 1998
(+ 58 000 contre + 151 000). Ils expliquent un
quart de la hausse de l'emploi intervenue de mars
1998 à janvier 1999 et sont le lot d'un salarié sur
dix. Les effectifs concernés ont été multipliés par
2,7 depuis 1985. Pour les jeunes, ils sont désormais
un point de passage quasi obligé à l'entrée dans la
vie active (47 des emplois des 15-24 ans). Le

recours aux contratsà durée déterminée(multipliés
par 2,8) et à l'intérim (multipliés par près de quatre),
permet aux entreprises de gérer la main-d'œuvre
d'une manière plus flexible et plus sélective [1].

En 1997, la dépense pour l'emploi est estimée
à 318 Mds de F, soit une hausse de près de 2
(en francs constants) par rapport à 1996. Si on
prenait en compte les réductionsgénéralesde charges

sur les bas salaires, l'effort global en faveur de
l'emploi serait en progression de plus de 4 [2].

Depuis le premier choc pétrolier, des moyens
importants ont été mis en œuvre pour lutter contre
le chômage. Globalement, ils ont permis de réduire
de 500 000 environ le nombre des demandeurs
d'emploi depuis le milieu des années 80. Les
bénéficiairesd'un des dispositifs de la politique de
l'emploi sont 2,9 millions en 1997 au lieu de
100 000 en 1973. Sur la même période, la dépense
correspondant à ces mesures a été multipliée par
près de dix (en francs constants). En 1997, elle
s'élève à près de 118 Mds de F : 42 Mds pour
l'aide à l'emploi marchand, 24 Mds pour les
préretraites,32 Mds pour la formation professionnelle
et 20 Mds pour les aides à l'emploi non marchand.
Près d'un bénéficiairesur deux a moins de 25 ans
et plus du tiers a plus de 55 ans. Les hommessont
majoritaires (62 en moyenne sur l'ensemble de
la période), sauf dans le cas des CES (37 %), et
leur part parmi les préretraités augmente en fin de
période pour atteindre 70 [3] [4].

Depuis 1993, le recours au chômagepartielest
en diminution tendancielle : de 24 millions de
journées demandées en 1993, on est descendu, en
1998, à 4 millions (dont moins de la moitié ont été
réellement utilisées), soit une diminution de plus
de 46 par rapport à 1997. Il a touché en
moyenne 66 000 personnes par mois, pour une
durée mensuelle moyenne de 5 jours par salarié
concerné [2].

DÉFINITIONS

* Chômage partiel. Le dispositif du chômage
partiel a pour but d'éviter des licenciements: il

permet à une entreprise qui subit une perte
d'activité de nature économique, technique ou
naturelle, de réduire temporairement les horaires
de ses effectifs. Pendant cette période, elle paye
les salariésconcernés à 50 de leur rémunération
horaire brute (avec un montant minimum de
29 F par heure) et se fait rembourser par l'État
l'allocation spécifique dont le montant horaire
est fixé annuellement par décret (16F depuis le
1er janvier 1997). Les salariés concernés par cette
mesure ont leur contrat de travail maintenu. Le

contingentannuel d'heures indemnisables est de
600 heures par salarié et par an.

* Contrats emploi-solidarité(CES) et emplois
consolidés (CEC). Les contrats emploi-solidarité

ont été créés en 1990, afin de favoriser l'insertion
professionnelle des personnes sans emploi
(rencontrant des difficultés particulières d'accès
à l'emploi), par l'acquisition de compétence et
de savoir-faire. Ils peuvent être signés par les
collectivités territoriales, les établissements
publics et les associations. Les contrats emplois
consolidésont été créés par la loi du 29-7-1992.
Ils sont destinés aux titulaires de CES qui n'ont
pas trouvé d'emploi à l'issue de ces contrats.

* Contrats initiativeemploi (CIE). Créés par la loi

du 4-8-1995, ils visent à favoriser l'insertion
professionnelle des demandeurs d'emploi les
plus en difficulté; ils sont signés par les entreprises.

* Contrats emploi ville (CEV). Mis en place par le

décret du 28-05-1996, ils sont destinés à favoriser
l'insertion durable (5 ans) des jeunes en difficulté

et résidant dans des grands ensembles et des
quartiers d'habitat dégradé.

* Contrats emploi jeunes. Créés par la loi n° 97-940
du 16-10-1997, ils sont destinés aux jeunes de
moins de 26 ans sans emploi et à ceux de 26 à
30 ans non indemnisablespar l'UNEDIC. Ils

peuvent être signés par les établissements
scolaires, la Police nationale, les collectivités
territoriales, les établissements publics et les
associations. Les contrats de travail sont de droit
privé (à l'exception de la Police nationale qui
recrute sur des contrats de droit public), à durée
indéterminéeou déterminéede 60 mois et à
temps plein (sauf dérogation expresse).

POUR EN SAVOIR PLUS

e 40 ans de politique de l'emploi, Dares, La

Documentation française, 1996.
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Mesures pour l'emploi [2]
nombresd'entrées dans les différents dispositifs -

fluxcumuléssurl'année-—~ 1997 1998IOiS
marchandsaidés 976718 10024086nts

des coûts salariaux 549916 550059tfonlr0ntratsinitiatives

emploi 212739 195822soit.atlon
en alternance 366587 390139soit: Contratsd'apprentissage 207701 210387

Contratsdequalification 99689 114283
Contratsd'adaptation 56261 60254

Aid
tratsd'orientation 2936 5215Aideaux

chômeurs créateurs d'entrepriseBénéficiairesdesaides
34093 39385Entrepses

d'insertion 26122 22 825Cmplols
non marchands aidés 610217 642077Enptfas
emploi-solidarité (CES) 502443 438928Emploisconsolidés(CEC)

91171 98669cratsemplois
ville (CEV) 13531 6964Act"rats

emplois jeunes* 3072 97516StIonsde
formation 405516 407939Stan de formation pour adultes 218969 215337Accges

de formation pour les jeunes 186547 192602Açcrn̂ Pagnement
des restructurations 215526 167814Mventions

de conversion 138094 108061Psures
du FNE 34893 24364prfaites42539

35389reretraites
42 539 35 389ocaton

de remplacement pour l'emploi** 35353 43438Tolai1a 2243330 2263676
*Horscontratde

droit public Éducation nationale qui, en 1997, ont précédé lesemploisjeunes. ** Premiers paiements.

Effets des politiquesd'emplois* [3]

— milliers

r-— 1994 1995 1996 1997
Sur"emploi

117 75 11 18
- marchand 66 69 48 26-
nOn

marchand 51 6-37 -8etUrieChômage-62 -3-33 0dont: del'emploimarchandaidé -53 -55 -39 -21
del'emploinonmarchandaidé-41 -5 30 11
desstagesdeformation 16 13 -2 8
desdispositifsdeconversion 24 7-9 1
des préretraites et dispenses

Su, derecherched'emploi -8 37-13 1raPopulalion
active 55 12-22. 18

aEstimations
hors mesures générales de baisse des charges sociales sur lesbas salaires.

Emploi et dispositifs de politique de l'emploi [3]

Stocks annuels moyens en millions

Les emplois précaires [1] milliers

Mars Mars Mars Janvier
1985 1997 1998 1999

Intérimaires 113 330 413 447
Contratsàduréedéterminée* 315 849 906 892
Contratsaidés** 146 417 405 424
Apprentis 178 234 257 276
Total 752183019812039
Partdansl'ensembledessalariés(%) 3,9 9,4 10,0 10,1

* Hors État et collectivités locales. ** Ils'agit des contrats d'aide à l'emploi

(CES, CIE.) et des stages de formation professionnelleclassés dans l'emploi

au sens des critères du BIT.

Évolution du chômage partiel [2]

Évolution de la dépense pour l'emploi [2] millions de francs---
1973 1980 1990 1995 1996 1997- 1973 1980 1990 1995 1996 1997

spnsespassives
3467 37332 124483 140906 146523 156522soit: Indemnisation

du chômage 1890 26153 87374 112559 117235 127408
incitationauretraitd'activité 1577 11179 37109 28347 29288 29114DSes actives 6702 27445 94851 148533 160644 161551It.PrOmotiondel'emploi

501 2667 14675 40840 47557 51339
Exonérations

non compensées III III 1048 10494 10585 10597
Formationprofessionnelle 5718 19816 67372 81483 85988 83850
Autres: 483 4962 11756 15716 16514 15765-Maintiendel'emploi 139 2511 3467 4746 5049 3831

-Incitationàl'activité 79 1387 4504 5479 5783 6032
Talai -Fonctionnementdu marché dutravail 265 1064 3785 5491 5682 5902
en

d
10169 64777 219334 289439 307167 318073^eduPiB

0,90 2,31 3,37 3,73 3,86 3,87



PRÉSENTATION

En France, depuis la fin de la seconde guerre
mondiale, la durée hebdomadaire du travail

offerte aux salariés a fortement chuté, perdant
près de 5 heures en 50 ans. Elle est quasiment de
39 heures depuis juillet 1984. Mais la durée du
travail effectivea diminué encore plus vite en
raison de l'allongement des congés annuels et de
la progression du temps partiel. Elle est passée de
1 950 heures en moyenne dans les années 50 à
1 519 heures en 1997[1].

En 1995, les actifs à temps complet (hors
enseignants) travaillaient en moyenne un peu plus
de 42 h et demie par semaine. Mais les indépendants
et les cadres travaillent plus longtemps que les
employés ou les ouvriers. De même, les hommes
travaillent en moyenne près de 3 heures de plus
que les femmes [5].

En mars 1998, le travail à temps partiel
concerne 17,1 des salariés (5,6 des hommes
et 31,6 des femmes). Il continue d'augmenter
mais plutôt au bénéfice du temps partiel choisi.
En 1998, 38,5 des personnes travaillant à temps
partiel sont en sous-emploi(contre 39,5 en
1997 et 38,2 en 1996) [2].

En 1997, le temps partiel concerne 17 des

personnes ayant un emploi dans l'Union
européenne. Aux Pays-Bas, en Suède, au
Royaume-Uni et au Danemark, elles sont plus de
20 dans ce cas contre moins de 10 dans les

pays de l'Europe du sud [4].
En 1997, le nombre de jours de grève est

légèrement supérieur à 800 000, chiffre qui
correspond à un retour au niveau de conflictualité
observé au début de la décennie 90 [6].

En 1998, un salarié sur deux utilise l'informatique
dans son travail contre un quart il y a dix ans. Mais
si plus de neuf cadres et employés administratifs

sur dix travaillent avec un ordinateur,c'est le cas
pour seulement un ouvrier non qualifié sur dix [3].

DÉFINITIONS

• Durée du travail. Depuis 1982, la durée légale
du travail effectif des salariés était fixée à
39 heures par semaine. La loi d'orientation et
d'incitation relative à la réduction du temps de
travail (adoptée le 19/5/1998 par l'Assemblée
nationale) fixe la durée légale hebdomadaire
du travail effectif des salariés à 35 heures

par semaine à compter du 1/1/2000 pour les
entreprises de plus de 20 salariés et du 1/1/2002

pour les entreprises de 20 salariés ou moins.
• Durée du travail offerte. Elle concerne la durée

proposée par les entreprises à l'ensembledes
salariés à temps plein et ne tient pas compte des

pertes d'heures de travail dues aux grèves et à
des motifs personnels, par exemple la maladie,
ni des heures supplémentaires propres à chaque
salarié. Elle ne varie qu'en raison des
changementsde situation économique et de la

durée conventionnelledu travail.
• Durée du travail effective. Elle concerne le

temps de travail effectué réellement par les
salariés de l'entreprise et prend explicitement

en compte les congés, l'absentéisme, les grèves
et le travail à temps partiel.

• Salarié à tempspartiel. Légalement, salarié pour
lequel la durée de travail mensuelle est
inférieure d'au moins 1/5 à celle de la durée
légale. Dans le tableau ci-contre, salarié qui, à

l'embauche, est d'accord avec l'employeurpour
travailler suivant un horaire inférieur à l'horaire
normal de l'établissement. Cette définition est
comparable à celle du BIT.

• Le sous-emploi. Pour le BIT, l'emploi inclut les

personnes dites en situation de sous-emploi, qui

travaillent involontairement moins que la durée
normale du travail dans leur activité et qui
étaient à la recherche d'un travail supplémentaire,

ou disponibles pour un tel travail.

POUR EN SAVOIR PLUS

e «Réduire la durée du travailjdelathéorieàla
pratique», Le Livre de Poche, Hachette, 1997.

* « Durées du travail et emplois: Rapport du Conseil
supérieur de l'emploi, des revenus et des coûts »,
Documentation française, 1998.

w Données sociales 1999, Insee: « Le développement
du travail à temps partiel» ; « L'aménagement et la

réduction du temps de travail ».

* INSEE-Première: « Travailler au-delà de la durée
habituelle », n° 591, juin 1998 ; « Quand on travaille
moins que d'habitude», n° 606, septembre 1998 ;

« Les caractéristiquesfamilialesdes salariés à temps
partiel dans le secteur privé», n° 626, janvier 1999.
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Proportion de salariés à temps partiel
enmars1998[2]

Activitééconomique
Hommes Femmes Ensemble

AgricuUre,sylviculture,
pêche 7,1 34.8 15,8lnriStfleS

agricoles et alimentaires 3,3 21,7 10,4Industries
de biens de consommation 3,4 13,7 8,3ndustrie

automobile 1,2 11,4 2,7Snes
de biens d'équipement 1,9 18,7 4,9Endustnes
de biens intermédiaires 2,2 12,4 4,7cT1,7

21,9 6,0Construction
1.9 41,8 5,6Commerce

5,4 33,8 17,9Transports
3,5 22,4 7,4Act!Vés financières 2,7 22,5 13,5CtlVltés

immobilières 7,3 30,1 20,7Services

aux entreprises 7,1 30,2 16,9ÉrvICS
aux particuliers 15,3 48,0 36,0Édnon-santé,

action sociale 10,9 31,7 25,6Emlnlstrations

6,3 33,4 18,3nsembledessalariés
5,6 31,6 17,1

Durée hebdomadaire du travail des salariés
à temps complet dans l'Union européenne [4]

- heures-
1987 1990 1997Allemagne407

39,9 40,1Autriche
40'6 40,1 40,0

Belgique

38,0 38,0 38,3n
39,8 39,0 38,6Espagne 41,1 40,7 40,6FirK641,140,740,6Frnce39.839.639,7

Grèce639.839,639,7
!r!and 40'3 40'2 40'5Irlande 40'5 40'4 40,1Italie! 38,7 38,6 38,5Luxembourg

39'8 39,9 39,5pays-Bas
39.4 39.0 39,2POrtugal
42,3 41,9 40,9ROYaume-Uni

43,2 43,7 44,0SUède40,7
40,7 40,1

Suède
40,7 40,7 40,1

Proportion de salariés utilisant l'informatique [3]- 1/1,---
1987 1993 1998t\:-:---- 1987 1993 1998eS etprof.intellectuellessup. 51,0 70,5 85,0dont:

cadresdelaFonctionpublique 42,7 73,9 90,9
Prof

professeursetprofessionsscientif. 39,4 55,5 72,1doelons
intermédiaires 38,8 54,2 70,9tfom lnstltuteursetassimilés

31,1 36,6 60,8Employés
30,5 43,3 51,4dont:Policiersetmilitaires
22,8 50,3 64,4

emPlOYésde commerce 15,1 30,0 48,9donnrsqUalifiés
7.4 13,8 23,9tfon?manutention,magasinage,transport

16,7 31,4 50,3donnrs
non qualifiés 3,3 6,5 10,9Ent.detypeindustriel

4,4 10,4 17,3Ie
25,7 39,3 50,9

Temps partiel dans l'Union européenneen 1997 [4]

Durée hebdomadaire habituelle du travail

pour les actifs* à temps complet en 1995 [5]

Catégoriesocioprofessionnelle Hommes Femmes Ensemble

Agriculteurs64h57 48h5159h51
Artisans,comm.,chefsd'entr. 54h44 51h17 53h38
dont: commerçants 58h38 53h10 56h14
Cadresetprof.intellect.sup. 46h32 42h16 45h25
Professionsintermédiaires 41h47 39h41 41h00
Employés 41h12 39h49 40h14
dont: employés adm. des entr. 39 h 30 39 h 06 39 h 09

policiersetmilitaires 42h58 42h50
Ouvriers 40h35 38h57 40h19
dont:chauffeurs 43h30 43h28

ouvriersnon quai, dans l'ind. 39 h 29 38 h 41 39h 12
Ensembledesactifs 43h42 40h50 42h37
dont:ensembledessalariés 41h48 39h 56 41h05

* Hors enseignants et hors actifs ne déclarant pas d'horaire habituel (8 %).

Les conflits du travail de 1982 à 1997 [6]

*Ycompris France Télécomet La Poste (sauf en1996),àl'exclusion de la

fonction publique hospitalièreet de la fonctionpublique territoriale.



PRÉSENTATION

Au début de 1997, la Fonction publique dans

son ensemble est composée de 2,2 millions
d'agents de la Fonction publique d'Etat (titulaires,
non titulaires, ouvriers d'État et militaires)auxquels
s'ajoutent ceux de la Fonctionpublique territoriale
(1,4 million) et ceux de la Fonction publique
hospitalière(844 000). Au total, elle représente
5,4 millions de personnes (si on y inclut les
450 000 personnesemployéespar La Poste et France
Télécom, les 292 000 personnes des établissements
publics et les 146 000 enseignantsdu privé sous
contrat), soit le cinquième de la population active.
La part des femmes y est plus forte que dans le
secteur privé: en 1996, elle est de 56 pour les
agents des ministèrescivils et de 60 pour ceux
des collectivitésterritoriales contre 45 dans
l'ensemble de la population active.

Au début de 1997, les effectifs de l'ensemble
de la Fonction publique d'État représentent
toujours plus de la moitié de l'ensemble de la
Fonction publique. Ils ont augmenté de 10
depuis 1980 (+ 21 pour ceux des ministères
civils mais - 15 pour ceux de la Défense).
Dans le même temps, ceux de la Fonction publique
hospitalière croissaientde 20 et ceux de
la Fonction publique territoriale de 36

Dans la Fonction publique territoriale, la
proportion de non titulaires est importante (34
contre 13 dans celle d'État et 5 dans la
Fonction publique hospitalière hors médecins),
ainsi que celle des agents de catégorie C (78
contre 31 dans celle d'État) même si leur part
relative diminue régulièrement. En 1996,
elle emploie 147 000 CES, ce qui augmente
ses effectifs de 10 [1] [4] [6].

Les effectifs budgétairesdes ministèrescivils
(1 681 577 prévus dans la loi de finances pour
1999), sont quasiment stables depuis 4 ans [2].

Pour ce qui concerne les effectifs militaires,
le budget 1999 prévoit, comme en 1998,
la diminution du nombre des appelés (- 38 901),
et un accroissementde celui des militaires
de carrière ou sous contrat (+ 5 629) [5].

DÉFINITIONS

• Fonctionpublique.La Fonction publique
comprend la Fonction publique d'État (ensemble
des agents employés dans les différents
ministères, auxquels on ajoute ceux des
établissements publics, de La Poste et de France
Télécom ainsi que les enseignants des
établissements privés sous contrat), la Fonction
publique territoriale (personnel des collectivités
locales) et la Fonction publique hospitalière
(personnel des hôpitaux publics).

* Effectifs budgétaires.Lors de son vote annuel du

budget, le Parlement « autorise» des emplois
dont le nombre diffère des effectifs réellement en
fonction en raison de l'existence d'emplois
vacants.

* Titulaires, catégoriesstatutaires. Les personnes
titulaires appartiennent à des corps regroupés en
catégories d'après leur niveau de concours de
recrutement:
-

catégorie A, assure des fonctions d'études
générales, de conception et de direction;

- catégorie B, chargée des fonctions
d'application;

- catégories C et D, assurent les tâches
d'exécution.

* Non-titulaires. Ce sont les ouvriers d'État, les
contractuels(dont certains, régis par des textes
statutaires, ont un déroulementde carrière
organisé et une quasi-stabilité d'emploi),
auxiliaires, vacataires, collaborateursextérieurs.

* Effectifs de la défense. Pour des raisons
évidentes, les informations chiffrées sur les forces
armées sont rares. C'est pourquoi les chiffres du
tableau ci-contre sont donnés à titre indicatif et
doivent être utilisés avec prudence.

* CES. Voir définition au mot-clé 9.4.

POUR EN SAVOIR PLUS

w INSEE-Résultats, série « Emploi-revenus» « Annales
statistiques de la Fonction publique, 1945-1969-1989»,
n° 28-29, mars 1992 ; « Les agents de l'État au 31/12/96 »,
n° 655-656, avril 1999 ; « Les effectifs des collectivités
territoriales au 31 décembre 1995,1996 et 1997 », à
paraître en 1999.

SOURCES

[1] Les collectivités locales en chiffres 1998, direction
générale des collectivités locales, La Documentationfrançaise.

[2] « La loi de finances pour 1999 tableaux de
synthèse », Les Notes Bleues de Bercy, n° 155, mars 1999.

[3]Annuairedesstatistiquessanitairesetsociales
1998, ministèrede l'Emploi et de la Solidarité.

[4] Division exploitation des fichiers administratifs,
Insee.

[51 « La défense en chiffres 1999 », Armées
d'aujourd'hui, Dicod, ministèrede la Défense, n° 237,
février1999.

[61 « L'emploi dans les collectivités locales »,
INSEE-Première,n° 637, mars 1999.



Effectifs de la Fonction publique et répartition
par catégorie statutaire [1] [4] [6]
effectifs en milliers (Métropole + DOM)Mars1969

1/1/1983 1/1/1997=--- Mars 1969 1/1/1983 1/1/1997
action publique d'État* 2067,5 2813,8 2230,2Partition

par catégorie en :
A 16,8 24,0 38,0
B 39,3 34,4 31,2

p
C.etD 43,9 41,6 30,8

PlOPOrtiondetitulaires
72,6 79,8 87,0Fonction

publiqueterritoriale** 618,1 1103,0 1462,7Partition
par catégorie en :

A 2,7 5,0 8,6
B 6,8 11,0 13,5

p
cetD 90,5 84,0 77,9P^rPortiondetitulaires

51,4 63,1 65,8
ponctionpubliquehospitalière*** 360,0 750,3 843,7
ensemble 3045,6 4667,1 4536,6

Noncompris les effectifsdes établissements publics, les CES, les
enseignantsdu privé sous contrat et, depuis 1992, les effectifs de La Poste etJânce Télécomet les appelés du contingent.

* Non compris les CES (146950 au 1/1/97). *** Hôpitauxpublics, hospiceset
msonsde retraites publiques autonomes: personnels médicauxet non
médicaux.

---
Effectifs de la Fonction publique d'État* [4]

31/12/1995 31/12/1996

milliers dont milliers dont
titulaire titulaire

-BUgtdel'État
2214,4 86,7 2230,2 87,0

ministèrescivils 1827,3 88,5 1839,1 88,8ont Femmes
1019,8 89,0 1028,1 89,3

Temps partiel 238,2 67,0 250,4 66,7
Èministère de la Défense 387,1 78,5 391,1 78,5nselgnement

privé
SOUS contrat 144,5 0,9 145,9 0,9Etablissementspublics

262,7 31,0 291,7 28,1aPoste
et France Télécom 460,3 87,8 451,2 87,2Ensemble 3081,9 78,1 3119,0 77,5dont:Femmes

1519,7 75,4 1547,0 74,5
Tempspartiel 449,7 47,2 486,0 45,7

-Métropole, DOMet services à l'étranger.

- Effectifs* de la défense dans quelques pays [5]

(a) Terre Air Mer (b) RéservesBelgique28250
11600 2600 152050£°yaume-Uni

113900 52540 44500 376300France
186744 70802 53624 292500Ee
165600 63600 40000 304000pSpagne
127000 30000 36950 447900aYs-Bas
27000 11980 13800 75000AMagne

230600 76200 26700 315000ÉtBatMJnis(c)479400
370300 3806001350550

; ources OTAN« MilitaryBalance » 98/99 et données nationalespour la
rance (budget1999).(a)

Non
Compris les formationscorrespondant à la gendarmerieen France.(bïréserves

mobilisables.(c) Non compris dans les effectifs 171300sdu
Marine Corps.

La Fonction publique de 1980 à 1996 [6]

Effectifs des collectivités locales [1]
effectifs en milliers (métropole+ DOM)

p1/1/1997 97/96%

Organismesrégionaux et départementaux 211,0 1,8
Régions 8,5 6,8
Départements 155,1 1,3
Autres établissements* 47,4 2,8
Organismescommunauxetintercommunaux 1098,8 1,1
Organismes communaux 997,6 0,9
Organismes intercommunaux 101,2 3,1
Organismesprivés d'administrationlocale 93,2 0,3
Ensemble des administrationslocales 1403,0 1,1
Autres organismes** 59,6 0,1
Effectifstotaux(horsCES) 1462,6 1,1
Contrats emplois-solidarité 147,0 - 3,7
Effectifs totaux (y compris CES) 1 609,6 0,6
dont: départementsd'outre-mer 65,3 -3,3

* Y c. Services départementauxd'incendie et Préfecturede Police de Paris.

* * Offices publicsd'HLM, EPIC,caisses de crédit municipal et associations
syndicales autorisées.

Personnels hospitaliers du secteur public [3]
effectifs en milliers au1er janvier

1990 1996 p1997

Médecins, biologistes,odontologistes
et pharmaciens 66,0 79,7 81,0

Internes en médecine, odontologieet
pharmacie* 22,2 19,2 18,9

Personneladministratif 71,8 74,5 75,3
Personnel soignant, éducatifet social 446,3 478,4 482,6
dont:Sages-femmes 5,7 6,6 6,7

Personnelencadrementinfirmier 23,8 25,9 25,9
Infirmiers 162,1 179,2 182,7
Aides-soignants 140,2 161,4 162,4
Agentsdesserviceshospitaliers 88,9 79,4 78,3

Personnelmédico-technique 31,2 33,6 34,1
Personnel technique 98,5 90,2 89,3
Totaldespersonnels 736,0 775,6 781,2

*Vc.les faisant fonction d'interne (FFI)et les diplômésinteruniversitairesde

spécialité (DIS).



PRÉSENTATION

E n 1881, la France compte un million
d'étrangers qui représentent 3,3 de la

population active. Avec les besoins nés de la
reconstruction après la première guerre mondiale,
la proportion de travailleurs étrangers s'accroît:
elle atteint 7,4 de la population active en 1931.
Conséquence de la crise économique, ils ne
représentent plus que 6,1 des actifs en 1936.
Après la seconde guerre mondiale, leur nombre
augmente à nouveau pour atteindre 7,3 de
la population active en 1975. Les mesures de
restriction décidées en 1974 ralentissent le flux
d'immigration et provoquent une diminution
de la part des étrangers parmi les actifs qui passe
à 6,4 en 1990. Selon l'enquète sur l'emploi,
elle est, en mars 1998, de 6,2 [1] [2].

En mars 1998, le nombre de travailleurs
étrangers est estimé à 1 586 700, en hausse de
1 par rapport à l'année précédente. Ils sont
plus touchés par le chômage (23,7 d'entre eux
sont chômeurs) que les Français (11,1 %).

Près d'un travailleur étranger sur deux est
ouvrier, un sur quatre est employé et 7 d'entre
eux sont cadres. Le secteur tertiaire emploie plus
d'étrangers que l'industrie et c'est dans la
construction et les services aux particuliers qu'ils
sont proportionnellement les plus nombreux.

En 1998, les Portugais sont toujours les plus
nombreux (20 %) devant les Algériens (15 %) et
les Marocains (14,5 %) mais depuis 1985 la part
des Marocainsaugmente, tandis que celle des
Algériens, après avoir diminué, se stabilise.
La proportion des ressortissantsd'Afrique noire
progresse (8 en 1998 contre 3 en 1985) [1].

Au cours de la dernière décennie, le nombrede
travailleurs étrangers a augmenté dans les pays de
l'Union européenne. En 1997, ils y représentent
en moyenne 4,7 de la population active. Cette
proportion varie de 10 en Autriche et en
Allemagne, à 4 en Suède, au Royaume-Uni,
et aux Pays-Bas, et 1 au Portugal, en Espagne,
en Finlande et en Italie [4].

DÉFINITIONS

* Nombre des étrangers. Seuls les recensements
généraux de la population sont à même de faire
le point, tous les sept ou huit ans, sur le nombre
d'étrangers résidant en France. D'autre part le
ministère de l'Emploi et de la Solidarité, l'Office
des migrations internationales (OMI) et l'Office
français de protection des réfugiés et apatrides
(OFPRA) fournissent des chiffres sur les entrées
de travailleurs étrangers (sauf algériens).

* Enquêtesurl'emploi. Permet de décrire
la main-d'œuvre étrangère. Une certaine
sous-estimation affecte les résultats de cette
enquête, qui couvre seulement les membres
de ménages ordinaires et ignore les travailleurs
étrangers vivant en foyer ou logés dans un
baraquement de chantier temporaire.

POUR EN SAVOIR PLUS

w Rapportannuel 1997, Système d'observation
permanente des migrations (SOPEMI), septembre 1998.

w Tendancesdes migrations internationales, OCDE, août 1998.

w « Les immigrés en France », Contours et Caractères,
Insee, février 1997.

e « Moinsde 5 de non-nationauxdans l'Union européenne
au 1.1.1993 », Statistiquesen bref, série Populationet
conditionssociales, Eurostat, 1996.

e « En quatre ans, recul de l'emploi des salariés
étrangers dans le secteur privé », Premièressynthèses,
Dares,n° 32.1,97-08.
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Étrangers actifs en mars 1998 [1]
Catégorie socioprofessionnelle Effectifs Proportion

"—————— d'étrangers—milliers danslaCS%
%iculteursexploitants

6,4 0,4 0,9
Artisns,

commerçants et chefs
dentreprise (10salariéset+) 128.4 8,1 7,7

Cadres et professions
Intellectuellessupérieures 109,7 6,9 3,5

Professionsintermédiaires 135,4 8,5 2,7
employés

400,0 25,2 5,3
Ouvriers

754,3 47,5 10,8
Chômeurs n'ayant jamais travaillé 52,5 3,3 14,8
TOlal 1586,7 100,0 6,2
dont: salariés 1069,2 67,4 5,4

Salariés étrangers selon l'activité économique
enmars1998m

AonOmiqUe
Effectifs Proportion

d'étrangers-- milliers
Agricuure,sylviculture,

pêche 29,1 2,7 9,8austries
agricoles et alimentaires 20,8 1,9 3,8

Industnes
de biens de consommation 46,3 4,3 6,2naustrie

automobile 27,0 2,5 9,5
Industries

de biens d'équipement 29,8 2,8 3,9l.dustries
de biens intermédiaires 98,7 9,2 6,8nergie

3,4 0,3 1,5Construction
163,6 15,3 15,2Commerce
107,5 10,1 4,4Transports
31,8 3,0 3,6

Activitésfinancières
16,0 1,5 2,4

Activités immobilières 39,1 3,7 15,6ervices
aux entreprises 143,8 13,4 6,1servicesauxparticuliers

173,1 16,2 11,5taucation,
santé, action sociale 91,3 8,5 2,4dmlnlstrations

47,3 4,4 1,8Activitéindéterminée
0,6 0,1 9,4TOlal 1069,2100,0 5,4

Population active* étrangère
dans l'Union européenne en 1997 [4]

Ensemble dont pays hors UE

—__ milliers (a) milliers (a)
Allemagne 3434 8,8 2328 5,9
Autriche

385 10,1 339 8,9Belgique
333 7,9 92 2,2Danemark

71 2,5 49 1,7E,spagne
126 0,8 72 0,4Finlande
25 1,0 21 0,8France

1568 6.2 969 3.8
Grèce

93 2,2 85 2,0Irlande
52 3,4 7 0,5

Italie
132 0,6 113 0,5Luxembourg
70 40,5 6 3,5Pays-Bas

275 3,6 142 1,9POrtugal
47 1,0 37 0,8Royaume-Uni 1068 3,7 613 2,1SUde

198 4,5 108 2,5UnionEuropéenne 7877 4,7 4981 3,0

Chômeurs
inclus. (a) Par rapport à la population active totale.

Évolution de la part des étrangers
dans la population active depuis un siècle [1] [2]

Taux de chômage selon la nationalité
en mars 1998 [1]

Nationalité Ensemble dont jeunes dont
de15à24ans femmes

Français 11,1 24,7 13,2
denaissance 10,9 24,6 13,0
-paracquisition 17,0 30,5 19,4
Étrangers 23,7 38,9 26,5
Ressortissantsdel'UE 10,2 15,2 10,4
dont:Espagnols 7,3 6,3

Italiens 14,9 22,0 20,5
Portugais 9,6 20,1 9,8
Autresmembresdel'UE 11,1 10,4

Étrangers hors UE 31,4 47,2 37,0
dont:Algériens 34,4 61,1 41,0

Marocains 36,1 50,9 37,9
Tunisiens 30,6 57,2 44,1
AutresAfricains 32,3 58,6 39,1

Ensemble 11,8 25,4 13,8

Envois de fonds des travailleursétrangers
en France vers leur pays d'origine [3]

millions de francs

Pays destinataires 1995 1996 1997

Unioneuropéenne 9491 9173 9599
dont:Portugal 6977 6825 7012

Espagne 1120 1007 881
Italie 313 296 458
Allemagne 323 312 364
Belgique 298 274 332
Royaume-Uni 198 211 210

PaysduMaghreb 5082 5277 5734
Paysdelazonefranc 51 210 494
Reste du monde 1 060 1023 1063
dont: États-Unis 177 185 229

Suisse 165 131 156
Total 156841568316890



PRÉSENTATION

En janvier 1999, le taux de chômage des jeunes,
hommeset femmes entre 15 et 24 ans, est de

26,6 au lieu de 25,4 en mars 1998. Sur cette
période, la part des chômeurs dans l'ensemble de
la population des moins de 25 ans passe de 7,1
à 7,5 La différence entre hommes et femmes se
réduit; en janvier 1999, le taux de chômage des
hommes de 15 à 24 ans est de 24,2 et celui des
femmes du même âge de 29,7 contre
respectivement,21,9 et 30 en mars 1998.

La forte diminution des effectifs appelés sous
les drapeaux a entraîné une hausse du chômage
des jeunes hommesde 2,3 points. En revanche,
le taux d'activité chez les hommesde moins de
25 ans augmente de 1,2 point. En effet, les jeunes
concernés par la réduction des effectifsdu contingent

se sont plutôt orientés vers le marché du travail

que vers une prolongation de leurs études [1].
En mars 1998, près de la moitié des sortants

du système éducatif de 1997 occupent un emploi.
Parmi eux, 85 ont moins d'un an d'ancienneté
dans l'entreprise où ils travaillent et sont des

nouveaux embauchés. 27 des sortants
recherchentun emploi et sont chômeurs, 14
sont militaires du contingentet 11 n'exercent,
ni ne recherchent,d'activitéprofessionnelle.

Les écarts de taux de chômage selon le diplôme
demeurent très importants. Ainsi, sur deux jeunes
ne détenantaucun diplôme qui se présentent sur
le marché du travail, un est chômeuren mars 1998.
Ce n'est le cas que pour 34 des titulaires du
brevet, 28 des titulaires d'un CAP-BEP, 23
des bacheliers, 15 des diplômésdu supérieur
court et 13 des diplômés du supérieur long [2].

Au 30 juin 1999,200645 emplois ont été créés
dans le cadre du programme emplois jeunes:
109 095 dans les associations, les collectivités
territoriales et les établissementspublics, 75 000
à l'éducation nationale et 16 550 dans la police
nationale. Ces créations d'emplois se sont traduites

par 178 050 embauches dont 74 concernent
des jeunes à la recherche d'un emploi [3].

DÉFINITIONS

* Taux d'activité. Proportion de la population
active (actifs occupés et chômeurs) par rapport à

la population totale correspondante; les
militaires du contingentet les apprentis sont
considérés comme actifs occupés.

* Taux d'emploi. Proportion de la population
active (actifs occupés et chômeurs, non compris
les militaires du contingent) par rapport à la
population totale.

* Taux de chômage. Proportion du nombre de
chômeurs par rapport au nombre d'actifs: actifs
occupés (y compris contingentet apprentis) et
chômeurs.

* Part des chômeurs. Proportion du nombre des
chômeurs par rapport à la population
considérée. Parmi les jeunes, compte tenu des
nombreux effectifs scolarisés, la part des
chômeurs est très inférieure au taux de chômage-

* Part des actifs occupés. Proportion du nombre
d'actifs occupés par rapport à la population (part
des actifs occupés+ part des chômeurs = taux
d'activité).

* Formes particulièresd'emploi. Intérim, contrats
à durée déterminée, apprentissage et contrats
aidés.

• Salaire médian. Salaire tel que la moitié des
salariés gagne moins et l'autre moitié gagne plus.

* Nouveauxembauchés. Individus occupant un
emploi et travaillant dans l'entreprise depuis
moins d'un an, d'après la date et le mois
d'entrée dans l'entreprise qu'ils déclarent à
l'enquête sur l'emploi. Le taux de nouveaux
embauchés est le rapport entre le nombre de

nouveaux embauchés et le nombre d'actifs
(emplois, chômeurs, jeunes du contingent)..

• Emplois jeunes. Voir 9.3.

POUR EN SAVOIR PLUS

w « Les transformationsdu marché du travail des jeunes
et des femmes en France et dans trois autres pays
européens », Données sociales 7999, Insee.

w « Le devenir des jeunes qui ont quitté le système
éducatifaprès avoir passé moins de sept ans dans le second
degré », Note d'information, DPD, n° 99-18, juin 1999.

w « Premier bilan d'une année du programme Nouveaux
services-emplois jeunes », Premières synthèses, Dares,
n°09-1, mars 1999.

* « Génération 1992 profil, parcourset emplois en 1997 »,
Cereq Bref, n° 149, janvier 1999.
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[1] «Hausse de l'emploi sur dix mois -Enquêtesur l'emploi
de janvier 1999», INSEE-Première,n° 658, juin 1999.

[2] Notes d'information, DPD « L'évolution de la
scolarité et de l'insertion professionnelle des jeunes, 1 - Les

sortants du système éducatif», n° 99-07, avril 1999
« 2 - Les emplois offerts », n° 99-08, avril 1999.

[3] Ministère de l'Emploi et de la Solidarité, internet,
juin 1999.

[4] Enquête sur l'emploi, Division Emploi, Insee.
[5] « Enquête sur les forces de travail, principaux

résultats 1997 », Statistiques en bref, série Population et
conditions sociales, Eurostat, n° 5 - 1998.
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Situation des jeunes [4]-—1975 1985 1998
OPUlationdes16-25ans

(enmilliers)8257 8457 7721ommes4184
4246 3887Femmes

4073 4205 3834
dactivité
Hommes

73,7 66,2 49,5Femmes
58,7 54,5 41,3aux d'emploi

Hommes 64,1 48,0 35,2p Femmes 53,4 40,2 30,6dechômage
Hommes 3,6 12,4 9,9Femmes 5,3 14,3 10,6auxdechômage

Hommes 4,9 18,7 20,0
T

Femmes 9,0 26,2 25,8HauxdeScolarité
Fommes

23,5 31,3 48,1Femmes
24,7 34,1 51,9

lauxd'inactivité

non scolaire
24.7 34.1 51,9

ommes
2,8 2.4 2.4

Femmes16,711,46,8Femmes
16,7 11,4 6,8

Évolution du taux de chômage
des jeunes de 15 à 24 ans [1]

Situation des jeunes* dans l'Union européenne
en 1997 [5]

Actifs dont: Inactifs dont:encours
chômeurs de scolarité

Union européenne 45,9 21,2 54,1 88,8
Allemagne 49,7 10,7 50,3 90,5
Autriche 58,4 7,6 41,6 92,0
Belgique 32,0 21,3 68,0 95,0
Danemark 74,2 8,1 25,8 83,2
Espagne 40,7 39,2 59,3 93,2
Finlande 48,4 35,4 51,6 90,9
France 34,2 28,1 65,8 94,2
Grèce 35,5 31,0 64,5 87,6
Irlande 45,6 15,9 54,4 91,9
Italie 38,0 33,6 62,0 84,3
Luxembourg 37,4 7,3 62,6 92,5
Pays-Bas 63,1 9,7 36,9 75,7
Portugal 44,2 14,1 55,8 90,2
Royaume-Uni 64,4 13,6 35,6 79,0
Suède 41,1 21,9 58,9 88,5

*de15à24ans

Profession et diplômes des jeunes en mars 1998,1 à 4 ans après la fin des études [4]



PRÉSENTATION

En 1997, le salaire mensuel pour un travail à
temps complet offert dans les entreprises

(privées et publiques) est en moyenne de 13 830
francs en brut et de 10 930 francs en net des
prélèvementsà la source (cotisationssociales,
CSG et CRDS). Entre 1996 et 1997 le pouvoir
d'achat du salaire brut moyen a progressé de 0,8
Celui du salaire net augmente de 1 en
moyenne (après une baisse de 1,2 en 1996),
le poids des prélèvements à la source ayant
baissé pour la première fois depuis la guerre
(exception faite en 1981). À structure constante,
c'est-à-dire en éliminant l'effet de l'augmentationdes
qualifications,le pouvoird'achat du salaire augmente
de 0,6 en brut et de 0,8 en net. L'effet sur le
salaire moyen de l'élévation de la qualification des
salariés (effet de structure) est resté faible (0,2 point
en 1997 après 0,3 point en 1996). Ainsi la hausse
du salaire moyen résulte plus de l'augmentation
du salaire à structure constante que de celle des
qualifications.C'était l'inverse depuis 1993.

En 1997, la moitié des salaires mensuels nets
sont inférieurs à 8 830 francs, un quart à 6 920
francs. Les cadres ont perçu en moyenne un
salaire mensuel net de 21 180 francs soit 2,6 fois
celui des ouvriers comme des employés. Cet écart
est stable depuis quinze ans, bien que le salaire
des cadres évolue relativement moins vite depuis
1994. En moyenne, un homme salarié à temps
complet perçoit une rémunération nette
supérieure de 25 à celle d'une femme [1].

Dans l'UE, les salaires bruts sont plus élevés
dans les pays du nord que dans ceux du sud. Dans
tous les États, les gains moyens des salariés à temps
complet sont moins élevés pour les femmes que pour
les hommes. Les écarts sont plus faibles dans les pays
du nord (Finlande, Danemark, Suède) et plus élevés
dans ceux du sud (Grèce, Espagne), au Royaume-Uni
et aux Pays-Bas. La France se situe à un niveau

moyen, entre l'Espagne et la Finlande [2] [3].

DÉFINITIONS

* Salaire. Les salaires sont connus grâce aux
DADS (définition ci-dessous) que les entreprises
adressent à l'administration. Sontretenus les
salariés à temps complet, présents ou non toute
l'année, à l'exceptiondes agents de l'État et des
collectivités territoriales, des salariés de La poste
et de France Télécom, des apprentis, des
employés de maison, des salariés agricoles et des
intermittents. Les salaires sont convertis en
salaires annuels au prorata de leur durée de
présence. Les salaires nets comprennent les
primes et indemnités et sont nets de cotisations
sociales (y compris la contribution sociale
généralisée et la contribution pour le
remboursementde la dette sociale). La mesure
de l'évolution du salaire moyen peut être
décomposée en deux éléments: une évolution
du salaire à structure constanteet un effet de
structure.

*
Évolution du salaire à structureconstante. Elle

mesure l'évolution du salaire en figeant la

structure des salariés par sexe et qualification
(voir aussi 10.2).

• Effet de structure. Il mesure l'impact sur la
variation du salaire moyen des modifications de
la structure des salariés selon la qualification
(voir aussi 10.2).

* Déclaration annuelle de données sociales
(DADS). Formulaire commun aux services
fiscaux et à certains organismes sociaux, rempli

par tout employeuret qui contient, pour chaque
salarié de l'entreprise, des caractéristiques d'état
civil, la catégorie professionnelle, les périodes
d'emploi et les rémunérations.

*
Évolution du pouvoir d'achat des salaires. Elle

s'obtient en divisant l'évolution de ceux-ci sur
une période donnée par l'évolution de l'indice
des prix sur la même période.

POUR EN SAVOIR PLUS

w Premièressynthèseset Premièresinformations, Dares ;

« Dix ans d'évolution des salaires dans le secteur
privé», n° 96.07-28.2 ; « Les bas salaires en France

-
Quels changements depuis 15 ans? », n° 97.11-48.1;
« Les primes versées en 1997 dans les établissements
de 10 salariés et plus», n° 98.07-31.1 ; « Les salaires à
la mi-98 moins d'augmentation mais plus de pouvoir
d'achat», n° 98.11-48.1

w « Une comparaison des salaires France-Allemagne»,
ÉconomieetStatistique, Insee, n° 315, 1998-5.

w INSEE-Première: « La hiérarchie des salaires », n° 487,
septembre 1996 ; « Les salariés à temps partiel:

combien gagnent-ils?», n° 549, octobre 1997; « Les

salaires régionaux et départementaux en 1995 »,
n° 556, novembre 1997.
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européenne », Statistiquesen bref, série Population et
conditions sociales, Eurostat, n° 8, 1998.

[3] Portrait socialdel'Europe 1998, Eurostat.
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Évolution du pouvoird'achat des salaires
à structure constante [1]

Évolution du pouvoir d'achat du salaire* net moyen
de 1950 à 1997 [4]

---- Salaires* nets annuels moyens par sexe et catégorie socioprofessionnelleen 1997 [1]

Montantsannuels en francs Évolution97/96 du pouvoir d'achatdes salaires nets en- Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble
Cadres (y c. chefs d'entreprise salariés) 267280 206670 254210 -0,1 - 0,0 - 0,2ris,

agents de maîtrise 142380 125020 140440 0,5 0,4 0,5Es Professions intermédiaires 149640 127850 139260 0,6 0,5 0,6Fmp!°yes
101580 9349096170 0,8 0,9 0,9

Ouvriers
qualifiés 102840 87530 101560 1,5 1,5 1,5ouvriers
non qualifiés 90690 78190 86700 1,8 1,7 1,8nsemt»le

139430 111840 131120 0,8 1,2 0,9
ur les emploisà temps complet (hors effets des heures supplémentaireset du chômage partiel).

-- Évolution du pouvoird'achat du salaire* net moyen [2] par an en francs constants

Salaireglobal.* 1951-1967 1967-1978 1978-1991 1991-1997
Salaireglobal**

4,5 3,9 0,5 0,1
uont:effetdestructure 0,3 0,9 0,6 0,5

u.
évolutionàstructureconstante 4,2 3,0 - 0,1 - 0,4Femmes

4,6 3,9 0,4 0,0FemMes 4,5 4,7 0,9 0,5OUVriers4,44,00,10,1c 4,4 4,0 0'l 0'lmPIOYéS 3,6 3,4 - 0,2 - 0,3
cadres moyens ou professions intermédiaires*** 4,6 1,6 - 0,7 - 0,3
Caraires

supérieurs ou cadres et chefs d'entreprises*** 5,4 1,1 -0,6-0,5
Pour les emploisà temps complet. ** L'évolution apparemment divergenteentre salaires global et par catégorie résulte du fait que la part des catégories les mieuxees

augmente. *** Changementde nomenclaturedes professions en 1984 qui concerne principalementles «professions intermédiaires»et les «cadres».

Les salaires des salariés à temps complet dans l'UE- en 1995 [2] [3] salaires mensuels bruts en écus-
Salaires moyens Femmes/Hommes*%:---. Salaires moyens Femmes/Hommes*%

Allemagne
(ex RFA) 2646 78

Allernagne(exRDA) 1886 83Danemark
2844 85Espagne
1208 80Finlande
1901 83France 1836 82Grèce

996 71ffle
1469 86Luxembourg 2515 82ays-Bas2142

71Rsoyaume-Uni
1740 76-
2044 89

* Écart
calculé en appliquantla distribution des gains horaires salariés

sculins selon la profession et l'activité économique à ceux des femmesalsant
partie de la même catégorie pour éliminer les effets structurels.------

Impact sur le salaire à temps complet
de lamodification de la structure des emplois [1]



PRÉSENTATION

E n 1997, les 1,8 million d'agents titulaires
et non titulaires des services civils de l'Etat

ont perçu en moyenne dans l'année un salaire brut
de 172 810 F. Une fois prélevés 21 100 F

de cotisations sociales et 6 350 F pour la CSG
et la CRDS, le salaire moyen net est de 145 360 F

par an, soit 12113F par mois.
Entre 1996 et 1997, le pouvoir d'achat du

salaire moyen brut reste quasimentstable
(+ 0,1 %) et celui du salaire net augmente
de 0,3 À corps, grade et échelon identiques,
le salaire moyen diminue, en francs constants,
de 0,5 en brut et de 0,3 en net. En ajoutant
l'effet des avancementset promotions, le pouvoir
d'achat du salaire net des seules personnes
en place s'est accru de 1,7

Par catégorie, les évolutions de salaire moyen
net ont été plus favorables aux personnels
administratifs et techniques de tous les niveaux.
La hausse est significative pour l'ensembledes
titulaires de catégorie B. Les enseignants
bénéficient,comme en 1996, d'un effet de
carrière plus fort que la moyenne. Les
transformationsd'emploi avec passage de la
catégorie « instituteur et PEGC » (profession
intermédiaire) à la catégorie « cadre enseignant »,

se sont poursuivies.
L'éventail des salaires est moins ouvert dans

la Fonction publique d'État que dans le secteur
privé: le rapport interdécilese situe à 2,5 au lieu
de 3,0 pour les temps complet dans le secteur
privé. Un cadre gagne en moyenne 1,7 fois plus
qu'un employé ou un ouvrier dans la Fonction
publique (contre 2,6 dans le privé).

Le salaire net moyen des agents de l'État est
supérieur d'environ 11 à celui du secteur privé,
mais cet écart traduit essentiellementune
qualification moyenneplus élevée (plus de la
moitié des agents civils de l'État sont des
enseignants). Le salaire moyen de la Fonction
publique hospitalièreest du même ordre que celui
du secteur privé; celui de la Fonction publique
territoriale (dont près des quatre cinquièmes sont
des agents de catégorie C) serait inférieur
del'ordrede25 [1] [2].

DÉFINITIONS

* Agent des services civils de l'Etat (champ
couvert). Le champ est constitué des agents
des ministèrescivils de l'État, titulaires et non
titulaires, en poste en métropole. Sont inclus
les enseignants des établissements privés sous
contrat; sont exclus les salariés des
établissements publics ainsi que ceux de La

Poste et de France Télécom devenus exploitants
publics depuis le 1er janvier 1991.

* Traitement indiciaire brut. Pour chaque agent, il

est égal à l'indice nouveau majoré multiplié par
la valeur du point. En 1997, la valeur annuelle
du point d'indice a progressé de 0,5 au 1er mars

et de 0,5 au 1er octobre. Elle est passée, après

ces deux revalorisations, de 322,44 F à 325,67 F,

soit une augmentation de 1 En moyenne
annuelle pour 1997, l'impact de ces deux
revalorisationsa été un peu supérieur à 0,5

* Salaire moyen des agents de l'État. Il s'obtient
en divisant la masse salariale par le nombre de
salariés évalué en années-travail. Ces résultats
sont établis à partir d'une exploitation au 1/12
des fichiers de paie de la Fonction publique
d'État. En revanche, les effectifs sont issus du
fichier complet.

*
Évolution de salaire à structure constante. On
la calcule en figeant la structure des effectifs

par corps, grade et échelon, au niveau atteint
l'année n - 1. Elle retrace la moyenne des
évolutions de salaire propres à chaque poste
de travail.

* Effet de structure ou glissement
vieillissement-technicité (GVT) « solde ». Il

mesure l'effet des modifications de la répartition
des agents de l'État entre les différents postes
de travail. Il résulte de l'effet de carrière ou GVT

« positif» et de l'effet des départs et des
embauchesou « entrées-sorties» généralement
négatif. Ainsi, même en cas de stagnation des
rémunérations, le salaire moyen augmentera si la

proportion des emplois les mieux payés croît.

* Effet de carrière ou GVT « positif ». Il mesure la

contribution à l'évolution du salaire moyen des

avancements et promotions des personnes en
place et inclut l'impact des mesures statutaires.

POUR EN SAVOIR PLUS

e «
Évolution des rémunérationsdu secteur public dans

lespaysdel'OCDE»,OCDE,1995.
e « Les salaires des agents de l'État en 1997 »,

INSEE-Résultats, série « Emploi-revenus », à paraître.
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Synthèses, Statistique publique, n° 26, juillet 1999.



Éléments du salaire net annuel moyen- des agents de l'État[1]

Niveaumoyen 97/96
Fcourants

——~ 1996 1997 F constants
Traitement

indiciaire brut 144600 146810 0,3indemnitéderésidence* 1590 1600 - 0,6PPlementfamilial* 2010 2000 -1,7Pnmes et rémunérations annexes 22330 22400 - 0,9dont:nouvellebonification
indiciaire* 360 660 81,2salairebrut

170530172810 0,1
Cotisationssociales«salariés» 22710 21100 - 8,2

Contributionssociales 4590 6350 36,7
(CSGetCRDS)

=Salairenetdeprélèvements 143230 145360 0,3

* Rapportésà l'effectif total et non à celui des seuls bénéficiaires.

Comparaisonde l'évolution du pouvoir d'achat
du salaire net dans le privé et le public [2]

évolution annuelle moyenne, en

82-88 88-97 82-97

Évolution du salaire moyen-desentreprises 0,7 0,4 0,5-delaFonctionpubliqued'État - 0,2 1,1 0,6

Évolution du salaireàstructure constante*
-desentreprises 0,2-0,1 0,0-delaFonctionpubliqued'État - 0,8 0,1-0,2
* Comptetenu d'un calcul différent de l'effet de structure dans la Fonction

publique et dans le secteurprivé, la comparabilitéde ces évolutionsest rendue
délicate.

--- Salaires nets des agents de l'État en 1997, selon la catégorie socioprofessionnelleou le statut [1]

Effectifs* Salaires nets de prélèvements Évolution 1997/96 Effet de carrière
dupouvoird'achat 1997/96

1997 1997/96 enfrancspartdesprimes dela àstructure

:::------- milliers courants moyenne constante
Ensemble 1818,8 0,8 145360 15,4 0,3 -0,3 1,7dont:tousenseignants 1025,4 1,1 156130 11,2 0,3 - 0,1 2,0cadres

746,1 7,1 186200 15,9 -1,3 -0,2 1,8prnlnistratifsettechniques
112,5 0,9 232530 29,0 0,1 -1,6 1,9poessursagrégésetcertifiés
633,6 8,3 177640 12,8 -1,3 0,0 1,8Cessions

intermédiaires 580,2 -5,7 126260 11,9 -0,2 -0,2 2,1Ont:InstituteursetPEGC
391,8 - 8,7 120940 7,4 - 0 9 - 0,2 2,3

Professionsadministratives 99,0 0,9 139200 21,3 0,3 -0,8 1,6
Policeetprisons 12,7 - 0,3163190 24,4 - 0,2 - 0,5 1,7

Em
Personnelstechniques 61,8 - 0,6129620 18,4 0,6 0,8 2,6employés

et ouvriers 492,5 -0,1106840 18,8 -0,2 -0,6 0,8nt;Employésadministratifs
217,6 0,0 105460 17,8 - 0,4 - 0,7 0,4

Policeet prisons 110,6 0,5 135490 28,8 -1,2 -1,0 1,0
Ouvriers,agentsdeservice 158,9 - 0,689640 9,8 0,0 - 0,2 1,0

Titulaires
1523,6 0,9 150970 15,8 0,3 -0,3 1,7atgOrieA

699,2 4,1 189030 16,2 - 0,7 - 0,2 2,0atgOrieB
350,8 - 4,2 133440 11,6 0,7 - 0,1 1,9

ategorieC 473,6 0,2 108870 18,6 - 0,3 - 0,6 0,8
*Effectifs

évalués en année-travailà plein temps-
Évolution du pouvoir d'achat du salaire

des agents de l'État: décomposition des effets [1]

1994/931995/941996/951997/96
Salaire

moyen:raitementindiciairebrut
0,5 1,7 0,5 0,3Saiairebrut
0,8 1,8 0,6 0,1dalairenetdeprélèvements
0,1 1,7 - 0,1 0,3

JW:effetdestructure
1,2 1,0 0,9 0,6Salaire à structure constanteSralrtment

indiciaire brut - 0,6 0,7 -0,4 -0,5Saairebrut
- 0,4 0,8 - 0,3 - 0,5£airenetdeprélèvements

- 1,1 0,7 - 1,0 - 0,3alaire netdes
personnesenplace:es personnes

1,5 3,1 1,1 1,7It. effetdecarrière 2,3 2,1 2,0 1,9des
prix à laconsommation 1,7 1,7 2,0 1,2

Les salaires annuels moyens versés
dans la Fonction publique hospitalière [2]

Niveau1997 1995-1997
Évolutionannuelle

du pouvoird'achat
enF

Infirmières:
salairebrut 183080 0,4
-salairenet 155640 0,3
Aides soignantes:
salairebrut 139450 0,7
-salairenet 120000 0,6
Agents des services

hospitaliers:
salairebrut 113710 0,6
-salairenet 97300 0,5
Ensemble:
salairebrut 153950
salairenet 131090



PRÉSENTATION

A u 1er juillet 1999, le montant mensuelbrut
idu salaire minimum interprofessionnelde

croissance (Smic) est de 6 882 F pour 169 heures
de travail au taux horaire de 40,72 F, soit une
revalorisation sur 12 mois de 1,2 Le montant
mensuel net est de 5 440 F (CSG et CRDS déduits)
contre 5 345 F au 1erjuillet 1998 [1].

De 1951 à 1996, le salaire minimum net de
prélèvementsa été multiplié par trois en francs
constants. Son pouvoir d'achat a connu une très
forte revalorisation en 1968 (+ 20 %). Puis l'écart
qui s'était creusé entre le Smic et le salaire moyen
ouvrier s'est progressivement réduit: de 1967 à
1983, il a augmenté de 5,4 par an soit nettement
plus que le salaire net moyen (2,7 %). De 1983 à
1994, il augmente de 0,1 en moyenne par an.
Toutefois, il a été revalorisé de 4 en 1995 et
1997 et de 2 en 1998, soit respectivement
2,2 %,2,4 et 0,4 de plus que l'obligation
légale. En 1999, la revalorisation se limite à la
stricte augmentation légale [4].

Au 1erjuillet 1997, 11 des salariés (environ
2,2 millions de personnes) ont été directement
concernés par le relèvementdu Smic, soit la
même proportion qu'un an plus tôt [3].

À Paris, au 1er avril 1999, le minimum mensuel
garanti de la Fonction publiqueest de 7 149 F

(montant brut), et 6 064 F (montant net, CSG et
CRDS déduits), soit une hausse moyenne de 2,2
(en brut comme en net) en un an [1].

En 1998, au Luxembourg,en Belgique, en France,
aux Pays-Bas et au Royaume-Uni, le salaire minimum
brut mensuel est d'environ 1 000 euros, alors qu'en
Grèce et en Espagne il ne représente que la moitié
de cette somme, et le tiers au Portugal [5].

En 1996, un salarié représentaiten moyenne, pour
son employeur, dans les entreprisesde plus de dix
salariés des secteurs marchands non agricoles, un coût
de 241 859 F par an. Les disparités relèvent surtout
du secteur d'activité, mais aussi de la qualification
du personnel et de la taille des entreprises [6].

En 1996, le coût horaire de la main-d'œuvre
dans l'industrie est plus élevé en France qu'aux
États-Unis et au Japon, mais il est inférieur à celui
de l'ex-RFA [2].

DÉFINITIONS

* Seuil de déclenchementdu Smic. Le Smic est
révisé de droit selon deux modalités: à chaque
hausse d'au moins 2 de l'indice des prix (hors
tabac) ; en outre, une réévaluation a lieu chaque
année au mois de juillet de façon à ce que
l'accroissement du pouvoir d'achat du SMIC ne
soit pas inférieur à la moitié du gain de pouvoir
d'achat du taux de salaire horaire ouvrier (TSH).

• Montant mensueldu Smic Depuis le 1er mai
1985, le Smic mensuel est calculé, pour tous les

salariés, sur la base de 39 heures par semaine
(169 heures par mois).

* Minimum mensuelgaranti dans la Fonction
publique. Il correspond à l'indice nouveau majoré

226 depuis novembre 1991. Le minimum de
rémunération mensuelle joue, dans la Fonction
publique, un rôle analogue à celui du Smic dans
le secteur privé.

* Coût salarial. Il est constitué de l'ensemble des
dépenses qui incombent à l'entreprise pour
l'emploi d'un salarié. Il peut se décomposeren

- un coût direct (70,3 du coût total en 1992),
composé principalement des salaires bruts
auxquels s'ajoutentdifférents avantages
salariaux (avantages en nature, intéressement
et participation) ;

- un coût indirect(29,7 %) formé essentiellement
des cotisations patronales légales et
conventionnelleset de diverses charges (2,6 %)

de formation professionnelle, frais de transport,

œuvres sociales.

* Salaire minimum dans l'Union européenne. Un
salaire minimum légal national s'applique dans
huit états membres de l'Union européenne: aux
Pays-Bas (depuis 1969), en France (depuis 1970),

au Luxembourg (depuis 1973), au Portugal (depuis

1974), en Belgique (depuis 1975), en Espagne
(depuis 1980), en Grèce (depuis 1991) et au
Royaume-Uni (depuis le 1eravril 1999). En Irlande,

le gouvernement s'est fixé comme priorité
l'introductiond'un salaire minimum en l'an 2000.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Plus nombreuxen 1994 qu'en 1984, les salariés au
SMIC ont aussi changé», Dossiers de la Dares, n° 1,
janvier 1996.

a INSEE-Première: « Salaires et coûts salariaux, 45 ans
d'évolution », n° 449, mai 1996; « Le coût salarial »,
n° 462, juin 1996; « Le coût de la main-d'œuvre en
France et en Allemagneen 1996 » n° 622, décembre
1998.
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[3]«Les salariés au SMIC au 1"juillet1997

Premières informations, Dares, n° 98.06-24.1.
[4] « Séries longues sur les salaires
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édition 1999 »,

INSEE-Résultats, Série « Emploi-Revenus».
[5] « Salaires minima dans l'Union européenne en

1999 », Statistiques en Bref, série Populationet
conditions sociales, n° 7/1999.

[6] Division Salaires et revenus d'activité, Insee.



Évolution du pouvoir d'achat du salaire minimum
et du salaire moyen nets [4]

Montant du Smic [1]

Montanthorairebrut Augmentation
Fcourants

Ljuillet1990
31,28 2,5décembre1990
31,94 2,11juillet1991 32,66 2,31erars1992
33,31 2,01elUillet1992
34,06 2,31erjuillet1993
34,83 2,3ierjuillet1994
35,56 2,1jeruillet1995
36,98 4,0-.er^11996
37,72 2,0juillet1996
37,91 0,5«juillet1997
39,43 4,0.juillet1998
40,22 2,01

juillet1999

40,72 1,2

-
Coût salarial moyen dans les entreprises* en 1996 [6]

Coût annuel

---~ Francs Indice de disparitéÉnergie
357717 148

ACliviésfinanciéres

273207 144Biensd'équipement 273207113Servicesauxentreprises 262133108Apinvitesimmobilières
250251 103IndUSbieautomobile 241645100deconsommation 23397497Biens intermédiaires 23095095Commerce 21469189instruction 21374488u-!Jfriesagroalimentaires
211101 87Ensemble
183821 76

Hôtellerie

241859 100
*Entreprises

de 10 salariés et plus des secteurs marchands non agricoles.

Coût horaire de la main-d'œuvre
dans l'industrie*, dans l'UE, en 1996 [2]

* Yc. énergie et construction.** 1995. *** Estimation.

Proportion de salariés payés au Smic
au1erjuillet1997[3]

1à9salariés10salariésetplus Ensemble

Ouvriers:
Hommes 18,4 7,0 9,6
Femmes 39,7 19,6 24,7
Ensemble 24,0 10,1 13,2
Autres salariés
Hommes 14,6 3,2 5,9
Femmes 23,8 8,1 13,6
Ensemble 20,0 5,4 9,6
Ensemble des salariés
Hommes 16,5 5,1 7,8
Femmes 26,8 11,2 16,3
Ensemble 21,4 7,3 11,0

Salaires minima dans l'UE, aux États-Unis

et au Japon [5] salaires minimima mensuels bruts

1999eneuros En durevenumoyen*en1997

Luxembourg 1162 47
Belgique 1074 48
Pays-Bas 1064 49
France 1036 47
Royaume-Uni 920 38
États-Unis 809 34
Japon** 776 34
Espagne 486 28
Grèce*** 458 44
Portugal 357 55

* Des salariés de l'industriemanufacturière.** En 1998. *** Employés
seulement.

Pouvoir d'achat du Smic et du taux de salaire horaire ouvrier [6]

-~ 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998
§^ichorairebrutenfrancs

30,80 32,30 33,58 34,45 35,20 36,27 37,57 38,67 39,83
outlon* du pouvoird'achat en :

- uuSmichorairebrut
0,8 1,6 1,6 0,5 0,5 1,4 1,6 1,7 2,3uuSmichorairenet**
0,9 3,2 1,1 0,0 0,1 1,1 0,6 3,3 7,9au Tauxdesalairehoraireouvrierbrut 1,5 1,4 1,6 0,6 0,2 0,7 0,5 1,5 1,5Icedesprixàlaconsommation
3,4 3,2 2,4 2,1 1,7 1,7 2,0 1,2 0,7

olutions
sont calculées en moyenne annuelle. ** CSG et CRDS non déduites.



PRÉSENTATION

En 1998, la croissance de la masse du revenu
disponible brut perçu par l'ensemble des ménages

augmente de 3,4 (2,5 en pouvoir d'achat),
soit une nette accélération par rapport à celle
observée en 1997 (3,1 soit 1,7 en pouvoir
d'achat). La masse des salaires nets progresse de
8,7 contre seulement4 pour les salaires
bruts. Cet écart de croissance entre les salaires
bruts et nets est dû essentiellementà la poursuite
de la substitutionde la CSG aux cotisations
sociales versées par les salariés. Aussi, les impôts

sur le revenu et le patrimoineaugmentent très
fortement (+ 33,7 après + 8,4 en 1997). Les
prestations sociales croissent plus modérément.
Les revenus du patrimoine continuent d'augmenter
vivement (+ 7,3 après + 5,1 %). Les revenus
d'activité des entrepreneurs individuels progressent
de 3,7 (après + 2,8 en 1997). Les transferts
sociaux en naturequi, ajoutés au revenu disponible
brut, composent le revenu disponible ajusté, ont
augmenté de 3,8 (après 2,7 en 1997) [4].

En 1995, le revenu moyen par ménage est de
15 300 francs par mois avant impôts. Il correspond
à un niveau de vie moyen par unité de consommation
de 9 500 F par mois. Près de 60 de ce revenu
provient de l'activité professionnelle, dont 7
issus d'activités indépendantes.Les retraites en
représentent 20 %, les autres revenus sociaux près
de 8 et les revenus du patrimoine 13 Ces
derniers constituent, avec les retraites, la ressource
qui a crû le plus rapidement depuis dix ans. Le

contraste entre les ménages pauvres percevant des

revenus sociaux et les plus aisés percevant des

revenus du patrimoine tendrait à se renforcer [3].
Le niveau de vie des familles nombreuses (couples

avec trois enfants ou plus) ainsi que celui des
familles monoparentalesest inférieur de 40 au
revenu moyen (par UC) de l'ensemble des ménages.
Cet écart est réduit d'un tiers par les différents
transferts (pensions alimentaires,prestations
sociales et réductionsd'impôts) [2].

DÉFINITIONS

• Revenu primaire. Revenu que les ménages tirent de leur

contribution à l'activitééconomique, soit directement
(revenu d'activitésalariéeou non salariée), soit indirectement

(revenu de placements mobiliers ou immobiliers).

* Revenu disponiblebrut. Revenu primaire augmenté des
transferts reçus (prestations sociales autres que transferts
sociaux en nature) et diminué des impôts et cotisations
sociales versées. C'est la part du revenu primairequi
reste à la disposition des ménages pour la consommation
et l'épargne.

* Revenu disponibleajusté. Pour les ménages, c'est le

revenu disponible brut augmenté des transferts sociaux

en nature.

* Revenu mixte. Solde du compte d'exploitation pour les

entreprises individuelles. Il contient deux éléments
indissociables: la rémunérationdu travail effectué par
le propriétaireet éventuellement les membres de sa
famille, et son profit en tant qu'entrepreneur.

* Prestations sociales. Les prestationssociales sont
versées par les institutions de protectionsociale pour
aider les personnes, de manière collective, à surmonter

une baisse de revenu (chômage, inaptitudeau travail
due à la vieillesse ou au handicap, maladie, etc.) ou une
augmentationdes besoins (maladie, charge d'enfants,
etc.). Dans les Comptesnationaux en Base 95, elles ne
concernent plus que les versementsen espèces (pension
de retraite, allocations, indemnités, etc.) à l'exclusion
des transferts sociaux en nature.

* Transferts sociaux en nature. Versés pour l'essentiel par
les administrationspubliques, ce sont principalement les

remboursementsde soins de santé, les allocations
logements et la fourniture de services gratuits
(hospitalisation, enseignement).

• Unité de consommation (UC). Lorsque plusieurs
personnes vivent ensemble, il n'est pas besoin de
multiplier les biens de consommation pour garder le

même niveau de vie: par exemple, les dépenses pour le

logementou l'automobile ne sont pas proportionnelles

aux nombre de personnes du ménage. Aussi, pour
comparer le niveau de vie de ménagesde taille différente on
utilise un revenu corrigéà l'aide de l'échelle d'équivalence
(dite de l'OCDE) suivante: une personne seule compte

pour 1 UC, un couple sans enfant pour 1,5 UC, un
couple avec un enfant (de moins de 14 ans) pour 1,8 UC,

un couple avec deux enfants pour 2,1 UC, etc.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Synthèses, Statistique publique: « Les revenus
d'activités non salariées jusqu'en 1996 », n° 15,
janvier 1998 ; « Revenus et patrimoinedes ménages,
édition 1999 », à paraître.

* « Analyse de la répartition du revenu dans treize États

membres de l'UE », Statistiques en bref, série
Populationet conditions sociales, Eurostat, n° 11,
1998.

w INSEE-Premiére: « Inégalités territoriales de niveau de
vie», n° 614, octobre 1998 « Le resserrementdes

revenus des ménages entre les régions de 1982 à

1996 », n° 618, novembre 1998.

SOURCES

[1] Comptes nationaux Base 95, Insee.
[2] « Revenus et patrimoinedes ménages, édition

1998 », Synthèses, Statistique publique, n° 19, octobre
1998.
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Pouvoir d'achat du revenu des ménages* [1]

1995 1996 1997 1998

MdsdeF MdsdeF Pouvoird'achat MdsdeF Pouvoird'achat MdsdeF Pouvoird'achat- 96/95 97/96% 98/97
Salairesbruts 2934,4 3013,4 0,8 3092,2 1,2 3215,3 3,1
eenussalariauxetsociaux

4003,6 4121,9 1,0 4261,5 2,0 4528,7 5,3
01: Salairesnets 2406,2 2453,6 0,1 2548,0 2,4 2769,0 7,7
Prestationssociales** 1597,4 1668,3 2,5 1713,5 1,3 1759,7 1,8etrevenumixte*** 1279,2 1302,9 - 0,0 1341,6 1,5 1388,2 2,6venudisponiblebrui

5071,3 5177,7 0,2 5337,5 1,7 5518,0 2,5
Prixàla

consommation 1,9 1,4 0,9
UOrIlptesnationauxBase 95. "Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature. *** Excédentbrut d'exploitationet revenu mixte des entreprisesuelles.

Du revenu primaire au revenu disponible brut des ménages [1]
du revenu primaire

ComptesnationauxBase80 ComptesnationauxBase95-- 1970 1980 1990 1995 1995 p1998
Revenu primaire brut en milliards de F 592,3 2159,6 4731,9 5693,5 5731,7 6301,4
soit:rémunérationdessalariés 66,1 72,9 71,2 70,0 70,5 70,3

EBE* et revenu mixte des entreprises individuelles 23,1 16,5 15,4 24,0 22,3 22,0
revenusdupatrimoine 10,8 10,6 13,4 6,0 7,2 7,7

s- [ransferts nets de redistribution -5,0 -7,6 -6,7 -5,8 -11,5 -12,4Olt.Impots
courants sur le revenu etle patrimoine - 6,3 -7,8 - 8,3 - 9,6 - 8,7 -12,3

cotisationssocialesversées -20,8 -27,4 -31,0 -30,8 -30,6 -27,9
prestationssocialesreçues 21,8 27,0 31,5 33,6 27,9 27,9
autrestransfertsnets 0,3 0,6 1,1 1,1 - 0,1 - 0,1

= Revenu disponiblebrut 95,0 92,4 93,3 94,2 88,5 87,6
EXCédent

brut d'exploitation.

Part des prestations sociales
dans le revenu* des ménages [1]

Revenudisponible brut avant impôts.

Compositiondu revenu* des ménages
en 1985 et 1995 [3]

-----
1985 1995

Revenusd'activité 64,558,5DJetraites**
16,7 19,8Revenus

liés au chômage 2,0 2,4enussociaux***
5,7 5,4Revenus

du patrimoine 10,5 13,0rsements
réguliersd'autres ménages 0,6 0,9Ensemble

100,0 100,0Montant

moyen annuel par ménage
167 900 183 800enfrancs1995 167900 183800

evenu monétairenet avant impôts. ** Y c. préretraites et minimumesse-***
Autres que retraiteset chômage.

Revenu disponible* par habitant [5] dollars

1996 1996

Allemagne(a) 13512 Norvège 11687
Autriche 12872 Pays-Bas 13518
Belgique 15184 Portugal(c) 8272
Danemark(b)9648 Royaume-Uni 12471
Espagne 9672 Suède 9889
Finlande 9161 Canada 13504
France 12561 États-Unis 20231
Grèce(c) 7693 Japon 14547
Italie 13910 Suisse 15046

* AuxPPAcourants, (a) Les données se réfèrent à l'ex-RFA.(b) 1994. (c) 1995.

Revenu primaire moyen selon le type de ménage*

en 1995 [2] francs par ménage et par an

Tousménages dontavec—::: defem.
Femme Femme inactives

active inactive

Personne seule116728 122265 234076
Couplesansenfant 212382218050183492 16
Coupleavec1enfant 215313227327 188783 18
Couple avec 2 enfants 219243 231301 174350 21

Couple avec 3 enfants ou plus 186832 2)5279 150680 44
dont:avec3enfants 199438223365 161184 38

avec4enfantsouplus149555 177927 130850 60
Famille monoparentale 95462 102784 35213 11

dont:avec1enfant 98022 10
avec2enfants 101504 7
avec3enfantsouplus 69272 25

Ménagecomplexe 202566
Ensemble 182689

* Hors ménages dont la personne de référence est retraitéeou étudiante.



PRÉSENTATION

E n 1960, il y avait un peu plus de quatre actifs
qui cotisaient pour un retraité du régime

général. Ce rapport n'est plus que de 1,5 pour un
en 1997. C'est la conséquence du vieillissement
de la population. En 1946, le groupe d'âge 60 ans
et plus représentait 16 dans la population
totale, au 1er janvier 1999, il est estimé à 20 et
pourrait atteindre 27 en 2020. Une mutation
des régimes de retraite est donc inévitable. Depuis
le 1er janvier 1994, la réforme des retraites du
régime général prévoit l'allongementprogressif de
la période de cotisation [2] [4].

Au 1er janvier 1997, on estime à 11,7 millions
le nombre de retraités. Le montant moyen des
retraites perçues en 1997 par les personnesâgées
de 60 ans ou plus est de 6 804 F par mois. On
observe de fortes disparités selon la profession
exercée au cours de la vie active, la durée de
carrière et la place des régimes complémentaires.
L'ensemble de ces facteurs explique la grande
différence des retraites perçues par les hommes et
les femmes: toutes durées de carrière confondues,
les hommes touchent 8 344 F par mois (au titre
des avantages principaux de droits directs) contre
3 894 F pour les femmes.

Le pouvoir d'achat des retraites nettes baisse
sensiblement depuis 1994 pour l'ensembledes
retraités (sauf pour ceux percevant le minimum
vieillesse et les non-imposables sur le revenu), du
fait de l'instauration de la CRDS et de la hausse de
la cotisation maladie et de la CSG. Entre 1992 et
1997, seul le minimum vieillesse enregistre une
évolution positive de son pouvoir d'achat.
L'évolution négative des montants bruts des
retraites et les augmentations de cotisations sociales
engendre une baisse annuelle moyenne du pouvoir
d'achat de 0,6 pour les anciens fonctionnaires,
de 1,2 pour les anciens salariés cadres du privé
et de 1 pour les anciens salariés non cadres [1].

DÉFINITIONS

* Retraite. La retraite correspond au fait d'avoir
atteint un certain âge minimum à partir duquel
onpeutcesserl'activitéprofessionnelle
principale. Au 1er janvier 1999, une retraite à
taux plein du régime général nécessite une durée
de cotisation de 156 trimestreset le calcul de la
pension s'effectue sur les 16 meilleures années.
Les années suivantes, l'allongementde la période
de cotisation sera poursuivi pour atteindre 160
trimestres. Au 1er janvier 2003, la durée d'activité
nécessaire pour obtenir une retraite à taux plein
sera de quarante années et la période de référence
prise en compte pour le calcul de la pension
portera sur les 25 meilleures années de salaires.

• Droits directs ou de réversion. Il existe deux sortes
de droits: les avantages de droits directs (droits
acquis par un individu en contrepartie de ses
cotisations passées) et les avantages de droits
dérivés ou pensions de réversion qui profitent à

un autre que le cotisant après le décès de celui-ci
(elles peuvent être versées au veuf, à la veuve ou
à l'orphelin du cotisant).

* Minimum vieillesse
-

Fonds de solidarité
vieillesse (FSV). Le minimum vieillesse regroupe
un ensemble de prestations, afin de garantir, sous
certaines conditions, un revenu minimum à toute
personne âgée de 65 ans ou plus (ou 60 ans en
cas d'inaptitude au travail), française ou étrangère,
résidant en France. Depuis le 1er janvier 1994
(loi n° 93-936 du 22-7-1993), les prestations du
minimum vieillesse sont financées par le Fonds
de solidarité vieillesse. Au 1er janvier 1999, le
montant mensuel du minimumvieillesse s'élevait
à 3 540 F pour une personne seule et à 6 351 F

pour un couple.

* CRDS. Voir définitionau mot-clé 10.6.

* CSG. Voir définitionau mot-clé 13.2.
Régimegénéral: Le régime général de la Sécurité
sociale est le régime de base obligatoirepour tous les

salariés du secteur privé. Les retraites sont versées par la

Caisse Nationaled'Assurance Vieillesse (CNAV). En 1997,
9,2 millions de personnes percevaient au moins un
avantage vieillesse de la CNAV.
ACIRC: Association générale des institutions de
retraites des cadres.
ARRCO:Associationdes régimes complémentairesdes
salariés du régime général.

POUR EN SAVOIR PLUS

e INSEE-Première: « L'âge et la durée de la retraite
depuis 50 ans », n° 444, mars 1996 ; « Vers un âge de
la retraite plus élevé», n° 580, avril 1998.

* « Les systèmes de retraite en Europe», Dossiers
Solidarité et Santé, Drees, n° 1, janvier-mars1998.

w « Retraites et épargne », Rapport au conseil d'analyse
économique, La documentation française, 1998.

w « La situation démographiquedes régimes de retraite

en France», Population, Ined, n° 5, sept.-oct. 1998.

e « Suivi annuel des retraites -
Résultats 1997 »,

Synthèses, Statistique publique.
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Les recettes et les dépenses du régime général [2]

- millionsdeF--
1996 199797/96%-- 1996 1997 97/96%

Totaldesrecettes 350934364451 3,9
dont:Cotisations desassurés 109885 111312 1,3

Cotisationsdesemployeurs* 148139 144046 -2,8
Transferts** 71046 81224 14,3
Subventions et cotisations

àlachargedel'État 13964 19816 41,9
Total des dépenses 358804 371375 3,5
dont:Pensions,rentes,allocations 311419324020 4,0

SOlde -7870 -6924

* En1997,la
CNAVne prend pas en compte la régularisationde1,7MddeF

u titre de l'exonérationsur les bas salaires. ** Fonds de solidaritévieillesse,
(OndSspécial invalidité, cotisations parents au foyer et versements rétroactifs
<3.4MdsdeFau

titre de1996).

Part des retraites dans le PIB en 1995 [3]

*Provisoire.

Évolution du pouvoir d'achat des pensions
de cas types de retraités [1]

fmnrç rnn<;t;mt<;pn--- 00_- --..---..---.---- 1992/911993/921994/931995/941996/951997/96
Montant brut
Retraité

non cadre* 0,4 0,2 -0,3 - 0,5 0,1 - 0,2retraitécadre**
0,4 0,4 -0,7 -1,0 - 0,2 - 0,4fonctionnaire
0,3 0,8 -0,5 0,8 -0,4 -0,8

lnlmumvieillesse -0,1 0,3 0,3 0,7 1,7 0,1
Montant

net
Retraiténoncadre*

0,1 - 0,4 - 1,1 -0,5 - 1,5 - 1,5Retraitécadre**
0,1 -0,2 -1,4 -1,0 -1,7-1,7

fonctionnaire
0,0 0,2-1,3 0,8-1,1-1,7

wmmumvieillesse
- 0,1 0,3 0,3 0,7 1,7 0,1

: etraite constituée pour 60 par une pension du régime général et pour40
Par une pension complémentairede l'ARRCO.** Retraite constituée

Pour40 par
une pension du régimegénéral,20 par une pension

AcomPlémentairede l'ARRCOet 40 par une pension complémentairecadres
GIRC.

Évolution sur 20 ans des cotisants, des retraités et
du rapport démographique*du régime général [2]

Retraites* moyennesglobales en 1997 [1]
francs/mois

Hommes Femmes Ensemble

Durée de carrière complète**
Avantagesprincipauxdedroitdirect 8877 5926 7865
Avantages accessoires*** 401 176 324
Pensions de réversion 30 519 198
Allocations du FSV 25 44 31
Total 9333 6665 8418
Durée de carrière quelconque
Avantages principauxde droit direct 8344 3894 5983
Avantages accessoires*** 385 183 278
Pensions de réversion 31 885 484
Allocations du FSV 45 72 59
Total 8805 5034 6804

* Champ: ensemble des retraités de droit direct, de 60 ans ou plus.

** Retraitésayant cotisé 150 trimestres ou plus. *** Bonification pour
enfants, majorationspour conjointà charge ou pour tierce personne.

Évolution du nombre de retraités [1] millions

1989 1992 1996 1997

Nombrededroitsdirectsversésau1/07 12,6 14,1 15,6 **15,9
Retraitésbénéficiairesdedroitsdirects* 9,210,110,9 11,1
Bénéficiairesdu minimum vieillesse 1,3 1,1 0,9 p0,8

*Estimations. **Au1/01.

Retraites des anciens salariés*

pour une carrière complète en 1997 [1]
francs/mois

Hommes Femmes Ensemble

Salariés du secteur privé 10516 6701 8936-Cadres(AGIRC:15ansetplus)** 159161195515202
-

Cadres (AGIRC: moins de 15 ans)** 11336 9633 10789
-Noncadres 7981 6076 7043
Fonctionnairescivils 13340 11214 12269
-CatégorieA 160511374215031
-CatégorieB 105241060810581
-CatégorieC 7622 7679 7663

* Champ: retraités de droit direct (hors avantages accessoires, réversion et

allocation du FSV)de 60 ans ou plus, unipensionnés, ayant exercé une
carrière complète. ** Cadres ayant cotisé plus ou moins de 15 ans à une
caisse de retraite de cadresde l'AGIRC.



PRÉSENTATION

D epuis la création de la Sécurité sociale en 1945,
les dépenses de protectionsociale ont progressé

environ deux fois et demie plus vite que la richesse
nationale: les prestations sociales représentent en
1998 environ 30 du PIB contre 12 en 1949.

C'est dans le domaine de la vieillesse (qui
représente désormais 43 des prestations sociales

reçues par les ménages) que la croissance a été la
plus forte. Ceci s'explique par l'augmentationdu
nombre de retraités, la généralisationde la retraite
à 60 ans, le développementrapide des régimes
complémentaireset l'arrivée à l'âge de la retraite
de nouvelles générationsqui liquident leur retraite
avec des droits plus élevés. Les dépensesde santé
(34 du total) ont également fortement progressé
sous l'effet de la généralisation de la couverture
sociale, de l'allongementde l'espérance de vie et
du progrès technique médical. Les prestations liées

au chômage ont suivi l'évolution de la détérioration
de l'emploi et tendent à devenir aussi importantes
que celles consacréesà la famille. Ces dernières
sont les seules à avoir régressé en proportiondu PIB,

en raison du recul de la fécondité et du déclin des
familles nombreuses.

Si le financementde la protection sociale en
France repose principalementsur les cotisations
sur les salaires, on assiste, depuis le début des années
90 à une hausse rapide du financement public.
L'augmentation du déficit de la Sécurité sociale a
entraîné la création de nouveaux impôts (CSG en
1991 et CRDS au début de 1996), qui ont permis
de limiter les effets de la conjoncture sur les recettes
en élargissant les contributionsà un ensemble plus
large que les revenus salariaux. En 1998, la
situation de la plupart des régimes.de sécurité
sociale s'est améliorée, notamment celle du régime
général dont le besoin de financementse réduit de
près de 15 Mds de F, passant de 28,5 Mds en 1997
à 13,7 Mds en 1998. Globalement, les recettes
des administrationsde sécurité sociale progressent
de près de 5 alors que les prestations augmentent
d'un peu plus de 3 [1] [2] [3]

En 1996, les dépenses de protection sociale
représentent en moyenne près de 29 du PIB dans
l'UE. Elles ont augmenté de 17 en termes réels
depuis 1990. Le financement est assuré en
majorité (64 %) par les cotisations au titre
du travail salarié [4].

DÉFINITIONS

* Dépense de protection sociale. Elle mesure
l'effort social de la Nation. C'est la somme des
ressources consacrées par les différents secteurs
de l'économie nationale au financement des
régimes de protection sociale.

* Cotisationssociales. Ensemble des versements que
les individus et leurs employeurs effectuent aux
administrations de sécurité sociale et aux régimes
privés. Elles se décomposenten cotisations à la
charge des employeurs, à la charge des salariés
et à la charge des travailleurs indépendants et
des personnes n'occupant pas d'emploi.

* Prestations sociales. Voir définition au 10.4
* Contributionpour le remboursementde la dette

sociale (CRDS). C'est un impôt en vigueur depuis
le 1er février 1996, pour une durée de 18 ans.
Ses recettes sont versées à un établissement
public: la Caisse d'amortissement de la dette
sociale (CADES) qui prend en charge les déficits
cumulés du régime général de la Sécurité sociale
depuis 1994. Son taux est de 0,5 et s'applique
à une assiette de revenu plus large que celle de la

CSG. Il concerne la totalité des revenus d'activité,
la quasi-totalité des revenus de remplacement
(allocations chômage, retraites, allocations
logements, indemnités de licenciement.),à
l'exception des minima sociaux (RMI, minimum
vieillesse) et des prestations familiales (en 1996
seulement), et la quasi-totalité des revenus de
placement(y compris ceux de l'épargne-logement),
à l'exceptiondes revenus des livrets A et assimilés-

* Revenu minimum d'insertion (RMI). La loi sur le

RMI (votée le 1er décembre 1988 et renouvelée
le 23 juillet 1992), garantit un revenu minimum
à toute personne d'au moins 25 ans dont les

ressources n'atteignent pas un certain montant.
L'allocation est égale à la différence entre le
plafond calculé selon la compositionde la famille

et l'ensemble des ressources rentrant au foyer.
Au 1er janvier 1999, le montantest de 2502,30 F

pour une personne seule en métropole (2 001,84 F

dans les DOM), majoré de 50 pour la seconde

personne au foyer, 30 pour chacune des
personnessuivantes et 40 à partir du 3e enfant.
Au 31 décembre 1998,1 112 108 foyers (993 286

en métropole et 118 822 dans les DOM) perçoivent
le RMI, soit plus de 2 millions de personnes avec
Ip, avants nrnit

POUR EN SAVOIR PLUS

a « La protection sociale », Repères, n° 72, La découverte,
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Prestations sociales* reçues par les ménages [1]- milliardsdeF--- 1995 p1998 98/97%
Sanlé

754 834 3,7
Maladie

600 664 3,9Infirmité,invalidité
114 130 3,8Aidentsdutravail
40 40 - 0,1Vieillesse-survie

976 1075 3,2Vieillesse
836 925 3,3Survie**
140 150 2,8paternité-famille
235 253 -0,7aternité

30 30 - 2,0Famille
205 223 - 0,5Emploi
194 207 1,2Rationprofessionnelle
42 31 - 6,8age

152 176 2,8ogemenl
72 83 5,1

exclusionSociale***

28 34 8,7Totaldes
prestations sociales 2259 2486 2,9

..:n espèceseten nature. **Pensions de réversion,capitaux décès.et
prestations diverses en nature.

Les bénéficiaires de prestations sociales [3]

---- Effectifs en fin d'année en milliers::-----1990 1997 97/90%
PreSlalions

familiales'onsfamiliales
4500 4499 -0,0Alnoeationparentaled'éducation

181 525 190,1ocationdeparentisolé
131 151 15,3RInlmasociaux

Rmi

Ali 422 957 126,8Allocaton
aux adultes handicapés 519 628 21,0onde

solidarité spécifique 307 e475 54,7

Solution
du solde des régimes de sécurité sociale [2]

Montants des principales prestations sociales
au1-1-1999[3][5]

Montant Pouv.d'achat
mensuel 99/98

enfrancs en

Allocations familiales
-2enfants 684 0,4
-3enfants 1559 0,4

- enfant supplémentaire 876 0,4
Complémentfamilial 890 0,4
Allocationpour jeuneenfant 981 0,3
Allocation de parent isolé

- femme enceinte sans enfant 3220 0,4
-1enfant 4294 0,4

- enfant supplémentaire 1073 0,4
Allocation parentale d'éducation 3046 0,4
Prestations vieillesse

- Minimum pour une personne seule 3540 1,7-Minimumpouruncouple 6351 1,7
Revenu minimum d'insertion
-Personneseule 2502 2,7
-Couple 3753 2,7

- Par personne supplémentaire à charge 751 2,7

- Par personne à charge à partir de la 3e 1 001 2,7

La protection sociale dans l'Union européenne [4]

La protection sociale et son financement [1]
milliardsdeF

""PIO!s 1995 1997 p1998 Ressources 1995 1997 p1998
PrSa!i0ns

sociales 2022 2157 2219 Cotisations d'employeurs (2) 1106 1170 1232iOItatlons
des services sociaux (1) 247 258 267 Cotisations de salariés 529 541 426sPrestations

2269 2415 2486 Cotisationsdes travailleursindépendants 94 100 89
FraiduPIB,

29,2 29,3 28,9 Autres cotisations 20 25 4
FraiSe gestion 94 101 104 Total des cotisations (3) 1749 1836 1751nc'ers

16 6 3 Impôts et taxes affectés 168 233 417iOlasdepenses
16 25 28 Contributionspubliques 355 389 392SOlddes

emplois 2395 2547 2621 Autres recettes (4) 80 77 77solde-Aq
-17 1fi Totalriesressources 2352 2535 2R37

nompriS
les prestations d'hospitalisationpublique. (2)Yc. cotisations fictives. (3) Les cotisations sont désormais comptabilisées en droits constatés-ntsdus). Les créances non recouvrables sont reprises dansle compte de capital des régimes de sécurité sociale. (4)Yc.produitsfinanciers.



PRÉSENTATION

En 1996, les dépenses d'aide sociale s'élèvent à
81,3 Mds de F. Elles ont une orientation très

différente selon qu'elles sont opérées par le
département ou par l'État.

Les dépenses départementalesreprésentent
88 du total. De 1984 à 1996, elles ont été
multipliées par deux. Plus du tiers de ces dépenses
est consacré à l'aide sociale à l'enfance (ASE) à
laquelle 113 400 enfants étaient confiés fin 1996,
soit 16 de moins qu'en 1984. L'aide
départementale aux personneshandicapées
constitue le deuxième poste de dépenses (28 %).
Le nombre de bénéficiairesd'un hébergementou
d'un autre type d'accueil pour personnes
handicapéess'élève à 99 850 fin 1996 (+ 50
en 12 ans). L'aide aux personnesâgées représente
10 des sommes engagées par les départements;
223 000 personnessont concernées soit 85 000 de
moins qu'en 1984.

L'aide sociale de l'État s'élève à 9,6 Mds de F.
Elle concerne essentiellementl'aide aux personnes
handicapées (58,5 du total) qui est presque
entièrement consacrée au fonctionnementdes
Centres d'Aide par le Travail. L'État intervient
pour l'accueil des personnes en centres
d'hébergement et de réadaptation sociale (CHRS),

en y consacrant 2,5 milliards de F (+ 57 en 12
ans). L'aide sociale aux personnes sans domicile
fixe et aux réfugiés est de 1 milliard de F en 1996
[1][2].

Au 1er janvier 1998, 994 établissements
sociaux hébergent 33 500 adultes et enfants
en difficulté. Parmi ceux-ci, 745 CHRS, financés
par l'État, accueillent 26 000 personneset
138 établissements d'accueil mère-enfant
(103 centres maternels, 27 foyers de l'enfance et
8 maisons d'enfants à caractère social), financés
par les départements, reçoivent 3 900 personnes.
111 établissements non conventionnés,dont la
plupart (86 %) sont gérés par des associations,
accueillent3 600 personnes. Enfin, 88 établissements
spécifiques sont prévus pour l'accueil des demandeurs
d'asile et des réfugiés (au 1er janvier 1998,
ils disposaient de près de 4 600 places) [3].

DÉFINITIONS

* Aide sociale. Elle comprend l'ensemble des
prestations dont les conditions d'attribution sont
fixées par la loi (Code de la Famille et de l'Aide
Sociale). Elle est destinée aux personnes dont les

ressources sont trop faibles pour faire face aux
besoins engendrés par le handicap, l'âge, la maladie,
les difficultés sociales ou économiques, les autres
formes de solidarité(protectionsociale ou solidarité

familiale) étant insuffisantes ou inexistantes.
Depuis le 1er janvier 1984, date d'entrée en
vigueurdes lois de décentralisation, la quasi-totalité

de l'aide sociale a été transférée aux départements,
l'État ne gardant qu'une compétenced'exception

pour certaines prestations bien définies.
• Nombre de bénéficiaires. Chaque personne

pouvant bénéficier de plusieurs aides, il n'est pas
possible de connaître le nombre total de
bénéficiaires de l'ensemble des aides.

* Allocation simple. Elle est allouée aux personnes
âgées n'ayant pas droit, par ailleurs, à une
pension de retraite ou au minimum vieillesse
(concerne des étrangers non couverts par une
convention de réciprocité).

• Allocation différentielle.Versée en espèces aUX

adultes handicapés ayant besoin d'une tierce
personne pour accomplir les actes essentiels de la

vie quotidienneet qui ont recours soit à une personne
rémunérée, soit à un membre de leur famille.

* Aide à l'hébergement. Prise en charge des frais de

placement soit chez des particuliers, soit dans un

établissementassurant uniquement l'hébergement
(logement-foyer)ou un entretien complet (maison
de retraite, hospice, service de soins de longue
durée). Les personnes âgées participent à

concurrencede 90 de leurs ressources à leurs
frais de séjour (elles doivent néanmoins disposer

par mois d'au moins 1 du minimum vieillesse
annuel).

• Les données de la page ci-contre se réfèrentà la

France entière. Les dépenses d'aide sociale de
compétencedépartementalesont des dépenses
nettes (dépenses brutes diminuées des
récupérations). Les dépenses brutes représentent

ce que le départementa versé au moment de la

prise en charge. Il récupère ensuite tout ou partie

de ces dépenses sur les bénéficiaires, tiers
payants et successions, sur les organismes de
Sécurité sociale ou mutualistes et éventuellerrien

sur d'autres collectivités locales.

POUR EN SAVOIR PLUS
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Dépenses nettes d'aide sociale
relevant de la compétence du département [1]

--- millionsdeF

:-:---- 1984 1996
desocialeàl'enfance

15527,225609,9Aide sociale aux personnes handicapées 8077,2 20424,1Ont: à domicile 4413,7 9736,5

A"
hébergement 3409,5 10560,1Aide sociale aux personnes âgées 6681,7 7338,7dont:àdomicile

1843,8 1278,4
hébergement 4837,9 5959,8Aide medicale 3049,7 7549,2

dont: a domicile 923,5 2936,6
hospitalière 1753,8 1486,7

Aid
cotisationsd'assurancepersonnelle* 3044,9SeSocialeàlafamille

6,8 0,3S'Il-totalprestations
versées 33342,6 60922,1Charges

d'insertion des bénéficiairesdu RMI 3830,8Char?6Sdiverses**
2282,2 6862,5otal

35 624:8
71

615:413135624,871615,4
le

uepenses à la charge du département depuis 1987. Àpartir de 1989, s'ajoutentles dépensesde cotisations d'assurance personnelle au titre du RMI.»* ervice départementald'action sociale et frais communs.

Estimations du nombre de bénéficiaires
de l'aide sociale [2]

------ effectifs au 31 décembre

:-::--- 1984 1996
ÏJE SOCIALE DÉPARTEMENTALE
Ee

sociale à l'enfance (ASE)EnfaConfiésàrASE
134241113360It: Pupilles 13438 3670

Décisionsjudiciaires confiées àrASE 68813 80470
Enf

Accueilprovisoire 51990 29220antsSOUS
protection conjointe 28940Aide

sociale aux personnes handicapéescUel1 6650999850< 66509 99850Airilenétablissement
64129 76730adomicile:

: de ménagère 5413 7860comPensatrice
150538 294620Aide sociaie

aux personnes âgéesAccueileaux personnes âgées
163144 134770

Acn
163 144 134 770dont:

Gnétablissement 162652 133330Aide
ménagère à domicile 144900 88220

ESOCIALE
DE L'ÉTAT

Aide
médicalefUpt'?n

volontaire de grossesse 12174 10320AiloeSclale
aux personnes âgéesAnn aux personnes âgéesAïdcatlosimple

12334 1120Aide Sclal aux personnes handicapéesSanCatlon
différentielle 8803 2760sS

domicile fixe
AJemedieaie77000
Aid assurance

personnelle 27140Aide
Sociale aux personnesâgées 4696 3800Aide
SO,clale aux personneshandicapées 1 686 1220Ailcalons

diversesAllor!°nmilitaire 5819
90supplémentaireduFNS13643

460

Dépenses d'aide sociale relevant de la compétence
du département par habitant en 1996 [1]

Dépenses brutes d'aide sociale
relevant de la compétence de l'État [1]

millions de F

1984 1996

Aide sociale aux personnes handicapées 2935,8 5639,2
Centres d'aide par le travail (CAT) 2721,6 5590,0
Centres de rééducation professionnelle 55,2 0,2
Allocation différentielle 159,0 49,0
Centres d'hébergement 1580,0 2484,6

et de réadaptation sociale
Sans domicile fixe 1177,7 1045,9
Aide médicale 752,7 688,0
Autresformes d'aide sociale 425,0 357,9
Aide médicale* 2384,3 6,1
dont: Interruption volontaire de grossesse 9,1 6,1
Aide sociale aux personnes âgées 91,7 19,9
Divers 275,2 441,7
dont: Allocation supplémentaire du FNS 224,3 III

Tutelle - 404,2
Sous-totalprestations versées 8444,7 9637,4
Frais d'administration et de contrôle 605,8
Total 9050,5 9637,4

* Les cotisations d'assurance-maladieobligatoireau taux spécial adultes handicapé

sont prises en charge par la Sécurité sociale depuis 1986 les cotisations

d'assurance personnelle sontà la chargedes départementsdepuis 1987.
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PRÉSENTATION

En 1998, d'après les comptes nationaux base 95,
le produit intérieur brut augmente de 3,2 en

volume, après 2,0 en 1997 et 1,1 en 1996.
C'est le plus fort taux de croissance de la décennie
90, tandis que la hausse des prix s'est encore réduite
par rapport à celle de 1997, déjà qualifiée
d'historiquement faible. La consommationdes
ménagesa été le principal moteur de la croissance ;
l'investissement, lui aussi, a repris. Le commerce
extérieur, affecté par la crise asiatiqueet ses effets
induits, a légèrement freiné la croissance. Le déficit
public représente2,7 du PIB, contre 3 en 1997.

La reprise de l'investissement des entreprises
non financières et des entreprises individuelles est
forte (6,7 en volume, après 1,3 en 1997).
Les investissements ont notamment porté sur les
biens d'équipement (+ 8 %, parmi lesquels le
matériel informatique et bureautique + 21 %),
les véhicules automobiles(+17 %), les logiciels
informatiques (+18 %). La valeurajoutéedes
entreprisesnon financières a crû de 4,2 en
valeur et leur taux de marge est resté voisin de
celui de 1997 (32,4 après 32,3 %).

En 1998, la croissance du pouvoir d'achat des
ménages s'est nettement accélérée (+ 2,5 après
+ 1,7 en 1997) sous l'effet conjugué de la
croissance des revenus (3,4 %) et de la poursuite
de la décélération des prix à la consommation
(0,9 après 1,4 en 1997 et 1,9 en 1996).
Les ménages ont privilégié la consommation
et ont réduit leur taux d'épargne (15,6 après
16,4 en 1997). Leurs dépenses de consommation
ont crû de 4,4 en valeur et 3,4 en volume
succédant respectivementà 1,6 et 0,2 en
1997. La formation brute de capital fixe des
ménages a crû de 3,2 en volume après avoir
stagné plusieurs années, sous l'effet principalement
de la reprise des achats de logement.

En 1998, le besoin de financementdes
administrationspubliquess'est réduit. Il est de
232 milliards de francs, contre 247 en 1997.
L'investissementdes administrationsa lui aussi
repris (+ 4,6 %), après presque cinq années de
décroissance [1].

DÉFINITIONS

* Comptesnationaux base 95. À l'instar des autres pays
européens, les comptes nationaux français mettent en
application, à partir de 1999, le nouveau systèmeeuropéen
de comptabiliténationale, le SEC 95. Cette nouvelle
base 95 introduit un changement de nomenclature (NAF

harmoniséeavec la NACE européenne) et des
changements conceptuels dont les principauxsont:
- le territoire économique est étendu aux départements

d'outre-mer;
- le champ de la FBCF est élargi à certains investissements

immatériels,principalement les logiciels informatiques;
- la notion de consommation des ménages se dédouble

en dépense de consommationet consommationeffective

(voir définition au 4.1);

- la production est évaluée au prix de base, (prix
diminué des impôts sur les produits et augmenté des
subventionssur les produits);

- la valorisation des importations et des exportations
passe d'un système CAF/FAB à une évaluation FAB/FAB

(voir définition au 19.1).

* Produit intérieurbrut (PIB). Voir définition au 11.2.

* Formationbrute de capital fixe (FBCF). Elle représente
la valeur des acquisitionsmoins les cessions d'actifs
fixes, corporels (machinesetc.) ou incorporels
(logiciels), réalisées par les producteurs résidents et
utilisés de façon répétée ou continue pendant au moins

un an dans le processus de production. Pour le secteur
des ménages, la FBCF concerne les logements et
l'investissementdes entrepreneurs individuels.

• Administrationspubliques. Le secteur des administrations
publiques comprend: l'État, les collectivités locales, les

organismesavec comptabilitécomplète et personnalité
juridique, produisantdes services non marchands et
financés par l'État ou les collectivitéslocales (y compris
l'enseignementprivé sous contrat), les régimes
d'assurances sociales et les organismesen dépendant
(hôpitaux publics, œuvres sociales).

* Institutionssans but lucratifau service des ménages
(ISBLSM). Ensemble des unités privées dotées de la

personnalitéjuridique (cultes, syndicats de travailleurs,
comités d'entreprise, partis politiques, fondationsà

caractère humanitaire) qui produisentdes biens et
services non marchands destinés aux ménages. Leurs

ressources principalesproviennentde contributions
volontaires, en espèces ou en nature, effectuées par les

ménages, de versementsprovenantdes administrations
publiques ainsi que des revenus de la propriété.

* Valeur ajoutée. Voir définition au 14.1.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « La nouvelle base de la Comptabiliténationale »,
ÉconomieetStatistique, Insee, n° 321-322,1999-1/2.

a « Les produits intérieurs bruts régionaux entre 1982 et
1996 croissance et fluctuations", INSEE-Première,
n° 616, novembre 1998.

e L'économiefrançaise, Édition 1999-2000, Insee,
publié au Livre de Poche.

« Note de conjoncture, Insee, mars 1999.
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[2] Comptes nationaux Base 95, Insee.
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Évolution du PIB dans les pays de l'UE en 1998 [3]

Formation brute de capital fixe
par secteur institutionnel* [2] milliards de F

S"teurs
institutionnels 1996 1997 p1998

piétésnonfinancièresetEl*
805,3 813,1 868,7

OCletesfinancières
44,8 52,1 58,1drninistrationspubliques

255,6 244,9 255,4nstIÍUtlons**
au service des ménages 1,0 1,0 0,8enages

hors entreprises individuelles 362,5 375,6 391,7otal de la FBCF 1 469,2 1 486,7 1 574,7
°mPtes

nationauxBase 95. ** Institutions sans but lucratif.

Capacité (+) ou besoin (-) de financement
des agents économiques* [2] milliards de F

SnstitutiOnnelS-
1995 1996 1997p1998

Sciciétésnonfinancières -25 21-39-39?ocietésfinancières
110 51 52 58enages
372 331 423 387Administrationspubliques -435-330-247-232

soit: Administrationspubliquescentrales - 369 - 294 - 229 - 251
Administrationspubliqueslocales -14 5 23 28
Administrationsdesécuritésociale -52 -41 -41 -10stitutions**

aux services des ménages 4466Nation
26 77 195 181tes

nationauxBase 95. ** Sans but lucratif.

Évolution du PIB* en France [2]

* Comptesnationaux Base 80 de 1971 à 1985 et Base 95 à partir de 1986.

Principaux agrégats par habitant* [2]
francs

1997 p1998

PIB 140334 145542
Revenu disponibledes ménages 91 069 93769
soit:Consommation des ménages 76169 79167

Épargne brute des ménages 14900 14602
Capacité de financement des ménages 7221 6582

*Compte nationauxBase 95.

Taux de marge et taux d'investissement
des entreprises* [2]

*Hors entreprises individuelles.Évaluationsen Base 95àpartirde1995.

Ressources et emplois de biens et services en 1998* [2]
Ressources

Valeur 1998/97 Emplois Valeur 1998/97
envolume** envolume**

=--- milliardsdeF milliardsdeF
Reluit

intérieur brut (PIB) 8565 3,2 Consommation finale effective 6729 2,7
Ont: valeurajoutée au prix de base 7618 dont: dépensede consommationdes ménages 4659 3,4

Irn
impôtssurlesproduits*** 946 dépense de consommation desAPU 2022 1,1Portations

2000 8>7 FBCF 1575 5'7soitbiens 1720 Variations de stocks 28
services 280 Exportations 2225 6,2

T soit:biens 1814
>taldes

ressources et des emplois 10565 4,2 services 411
Comptes

provisoiresen Base 95. ** Les volumes sont évalués aux prix de l'année1997. *** TVA,impôts sur les importationset autres impôts sur les produits
taxes sur les tabacs et alcools.)



PRÉSENTATION

De 1990 jusqu'au début de 1996, l'économie
françaisea vu se succéder de brèves périodes

d'expansionet de ralentissement.Les reprises
amorcéesen 1991, puis en 1994, s'interrompent
en effet au bout d'un an. Au contraire celle qui
débute en 1996 s'affirme en 1997, et plus encore
en 1998. En moyenneannuelle, la croissanceest
de 3,2 (en volume) en 1998, taux le plus élevé
depuis le début de la décennie.

En 1997, la croissance était tirée, comme dans le
reste du monde, par une très forte croissancede la
demande extérieure,dont bénéficiait principalement
l'industrie. En 1998, la progressiondes exportations
s'interrompt, mais la demande intérieure prend le
relaiscomme moteurde l'expansion et la croissance
devient ainsi autonome. La progression de la
consommation des ménagescontribuepour plus de
2 points à celle du PIB. La reprise de l'investissement
des entreprises,observéedepuis mi-1997, s'est
poursuivie au premier semestre 1998 et ralentit
ensuite. En moyenne, sur l'année, la hausse est de
6,7 en volume(après1,3 en1997).L'invesitssement
des administrationsreprend également (+ 4,6 %)
après presque cinq années de baisse. Au total, la
contribution de l'investissementà la croissancedu
PIB est de 1 point, alors qu'elle était pratiquement
nulle en 1996 et 1997 [2] [4].

En 1998, la productivité horaire apparente du
travail(selon les comptesnationaux Base 95)
augmente pour l'ensembledes branches de 2,1
après 1,9 en 1997 et 1,2 en 1996. Le plus fort
gain par activité est réalisé par l'industrie
manufacturièrehors IAA (+ 3,8 %) et plus
particulièrementpar l'industrieautomobile
(+ 13,1 %) et l'énergie (+ 5,2 %). La croissancede
celle de la brancheAgriculture,sylviculture, pêche
(+ 1,7 %), marque la poursuitedu ralentissement
observé en 1997 (+ 3,2 %) après les fortes hausses
enregistréesen 1995 (+ 9,7 %) et 1996 (+ 8 %). Le
BTP voit sa productivité progresserlégèrement après
les baisses de 1996 et 1997. Seule, la productivité
des activitésfinancièresdemeure négative (- 2,9
après- 4,8 en 1997). Celle du commerce
continue de progresser, comme en 1997, après
la forte baisse (- 4 %) observéeen 1996 [1].

DÉFINITIONS

• Produitintérieurbrut(PIB). Le produit intérieur ;

brut est ce que produit; l'économied'un pays. Il
;

peut se définir de trois manières: j

- le PIB est égal à la somme des valeurs ajoutées ;

brutes augmentées des impôtsgrevant les produits ;
(TVA, droits de douanes, taxes spécifiques) 1

moins les subventions sur les produits. "î

- le PIB est égal à la somme de la consommation j

effective finale, des investissements(FBCF), des
,.

exportations et des variations de stocks, moins ;

les importations. ;

- le PIB est égal à la somme des emplois des
comptes d'exploitation des secteurs
institutionnels: rémunérations des salariés,
impôts sur la production et les importations
moins les subventions reçues, excédent brut
d'exploitation et revenu mixte (voir au 10.4).

• ContributionsàlacroissanceduPIB.LePIBest
défini dans le tableau ci-contre par ses contrepartieS,

c'est-à-dire comme somme des emplois finals de

biens et services, déduction faite des importations-
La contribution de chacune des composantes est

définie comme le rapport de l'accroissementen
volume de cette composanteentre l'année - 1

et l'année n à la valeur du PIB - 1.

• Productivitéhoraire apparente du travail. Son
indice met en relation la variation en volume de
la valeur ajoutée brute d'une année par

rapportà
la précédenteet la variation sur la même période

du volume d'heures travaillées. Ce dernier est
évalué par la somme des heures travaillées par
les salariés, les non-salariés, les inactifs et
multi-actifs agricoles et le volume d'heures
travaillées « au noir ». La croissance de la
productivité horaire apparentedu travail résulte

souvent d'une plus grande consommation de
capital, et le qualificatif « apparente» prévient
qu'il ne faut pas en attribuer les causes à la seule

productivité du travail.

* Valeurajoutée. Voir définition au 14.1

* Comptes nationaux Base 95. Voir au 11.1.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Le paradoxe de la productivité», Alternatives
économiques, octobre 1997.

e «La faiblessede l'investissementdans les années récentes
s'est accompagnéed'une moindre substitutiondu capital

au travail », PremièresSynthèses,Dares, n° 08-2,99.02.

e «L'investissement des entreprises », Avis et rapports
du Conseil économique et social, n° 3, mars 1998.

e Perspectiveséconomiques de l'OCDE, juin 1999.

e «Le rôle des grands pays émergentsdans l'industrie
mondiale, 1995-2005 », Le 4 Pages des statistiques
industrielles, Sessi, n° 103, février 1999.
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Productivité horaire apparente du travail
par branche [1]

en parrapportàl'année précédente
^>chesenNES16

1995 1996 1997 p1998
Agriculture,sylvicultureetpêche

9,7 8,0 3,2 1,7
ridustriesagro-alimentaires

4,0 - 5,0 1,9 0,6
Biensdeconsommation

11,1 0,4 6,8 4,4
Automobiles

- 0,9 5,3 12,1 13,1
°lensd'équipement 9,4-2,0 11,2 4,4
Iensintermédiaires

2,7 3,0 6,5 1,5
Energie

9,5 4,4-3,0 5,2
Construction 0,4-2,2-3,6 0,3
Commerce 2,3-4,0 1,7 2,2
Transports -1,0 2,2 5,8 1,8
Activitésfinancières

- 5,2 0,6-4,8-2,9
Activitésimmobilières 3,6-0,6-0,3 1,4
Servicesauxentreprises

3,4 4,9 - 1,0 1,0
Servicesauxparticuliers

- 9,9 - 0,1 0,6 0,6
ducation,santé,actionsociale

1,7 - 0,2 1,3 2,0
Administration

3,1 3,2-0,8 2,6
Ensemble

2,5 1,2 1,9 2,1

Contributions à la croissance du PIB [1]

au prix de l'année précédente en
1996 1997 p1998

Dépensesdeconsommation 1,2 0,5 2,2
soit:ménages 0,7 0,1 1,9

administrationspubliques 0,5 0,4 0,3
Formationbrutedecapitalfixe 0,0 0,1 1,0
soit:SOS-Elnonfinancières - 0,1 0,1 0,7

ménages (horsEl) 0,0 0,0 0,1
administrationspubliques 0,0 - 0,2 0,1
sociétésfinancières 0,1 0,1 0,1

Échanges extérieurs de biens et services 0,5 1,2 - 0,4
soit:importations - 0,3 - 1,3 - 2,0

exportations 0,8 2,5 1,6
Variations de stocks - 0,6 0,2 0,4
Produit intérieur brut 1,1 2,0 3,2

Évolution du taux d'utilisation des capacités
de production dans l'industrie [1]

Taux annuel moyen de croissance du PIB en volume dans quelques pays du monde [3]
pays

1997 p1998 *1999
Canada

3,8 3,0 2,9Etats-Unis
3,9 3,9 3,6Jaon1.4 -2,8 1,0UniOneuropéenne"-
2,6 2,6 1,7°°ntzoneeuro**
2,4 2,7 1,9

Allemagne 1,8 2,3 1,5
Autriche 2,5 3,3 2,2
Belgique 3,2 2,9 1,7
Espagne 3,5 3,8 3,4
Finlande 5,5 4,7 3,3
France 2,0 3,2 2,2
Irlande 9,8 10,4 7,5
Italie 1,5 1,4 1,3
Pays-Bas 3,6 3,8 2,8

p
Portugal 3,7 4,0 3,2paYsdeVUEhorszoneeuro
Danemark 3,1 2,9 1,6
Grèce 3,2 3,5 3,0
Royaume-Uni 3,5 2,1 0,8
Suède 1,8 2,9 2,4Autres
pays européensNorvège

4,3 2,1 0,6SUisse
1,7 2,1 1,2

BUlgarie

- 6,9 3,5 1,0Hongrie
4,4 5,1 4,0POlogne
6,9 4,8 3,5Roumanie -6,6 -7,3 -3,0Pussie0,8 -4,6 -1,0

Pays 1997 p1998 *1999

Slovaquie 6,5 4,4 0,0
RépubliqueTchèque 1,0 - 2,7 -1,0
Asie
Chine 7,0 7,8 7,0
Inde 5,0 5,8 6,0
Indonésie 6,6 -13,8 - 0,8
Malaisie 5,0 - 6,3 0,7
Philippines 5,0 - 1,0 2,6
Thaïlande - 2,1 - 8,6 1,5
Singapour 6,7 1,5 1,0
Taiwan 7,7 4,8 5,2
Corée 3,5 - 5,8 4,8
HongKong 6,7 - 5,1 - 0,9
Afrique
Algérie 1,1 3,0 3,2
Maroc -2,0 6,3 1,0
Tunisie 5,4 5,0 5,0
Égypte 4,5 3,4 3,8
AfriqueduSud 1,7 0,1 - 0,3
Amériquelatine 5,4 2,3 -1,6

Argentine 8,4 4,1 - 2,6
Brésil 3,7 0,2 - 3,4
Chili 7,1 4,5 0,7
Mexique 7,1 4,8 2,1
Venezuela 6,0 -0,7 - 2,3

ArabieSaoudite 1,9 -7,0 2,0
Israël 2,7 1,9 2,0
Turquie 7,7 2,8 1,5

t'révisions.** Sans la France.-----



PRÉSENTATION

En 1998, quasi stables au cours du premier
trimestre, les prix des biens intermédiaires sont

en baisse continue depuis le mois d'avril. Ils
reculent ainsi de 2,5 sur l'année. La forte baisse
des cours du naphta (- 41,6 sur un an) se
répercute sur les prix des produits de la chimie
organiquequi se replient de 18,7 Elle induit,
dans une moindre mesure, un recul des prix des
produits de la transformationdes matières
plastiques (- 2,4 %), plus en aval de la filière.

Influencés par le net fléchissement des cours
mondiaux de la laine et du coton, les prix des
produits de l'industrie textile diminuentde 4,1
Le recul est moins accentué dans la branche des
métaux et produits métalliques (- 3,7 %). Les prix
des produits sidérurgiques et de la première
transformationde l'acier baissent de 5,6 Ceux
des métaux non ferreux, liés à l'évolution des

cours internationaux,se replient de 11,7
Continue depuis le début de 1995, la baisse des
prix des composants électroniquesse poursuit à

un rythme soutenu (- 9,5 %). Les prix des
produits énergétiqueschutent de 14,6 %, tirés par
les combustibles et carburants dont les prix
décroissentde 24,9 %, en liaison avec la baisse
des cours des produits pétroliers [1].

En 1998, l'indice des prix des produits
agricoles à la production baisse de 0,1 après
une hausse de 0,4 Les prix des céréales et des
légumes diminuent, comme en 1997, et ceux des
fruits progressent de 12 contre + 5 un an
auparavant. Les prix des gros bovins continuent
d'augmenter (+ 6 en 1998 et + 7 en 1997)
après la crise de 1995 et 1996. En revanche, les
prix de la viande porcine s'effondrentde 26
après avoir stagné en 1997 [2].

En 1998, l'indice des prix à la productionagricole
dans l'Union européenne baisse de 1,9 Cet
indice progresse dans deux pays seulement, le
Portugal (+ 5,3 %) et l'Italie (+ 2,7 %). Les plus fortes
baisses concernent l'Autriche, le Royaume-Uniet
le Danemark. Les prix à la production industrielle
diminuenten moyenne de 2,3 [3] [4].

DÉFINITIONS

* Indices de prix de vente industriels. Ces indices,
outils de mesure des variations de prix à la

première commercialisation des produits, sont le

fruit d'une collecte auprès de 4 000 entreprises
industriellesenviron. Cette collecte, trimestrielle
à l'origine, est désormais, pour plus des trois
quarts, mensualisée. Les Ipvi sont présentés à un
niveau détaillé selon les regroupements de la

nomenclature économiquede synthèse (NES).

* Indices des prix des produits agricoles à la
production. L'ippap mesure l'évolution des prix

perçus par les agriculteurs en échange des
produits qu'ils livrent. Les coefficientsdes
pondérations sont tirés des Comptes de
l'agriculture de l'année 1990. Les informations
ont pour sources les mercuriales, les enquêtes
statistiqueset les enregistrementsde transactions
menés tant par l'Administrationque par les
organisations professionnelles.

* Naphta. C'est un dérivé du pétrole, il sert de
base pour la fabrication des produits de la
chimie organique.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Informations rapides, Insee, série H, mensuelle et
trimestrielle.

w Annuairestatistique de la France (annuel) ; Annuaire
rétrospectif 1948-1988, 1990, Insee.

* Informations rapides: Conjoncture industrielle;
Agriculture, sylviculture et pêche, Eurostat-OSCE.

w Bulletinmensuel destatistique, Insee: « Méthodologie
de l'IPPAP », n° 2, février 1994 ; « Méthodologiede

nouveaux indices de prix de vente industriels:
nouvelle nomenclature», n° 11, novembre 1995.

e « Les surprenantesvariations des prix industriels de la

-
viande », INSEE-Première, n° 615, novembre 1998.
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Indices des prix de vente industriels [1] base 100 en 1990

ES Pondération Indices en moyenne annuelle (hors TVA) Glissement

1994 1995 1996 1997 1998
dedéc.98/

décgy
Produits de l'industrieautomobile* 1000 97,9 96,3 -1,7
produits de la construction automobile* 789 97,8 96,2 -1,7équipementspourautomobiles

211 101,6 101,1 100,9 99,1 97,5 -1,6lens intermédiaires 1000 96,7 101,7 99,0 98,5 97,6 -2,5
produits minéraux 142 106,4 108,2 108,6 108,3 109,6 1,5
produitsdel'industrietextile 87 100,5 102,4 101,1 101,9 99,7 - 4,1
produits

en bois, papier ou carton 156 94,9 104,5 99,9 97,8 99,1 0,0
produitschimiques,

en caoutchoucou en plastique 250 94,5 100,8 97,9 97,8 95,3 -4,3
ont:Produitsdelachimieorganique 45 82,7 101,8 87,9 94,7 85,8 -18,7

M'
Produitsenmatièresplastiques 86 96,3 101,7 99,4 98,7 97,6 -2,4

létaux
ou produits métalliques 283 93,3 97,8 94,0 93,7 93,1 - 3,7

vont:Métauxnonferreux 41 87,4 96,7 88,8 95,6 89,2 -11,7
Composants électriques et électroniques 82 98,2 100,6 99,3 97,9 95,2 - 3,4Composants électroniques 9 82,4 77,1 68,3 61,1 57,5 -9,5
Produits énergétiques tous usages 1000 105,1 106,6 111,3 113,1 104,3 -14,6
combustibles et carburants 535 101,4 102,9 111,7 115,2 99,7 -24,9
tlectricité(cvs),eau,gaz 465 109,5 111,0 110,7 110,7 109,5 -2,3
rOduitsdesIAA 1000 100,2 100,9 101,7 103,2 102,9 -1,8
Industriesalimentaires 977 99,2 99,7 100,4 101,5 101,3 -1,9
Produitsàbasedetabac 23 140,1 149,0 155,6 171,4 170,0 - 0,8

* Base 100 en juin 1996.

Les prix à la productionagricole dans l'UE en 1998 [4]
variation annuelle en

Les prix à la production industrielle*dans l'UE en 1998 [3]
glissement annuel déc.98/déc.97en

<35
*Ensemblede l'industrie sans bâtiment.

Indices des prix des produits agricoles à la production [2] base 100 en 1990-
Indicesenmoyenneannuelle 1998/97Pondération Indicesenmoyenneannuelle 1998/9719941995199619971998

Indice général 100000 88,6 89,6 89,4 89,8 89,7 -0,1
Produits végétaux (hors fruits et légumes) 44161 82,2 85,4 84,9 88,7 88,3 -0,5
Céréales 15774 77,8 78,7 78,7 72,7 66,0 -9,2
dont:blétendre 9336 79,5 78,5 79,3 74,7 67,1 -10,2
pommes

de terre 1089 117,9 137,4 93,9 94,0 117,3 24,8
OIS 16606 86,8 93,8 94,3 95,4 105,5 10,6
leagineux 3571 55,2 52,3 52,4 54,7 57,1 4,4
Produitsdel'horticulture 2575 96,2 98,4 99,8 99,6 97,6 - 2,0
rruitsetlégumes 8790 92,2 95,8 100,7 100,6 104,2 3,6
LUlts 4243 91,6 92,4 90,7 95,4 107,1 12,3
Légumes 4547 95,8 98,9 110,1 105,4 101,5 - 3,7
Produits animaux 47049 94,0 92,4 91,4 93,7 91,7 -2,1
Bétailsurpied 22082 92,1 89,3 85,5 89,8 86,0 -4,2
dont: grosbovins 10871 97,6 89,6 78,4 83,9 88,9 6,0

veauxdeboucherie 3483 100,0 100,4 91,8 97,7 103,2 5,6

L. porcs 6342 76,6 81,4 90,7 90,8 67,0 -26,2
Lait 16314 100,1 100,3 100,1 99,6 100,9 1,3
VOlailles,eoufs,lapins 8418 87,2 85,1 90,3 92,7 88,8 - 4,2



PRÉSENTATION

En 1998, l'indice des prix à la consommation de
l'ensembledes ménages n'augmente que de

0,3 en glissementannuel, après 1,1 en 1997.
En moyenne annuelle, la hausse est de 0,7 %,
après 1,2 en 1997. Il s'agit d'un niveau
historiquementbas, jamais atteint depuis 1954.
Dans le même temps, l'inflation sous-jacente
(indice hors tarifs publics et produits à prix
volatils, corrigés des mesures fiscales) est restée
un peu en dessous de 1 tout au long de l'année.

Cette évolution très modérée s'explique
principalementpar un mouvement de désinflation
importée, lié à la chute des cours du pétrole et des
matières premières. Ce mouvements'est directement
répercuté sur les prix de certains secteurs, comme
celui de l'énergie (-18,8 pour le fioul
domestique et - 5,6 pour l'essence) ou de
l'alimentation.On observe une baisse de 2 sur
les viandes ( - 11,6 pour le porc) et de 5 sur
le café.

Les prix des produits manufacturéssont restés
stables, aussi bien dans l'habillementque pour les
autres produits manufacturés.Alors que les prix
des biens durables continuent de baisser
fortement, ceux des automobiles progressent de
0,6 L'évolution des prix des services privés se
maintientà un niveau relativement élevé (+ 2,0
après + 1,8 en 1997) ; en 1998, année de la
Coupe du monde de football, les prix des hôtels
ont augmentéde 3,2 Les prix des services
publics progressent de 0,8 ( - 0,2 en 1997).
La redevance audiovisuelle augmentede 5 alors
qu'elle était restée stable en 1997.

La modération des prix à la consommation est
générale dans la zone euro. Fin 1998, ils n'ont
progressé que de 0,8 %, soit le taux le plus bas
depuis trente ans pour ces pays. Au sein de
l'Union européenne, la hausse des prix mesurée à
partir de l'indice des prix àla consommation
harmonisé (IPCH) est de 1,0 au lieu de 1,6
un an auparavant. Seule la Suède, avec la stabilité
des prix, a une inflation plus basse que celle de la
France [1] [5].

DÉFINITIONS

* Indice des prix à la consommation. L'instrument
conjoncturel national de mesure de la variation
des prix à la consommation est l'indice mensuel
de l'Insee, Mis en place en janvier 1993, le nouvel

indice comporte 265 postes de dépense et se réfère

à l'ensemble des ménages. Il intègre les fluctuations
des prix des produits frais et de l'habillement ainsi

que la hausse mensuelle des loyers. 6 postes
ont été ajoutés: les transportsaériens, maritimes
et par ambulance, les locationsd'automobile,
les services funérairesainsi que vétérinaires.

* Indices des prix à la consommation harmonisés
(IPCH). Les indices des prix à la consommation
harmonisés dans les quinze états membres de
l'Union européenne doivent permettre d'apprécier
le respect du critère de convergence portant sur
l'inflation du traité de Maastricht. Ils sont destinés

aux comparaisons internationales et ne remplaceront

pas les indices nationauxdes prix à la consommation.

• Pondération. Dans un indice de prix à la

consommation, la pondération de chaque poste
de dépense est proportionnelle à la part de ce
poste (coefficientbudgétaire) dans la dépense
totale de la population prise comme référence.
Dans l'indice des 265 postes (indice-chaîne), les

pondérations sont modifiéeschaque année.
• Indice avec ou sans tabac. La loi Neiertz du

18 janvier 1992 indique: «
À compter du

1er janvier 1992, toute référence à un indice des
prix à la consommation pour la détermination
d'une prestation, d'une rémunération, d'une
dotation ou de tout autre avantage s'entend d'un
indice ne prenant pas en compte le prix du tabac »•

• Glissement. Les évolutionssur 12 mois ou glissements,

sont obtenues en rapportant l'indice d'un mois
donné à l'indicedu même moisde l'année précédente.

* Servicespublics. Le poste « services publics»
comprend les services des postes et
télécommunications, les services publics de
transport (maritime, ferroviaire et routier), les

transports aériens et certains tarifs publics,
comme la redevance audiovisuelle.

POUR EN SAVOIR PLUS

a INSEE-Première: « Les prix des services publics
modèrent l'inflation», n° 621, décembre 1998; « Du
blocage des prix vers la déréglementation

- 50 ans de
prix à la consommation», n° 483, septembre 1996.

w « Une évaluation des tendances de l'inflation dans la

zone euro », Bulletin de la Banquede France, n° 64,
avril 1999.

w Annuairestatistiquede la France, Insee (annuel).

w Informations rapides, série H, Premiers résultats, Insee
(mensuel).
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[3] Annuaire rétrospectifde la France, Insee, 1990.
[4] « Indices des prix à la consommation harmonisés-

décembre 1998 », Statistiques en bref, série économie et
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Indice des prix à la consommation -
ensemble des ménages [1] [2]

onction
de consommation Pondération Moyenne Glissement Fonction de consommation Pondération Moyenne Glissement

1998 annuelle dedéc.à 1998 annuelle dedéc.à
déc.(%) déc.(%)

1997/1998/ 98/ 1997/1998/ 98/- 1996 1997 97 1996 1997 97
Ensemble(yc.tabac) 10000 1,2 0,7 0,3 Santé 942 0,6 0,5 0,2
Ensemble(hors tabac) 9800 1,1 0,6 0,3 Produitspharmaceutiques 342 0,3 0,0 - 0,2lirnetation, boissons, tabac 2220 2,3 1,7 0,8 Appareilsthérapeutiques 50 0,0 0,8 1,0
rOdUitsalimentaires 1719 1,8 1,6 0,4 Médecins,auxil.médicaux 550 0,6 0,6 0,4
Olssonsnonalcoolisées 68 1,7 0,4 0,4 Transports, communications 1965 0,8-0,3 - 0,8
hissonsalcoolisées 233 1,9 1,5 2,2 Achatsdevéhicules 404-2,4 0,9 0,5aac

200 8,0 3,1 3,1 Utilisationdesvéhicules 1114 2,0-0,8-1,7
abillement

et chaussures 644 0,5-0,2 0,0 Servicesdetransports 265 2,4 1,8 0,7habillement5130,6-0,2
0,1 Communications 182-1,7-3,9 0,0

Chaussures
124 0,1-0,4 - 0,1 Loisirs,spectacles,

Repar.art.d'habill.etchauss.
7 1,8 2,1 1,9 enseignement, culture 812 0,1 0,2 0,5

zogement,
chauffage, éclairage 1167 1,3 0,2 - 0,6 Appareils,access.deloisirs 387-1,2-1,3-1,5

ogementeteau 714 1,7 2,2 2,2 Loisir,spectacles,culture 210 1,5 2,2 3,2
Chauffage,éclairage 453 0,8-2,8 -5,0 Livres,quotidiens,périodiques 168 0,9 0,8 1,3
Meubles,matériels,articles

Enseignement 47 1,3 1,4 1,8
ménage, entretienmaison 808 0,9 0,9 0,8 Autres biens et services 1442 1,4 1,7 1,7

Meubles,tapis,revêt,sols
187 0,8 0,8 0,2 Soinsetproduits personnels 289 1,8 1,3 1,2

Giclesménage textiles, Autresarticlespersonnels 156-0,1-0,2 - 0,5

A
autresart.d'ameubl. 87 0,8 0,9 1,4 Restaurants, cafés, hôtels 851 1,6 1,9 1,8

pparells ménagers 107-0,7-1,4 - 1,6 Voyages organisés 13 1,3 3,6 3,4
errerie,vaissel.,ustens.

ménage 91 0,8 0,9 0,7 Servicesfinanciers 63 0,1 3,6 6,1
Entretiencourantdela

maison 336 1,5 1,7 1,7 Autresservices aux ménages 70 2,9 1,8 1,6

Indices des prix à la consommation harmonisés [4]
glissementannuel en décembre 1998

*provisoires.

Variation annuelle de l'indice des prix
à la consommationdepuis 1950 [2] [3]

moyenne annuelle

Les plus fortes hausses et baisses de prix entre décembre 1997 et décembre 1998 [1]
IUSfortes

hausses Évolutionen Les 10plus fortes baisses Évolutionen
pissons

en boîte, surgelés, séchés, fumés + 11,4 Machines de bureau -26,7
ppectacles récréatifs, musées +9,0 Fiouls domestiques -18,8
egumesfrais +8,0 Porcfrais,salé,fumé -11,6
HUilesalimentaires +6,3 Matérielvidéo -10,0
^ervices financiers +6,1 Autres appareils électro-acoustiques - 6,1Tlces funéraires +5,1 Téléviseurs -5,9esetinfusions +4,8 Essences - 5,6
campagne

et mousseux + 4,0 Appareils photo, instruments d'optique, d'observation - 5,4
Vinssupérieurs +3,9 Gazdeville -4,9
devance et abonnements télévision + 3,8 Cafés en grains ou moulu - 4,9
Ciments préparés pour bébé + 3,8



PRÉSENTATION

En 1998, la baisse des taux courts et longs

a favorisé l'assouplissement des conditions
de crédit. Le comportementd'endettement des
ménages et des entreprises a été très dynamique.
La croissance des actifs monétaires les plus
liquides a marqué le pas, celle des dépôts à vue
ayant sensiblement ralenti au cours du second
semestre 1998.

La progression de l'encours des moyens de
paiement (agrégat de monnaie M1), est moindre
qu'en 1997 (3,1 %, après 6,5 %). La progression
des placements à vue à taux réglementé qui
composent l'agrégat M2-M1 est également
sensiblement inférieure à l'année précédente:
le ralentissement de celle des comptes sur livret
étant due à la baisse des taux de certains
placements administrés (Livrets A, livrets bleu,
CODEVI) intervenueen juin 1998. L'agrégat
M3-M2, qui comprend les placements courts
rémunérés au taux du marché, accuse un léger
repli (- 0,6 %) après la forte baisse de 1997
(- 8,2 %) liée au bas niveau des taux courts.
Les titres d'OPCVM (près de la moitié de M3-M2),
progressent de 4,1 après avoir baissé de 11,3
en 1997. L'épargne contractuelle,classée dans Pl,
ralentit sa progression: + 9,2 pour les plans
d'épargne-logementet + 3,7 pour les plans
d'épargne populaire.

À la fin 1998, l'endettement intérieur total
atteint 1 795 Mds d'euros, soit une progression de
3,4 (en glissement annuel) au lieu de 3,7 en
1997. La contributionde l'État à cette
augmentationse réduit quelque peu (1,9 point
après 2,3 points en 1997) mais reste prédominante.
Celle des ménages est stable (0,7 point après
0,9 point en 1997), tandis que celle des sociétés,
nulle en 1997, s'accentue (1,7 point) [1] [2].

DÉFINITIONS

• Agrégats de monnaie (Ml, M2, M3, M4). Ml

regroupe les billets et monnaies divisionnaires
ainsi que les dépôts à vue. M2 comprend, en
plus de Ml, les placements à vue rémunérés à

des taux réglementés (livrets A, livrets bleus,
comptes d'épargne-logement, Codevi, livrets
d'épargne populaire et livrets soumis à l'impôt).

M3 inclut, outre M2, les avoirs monétaires en
devises, les placements à terme non négociables

sur un marché (comptes à terme, bons de caisse

et d'épargne rémérés, pensions), les titres de
créances négociablesémis par les établissementsde

crédit (certificats de dépôt, bons des institutions

et sociétés financières et bons à moyen terme
négociables [BMTN]), les titres d'OPCVM
monétaires ainsi que les parts de fonds communs
de créances à moins de 5 ans. M4 regroupe,
avec M3, les bons du Trésor négociables ainsi

que les billets de trésorerie et les BMTN émis par

les sociétés non financières. Ces différents
produits sont classés dans les agrégats
monétaires pour la partie qui est détenue par les

agents non financiers résidents.

* Endettementintérieurtotal(EIT). Il mesure
l'ensemble des financements des agents non
financiers résidents obtenus par voie d'endettement
(donc à l'exclusion des émissions d'actions ou
des renforcements de fonds propres), que ce soit

auprès des établissements de crédit ou sur les
marchés de capitaux, tant auprès des résidents

que des non-résidents.L'EIT se compose des crédits

obtenus auprès des agents résidents, des
financementsobtenus en contrepartied'émissions
de titres sur les marchés internes monétaire ou
obligataire; enfin, des crédits obtenus directement

à l'étranger et des obligations émises sur les
marchés internationaux.

* OPCVM: voir définition au mot-clé 12.3.

* Agrégat de placement PI. Il regroupe les plans
d'épargne-logement, les plans d'épargne
populaire ainsi que les autres comptes
d'épargne, les titres d'OPCVMgarantis et
les bons de capitalisation.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Rapport annuel du Conseil national du crédit.

e Monnaie et finances, Eurostat, thème 2, série B.

e Bulletin de la Banque de.France, mensuel.

e Problèmes économiques: « La relation entre taux
d'intérêt et activité», n° 2541-2542, novembre 1997 ;

« L'UEM peut-ellefaire baisser les taux d'intérêt? »,
n°2567, mai 1998.

e « L'épargne-logement, année 1998 », Les Notes Bleues

deBercy, n° 161,juin 1999.

SOURCES

[1]Direction des Études et Statistiques Monétaires,
Banque de France.

[2] Notedeconjoncture, Insee, mars 1999.
[3] Principaux indicateurséconomiques, OCDE.



Agrégats monétaires [1]
encours bruts au 31/12 en milliards d'euros*

1998 98/97 Rappel
97/96%ats de monnaie

Billetsetmonnaies 40,4 1,6 1,1
Dépôtsàvue 263.4 3,3 7,4
Totalmi

303,8 3,1 6,5
M2-M1: 272,7 5,7 9,2

Placements à vue à taux réglementé
lvretsA

107,8 1,1 3,0
livretsbleus 15,2 3,7 4,2
Comptesd'épargne-logement 25,9 5,3 5,5
CODEVI

35,1 5,8 8,1
Livretsd'épargnepopulaire 36,2 16,0 20,1
Livrets jeunes 4,9 6,5 17,6
L'vretssoumisàl'impôt 47,6 10,6 24,2
TotalM2 576,5 4,3 7,8
™3-M2: 266,8 -0,6 - 8,2

Placements liquides à taux de marché
Dépôts et titres du marché monétaire

endevises 17,1 1,7 4,2
Dépôtsàterme

48,3 -1,7-12,8
Bonsdecaisseetd'épargne 20,7-13,4 - 3,8
rrtres de créances négociables en francs 42,0 -6,2 2,8
dont:certificatsdedépôtsetBMTN 40,3 - 6,5 5,6
Htresd'OPCVMmonétaires

137,6 4,1-11,3
Parts des fonds communsde créances 1,1 -27,7 -30,5
TotalM3 843,3 2,7 2,0
M4"M3 13,8-28,3 51,9
dont:bonsduTrésor 11,9 -27,2 80,6

billetsdetrésorerie 2,4 -16,9 -20,3
TotalM4

857,1 2,0 2,8
Agrégats de placement
Plansd'épargne-logement 175,7 9,2 13,8
Autres comptesd'épargne 4,4 41,9 85,9
Plansd'épargnepopulaire 103,8 3,7 12,6Jtresd'OPCMVgarantis 26,2 22,2 39,3
Bonsdecapitalisation 47,4 -0,6 3,6
TotalPl 357,5 7,3 13,6
TotalM3+P1 1200,8 4,0 5,1

* 1 euro = 6,55957 F

Taux d'intérêt à court terme et à long terme
en France, en Allemagne et aux États-Unis [3]

-- moyennes annuelles

1995 1996 1997 1998
France

Court terme* 6,58 3,94 3,46 3,56

A
Longterme** 7,666,51 5,674,82

Allemagne

Courtterme* 4,533,31 3,333,54

E.
Longterme 6,9 6,2 5,7 4,6

États-Unis

Courtterme* 5,925,39 5,625,47
Longterme** 6,946,796,675,69

Tauxinterbancaireàtroismois.

-« Les taux à long terme se réfèrent au rendement des obligationsà long
termesurlemarchésecondaire.

Endettement intérieur total en 1998 [1]
encours bruts au31/12enmilliardsd'euros

et contributionàla variation annuelle de l'EIT

en nombre de points

Encours Contribution

Endettementintérieurtotal 1795,1 3,4
État 602,7 1,9
Ménages 613,5 1,7
Sociétés 422,8 0,7
Autres* 156,1 - 0,8
Créditsàl'économie 1003,1 0,7
Sociétés 449,6 0,5
Ménages 422,8 0,7
Autres* 130,7 - 0,5
Dette non négociablede l'État (a) 37,4 -0,7
Financementssur les marchés internes (b) 715,1 3,5
Surlemarchémonétaire 235,0 0,9
État 196,8 0,7
Sociétés 36,8 0,4
Autres* 1,4 - 0,2
Surlemarchéobligataire 480,1 2,6
État 364,5 1,9

Sociétés 96,0 0,5
Autres* 19,7 0,2
Crédits obtenus auprès des non-résidents 18,4 0,0
Obligationsémisesàl'étranger 20,9 0,0

* Ce poste regroupe les administrationspubliqueshors État, les

administrationsprivées et les entreprises d'assurance, (a) Ce poste reprend le

total des monnaies en circulation,des dépôts collectés par leTrésor,du net
des comptes à la Banquede France, et des remises de dettes (Dakar 1 et 2),

après déduction des opérations de pension sur titres réalisées avec les
institutionsfinancières, (b) Obtenusauprès des résidents et des non-résidents.

Crédits des banques aux sociétés non financières
et aux ménages* [1]

encours en fin de période en milliards d'euros

1996 1997 1998

Crédits aux sociétés non financières
Investissement 77,9 84,9 91,1

Trésorerie 105,4 112,0 113,2
Autresobjets 61,8 60,0 59,8
Total 245,1 256,9 264,1

Crédits aux ménages
Habitat 158,1 166,4 175,6
Trésorerie 45,1 49,2 52,1

Autresobjets 61,1 61,0 63,1

Total 264,3 276,6 290,8

* Zone d'activité = métropole + Monaco.



PRÉSENTATION

En 1998, les ménages réduisent leur épargne
pour consommerplus et leur taux d'épargne (selon

les Comptes nationaux Base 95) diminue de 0,8
point, passant de 16,4 en 1997 à 15,6 en 1998.
Cependant, ils accroissentfortement leurs achats
de logementsneufs et leur FBCF augmente de 3,2
(en volume) après avoir stagné plusieurs années [2].

Début 1998, neuf ménages sur dix possèdent
un patrimoinefinancier et plus de la moitié sont
propriétairesde leur logement. La part de ceux
dépourvus de tout patrimoine n'est plus que de
6 contre 10 en 1976. Mais le patrimoine reste
très inégalement réparti: les 5 des ménages les
plus fortunés détiennent 30 des actifs.

Plus de 8 ménages sur 10 possèdent au moins un
livret d'épargne. La diffusion de l'épargne-logement

se poursuit et l'assurance-vieconnaît une progression
rapide et constante depuis plus de 10 ans. Les
ménages âgés se tournent davantage vers les
placements à long terme (plan d'épargne-logement,
assurance-vie) tandis que les livrets exonérés
(Codevi, Lep, livret jeune) ont la faveur des plus
jeunes. La composition des portefeuilles financiers
s'est transformée, l'achat d'actions compensant la

vente de Sicav monétaires. Par ailleurs, les jeunes
accèdent moins fréquemmentque leurs aînés à la
propriété de leur logement avant 40 ans [3] [4].

Fin 1997, le patrimoine nationalnet des
résidents en France s'élève à 31 104 Mds de F

(selon les Comptes nationaux Base 80), soit
4 années de PIB. Il est détenu à 85 par les
ménages, 18 par les entreprises non financières
et 2 par les administrations publiques, tandis
que les autres secteurs ont un patrimoine négatif.
Les actifs financiers constituent 68 du
patrimoine brut des sociétés non financières, et,
pour la première fois en 1997, plus de la moitié
(52 %) du patrimoine net des ménages. La valeur
du patrimoine net des administrations publiques,
a chuté brutalementà la fin 1991 en raison du
poids croissant de l'endettement qui représente
désormais plus des neuf dixièmes de l'actif.
Cependant, cette baisse a été enrayée durant
l'année 1997, à la suite de la réductiondes déficits
publics [1].
--------

DÉFINITIONS

• Taux d'épargne. C'est le rapport entre l'épargne brute
et le revenu disponible brut. En Base 95, la définition du

revenu disponible brut des ménages est modifiée: il ne
comprend plus les transferts en nature (remboursements
de Sécurité sociale et allocations logement). De ce fait, le

taux d'épargne des ménages est relevé de plus d'1 point.
L'épargne brute est le solde du compte d'utilisationdu

revenu. Pour chaque secteur institutionnel,elle représente
la part des ressources courantes qui reste disponible pour
accumulerdes actifs physiques ou financiers. Ainsi, les

ménages utilisent leur épargne pour financer leurs
investissements immobiliers ou constituerdes
placements financiers (liquidités, valeurs mobilières,
assurance-vie).

• Patrimoinenational. Les comptes de patrimoinede la

Comptabiliténationale recensent les actifs et passifs
économiquesdes secteurs institutionnelsrésidents. Le
solde, différence entre le total des actifs (comptabilisés
à leur valeur de marché ou de transaction) et celui des
dettes, constitue la valeurnette. L'actifd'un compte
comprend des éléments non financiers (actifs fixes
reproductibles ou non, stocks, actifs incorporels) ou
financiers (y compris actions), le passif ne peut être
que financier (hors actions). Les dettes n'incluent pas
les actionset autres participationsinscrites au passifcar
celles-ci ne constituentpas à proprement parler une dette
exigible vis-à-vis des actionnaires. Elles sont donc incluses
dans la valeur nette des sociétés financières ou non, qui

peut être décomposée en actions et valeur nette
indépendante. Pour déterminer le patrimoinenational

sans double compte, on somme les valeurs nettes
indépendantes (égales aux valeurs nettes pour les

secteurs qui n'émettent pas d'actions).

* Le patrimoine des ménages ne comprend pas les biens
durables (voitures, meubles, appareils ménagers.), ni

les œuvres d'art. Il n'intègre pas non plus les droits à la

retraite des régimes par répartition.

* Le patrimoine des administrationspubliques comprend

les bâtiments publics, aérodromes, ports, routes,
matériels de bureau et de transportdont l'acquisitionest

comptabiliséeen formation brute de capital fixe (FBCF),

les terrains. Il ne comprend pas les concessionsde
service public (autoroutes.), les monuments
historiques, œuvres d'art, ni le domaine public terrestre
(rivages.), maritime ou aérien.

POUR EN SAVOIR PLUS

e INSEE-Résultats: « 25 ans de comptes de patrimoine
(1969-1993)»,série«Économiegénérale»,n° 98,
décembre 1994 ; « Les taux de possession de
patrimoinepar les ménagesen1998»,série
« Consommation-Modesde vie», n° 144-145, janvier
1999.

e « Le patrimoinedes ménages,début 1998. Qui détient
quoi? », INSEE-Première, n° 584, mai 1998.
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La répartition du patrimoine national [1]

encours en fin d'année en milliards de F

Sers
1980 p1997

Ménages:
Actifsnonfinanciers 6318,114486,5
dont:logements 4103,3 12049,4

terrainsnonbâtis 1392,8 890,3
"Actifsfinanciers 2905,515897,7
ont:actionsetautresparticipations 452,5 6343,4
Ensembledesactifs 9223,630384,2asslfsfinanciers 1230,5 3942,8
Valeurnette 7993,1 26441,4
Admnistrations

publiques:Actifsnonfinanciers

1411,0 4021,7
Actifsfinanciers 1141,8 2989,5

dont: actions et autresparticipations 455,6 835,3
Prêtsàcourtterme 319,0 1114,0
Ensembledesactifs 2552,8 7011,2
Vasslfsfinanciers 1055,7 6389,6
valeurnette 1497,1 621,6ociétés

et quasi-sociétés non financières:
"Actifsnonfinanciers 4529,411140,5
dont:actifsfixeshorslogement 2541,4 6611,4

stocks 814,4 1600,2
Actifsfinanciers 2248,223761,5

dont: actions et autres participations 734,4 17621,9
Ensemble

des actifs 6777,6 34902,0passif financier (hors actions) 2507,7 8210,3
Valeurnette 4269,926691,7
0nt: actions et autres participations 1386,4 21043,4
Valeur nette indépendante 2883,5 5648,3^onomienationale(yc.IF,EA,APRI)*

Actifsnonfinanciers 12418,230100,2
Ont:logements 5129,614488,2

actifs fixes hors logement 4204,9 11303,2
stocks 985,7 1886,5

Actifs financiers 12342,9 71498,4
dont: actions et autresparticipations 1832,4 28799,5
Ensemble

des actifs 24761,1 101 598,6passiffinancier
(horsactions) 10131,541721,4ctlons19242287736

Patrimoinenational 12705,431103,6
; IF:Institutions financières; EA Entreprisesd'assurances; APRI
drnlnlstrations

privées.

L'épargne selon la catégorie socioprofessionnelle
début 1998 [4] taux de possessionen

Livrets Épargne
- Valeurs Assu- Logement

d'épargne logement mobilièresrance-
vie,

:---- retraite
Apiculteurs

89 68 30 62 80Artisans,
commerçants,

chefsd'entreprise 82 56 35 61 75Cessionslibérales
82 61 55 71 68adres
89 67 38 59 67Ofessionsintermédiaires
87 57 25 54 62rnploYés
82 40 13 42 42uvriersqualifiés
85 40 10 43 54uvnersnonqualifiés
79 30 6 32 45

pAQriculteursretraités
86 33 23 45 70"dépendantsretraités
81 34 42 47 80Aalariésretraités
86 33 29 47 68ElItresinactifs
74 21 11 21 33nsemble
84 41 23 46 59

Évolution du taux d'épargne des ménages* [1] [2]

* Évaluationsen base 95 à partir de 1995.
(a) Épargnedes ménagesrapportée au revenudisponible.
(b) FBCFdes ménages non entrepreneursindividuelsrapportée au revenudisponible.

(c) Capacitéde financementdes ménages rapportée au revenu disponible.

Taux d'épargne selon la catégorie
socioprofessionnelleen 1995 [5]

Composition du patrimoine des ménages [4]

taux de possessionen

1986 1992 1998

Patrimoine financier
Livrets d'épargne 82,0 77,2 83,7
dont:LivretsAoubleu 72,7 67,4 64,6

Codevi 22,0 20,8 37,9
Éparne-logement 29,0 33,1 41,4
Valeursmobilières 19,0 24,0 22,6
dont:SicavouFCP 13,0 17,3 10,8

Actionscotées 6,0 7,7 12,4
Assurance-vie, retraite 31,0 39,5 45,9
dont:Assurance-vieoudécès 26,9 27,5 35,0

Épargneretraite 3,7 6,2 9,4
Pasdeproduitsfinanciers 11,1 12,6 9,5
Patrimoine non financier
Logement III 61,1 58,9
soit: Résidenceprincipale III 53,1 53,7

Résidencesecondaire III 9,5 8,0
Logementderapport III 20,1 18,5

Bois,terresouterrains III 14,4 12,5
Biens professionnels (hors terrains) III 13,4 10,3



PRÉSENTATION

E:n 1998, les émissions brutes d'obligationssur le
marché intérieur s'élèvent à 488 Mds de F

contre 474 Mds en 1997. Les émissions nettes de
remboursementsatteignent 100 Mds de F contre
80 Mds en 1997. L'importancedes remboursements
résulte principalementde l'arrivéeà échéance
d'emprunts émis par les institutions financières
(environ 200 Mds) et de la restructurationde la
dette de l'État (échange d'OAT en écu contre des
bons du Trésor ou BTAN, pour 80 Mds environ).

L'État reste le principal émetteur avec 71
des émissions nouvelles (343 Mds de F). Nette de
remboursements,sa collecte passe de 143 Mds en
1997 à 201 Mds en 1998. Les émissions nouvelles
des sociétés non financières portent sur 70 Mds
(14 du total) contre 46 Mds en 1997 et celles
des institutions financières sur 63 Mds (13 du
total) contre 76 Mds en 1997.

Comme l'année précédente, 1998 est très
favorable aux marchés d'actions: le CAC 40
progresse de 31,5 Cette évolution est
nettementsupérieure à celle des places américaine
(+16,1 pour le Dow-Jones),allemande(+15,8
pour le DAX30)et anglaise (+ 7,6 pour le
Footsie 100), mais inférieure aux places latines
(italienne et espagnole). Les restructurations
engagées par les sociétés françaises, la baisse des
taux longs et l'avènementprévu de l'Euro ont
largementsoutenu la hausse du marché parisien
malgré une forte correction due à la crise financière

russe au troisième trimestre1998 (- 23 pour le
CAC 40). D'une fin d'année à l'autre, l'indice SBF
250 augmentede 28,5 et le SBF 120 de 29,5

L'actif net comptable des OPCVMaugmente de
17,7 pour atteindre 3 506 Mds contre 2 979 en
1997. Cet accroissementrésulte notammentd'un
net ralentissement des ventes de titres d'OPCVM
monétaires(- 25 Mds en 1998 contre -112 Mds

en 1997), d'un attrait confirmépour les autres
catégoriesd'OPCVM (250 Mds de souscriptionsen
1998 contre 166 Mds en 1997) et enfin de la
valorisationdes portefeuillesinvestis en actions [2].

DÉFINITIONS

* Bourse - Marchésfinanciers. On distingue le
marchéprimaire (émission de titres) et le marché
secondaire(échange de titres déjà émis). Quatre
catégories de marchés existent: le premier
marché (comptant et règlement mensuel), le
second marché, le marché libre et le nouveau
marché. Ce dernier, créé en 1996, s'adresse aux
entreprises qui ont un projet de développement
à financer et qui souhaitent bénéficier du
marché boursier pour accélérer leur croissance.

• Secondmarché.Ouvert le 1er février 1983, il

complète le premier marché. Il est destiné à
faciliter l'accès au marché financier pour les
entreprises de taille moyenne.

* Nasdaq. te National Associationof Securities
Dealers Automated Quotation a été créé aux
États-Unis en 1971 pour permettre aux petites
entreprises de collecter des capitaux. En 1996,
5 200 sociétés y sont cotées.

* Sicav (Société d'investissementà capital
variable) et FCP (Fonds commun de placement)-
Ce sont les deux principales formes d'OPCVM
(organismesde placementcollectif en valeurs
mobilières).

• Capitalisation boursière. Produit du nombre de
titres cotés par leur cours boursier.

* Indices de la Société des bourses françaises. La

SBF calcule plusieurs indices: l'indice général
SBF 250 (complété depuis mars 1997 par 18
indices sectoriels), le SBF 120, le SBF 80, le CAC

40, le MID-CAC, créé en mai 1995 et le SM.
Pour chacun de ces indices on calcule l'indice

nu, le global et le net. L'indice nu est calculé sur
les cours des actions sans tenir compte des
couponséchus.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Encyclopédiedes marchés financiers, Economica, 1997
e «Statistiques rétrospectives: indices monétaireset

financiersde 1939 à 1993 » Bulletin mensuel de
statistique, Insee, n° 2, février 1994.

e « Les investisseurs institutionnels », L'observateurde
l'OCDE, n° 212, juin-juillet1998.

e «La part des actionnairesétrangersdans les sociétés
du CAC 40 », L'Expansion, n° 583, novembre 1998.

SOURCES

[1] Commission des opérationsde bourse, COB.
[2] Direction des Études et Statistiques Monétaires,

Banquede France.
[3] Données SBF publiéesdans le Bulletin mensuelde

statistique, Insee.
[4] L'année boursière, Statistiquesannuelles 1998, SBF,

mars 1999.
[5] Bulletin mensuelde la Banque centrale européenne,

mai 1999.



Principales évolutionsdu marché financier [2]
milliards de F1996 1997 19981996 1997 1998

Émissions
brutes

îlevaleursmobilières
Marchéintérieur 761,2 767,2 779,4

Actions 286,4 292,9 291,3
Obligations* 474,8 474,3 488,1

marché international:
Emissions

brutes d'obligations
cotéesàlaBoursedeParis 193,1 192,3 224,0

Émissionsdesrésidents 31,7 31,1 77,8

T
Émissionsdesnon-résidents 161,4 161,2 146,2otal 954,3 959,5 1003,4

Capitalisation boursière en fin
d'année (premier marché)

Actions 2866,5 3838,0 5038,1
bligations 4599,54671,2 4970,7otal 7466,08509,210008,8
Transactionssurl'année

(premier marché)
Actions 1368,6 2309,9 3301,4Rations 6353,2 4900,3 2549,2otal 7721,8 7210,2 5850,6
Nombre de sociétés françaises

cotées au 31-12
Premiermarché 406 376 345
Second marché 280 304 364
placementscollectifs (OPCVM)
Sicav:
-Souscriptionsnettes -112,0 -129,8 21,3-actifnetau31-12 1638,4 1618,7 1786,8
F nombredeSicavau31-12 1114 1169 1200onds

communs de placement:-souscriptionsnettes 127,4 191,6 210,9
-actifnetau31-12 1128,1 1360,0 1719,3-nombre de fonds au 31-124159 4628 5074
ycompris

emprunts d'État et titres participatifs.

Taux de change bilatéraux par rapport à l'euro [51

janv.1999 mai 1999
follar

1,161 1,063
Yen 131,3 129,7
francsuisse

1,605 1,603
livresterling

0,703 0,658
COuronnesuédoise 9,08 8,97
COuronnedanoise 7,44 7,43
drachme 323,6 325,2
COuronnenorvégienne 8,65 8,23
dOllarcanadien 1,765 1,553

Indice général SBF 250 nu (Premier marché) [3] [4]
base1000au31-12-1990---

Année
Moyenne Indicedeclôture
annuelle dudernierjour- de boursedel'année

1994 1378,7 1250,7
1995 1237,8 1232,9
1996 1409,4 1561,7
1997 1819,8 1944,9
1998 2379,6 2500,0

Capitalisationboursière
des premières places financières* [1]

milliardsdeF
1997 1998

NewYorkStockExchange 53171 57749
Nasdaq 10404 14192
Tokyo 12487 13715
Royaume-Uni 12385 12917
Osaka 10429 10520
Allemagne 4941 6152
Paris 4038 5539
Suisse 3445 3875
Amsterdam 2806 3391
Toronto 3399 3055

* Capitalisation boursière en fin d'annéedes actions nationales.

Les 30 plus fortes capitalisationsboursières
en actions françaisesdu premier marché

au 31 décembre 1998 [4]

Rangen Nomdesvaleurs CapitauxenmilliardsdeF
1997 1998 1997 1998

11 FranceTélécom218,3454,9
5 2 Axa-UAP* 154,3 280,3
4 3 L'Oréal 159,2 273,1
8 4 Vivendi** 112,6 230,6
2 5 ElfAquitaine 192,6 177,9

11 6 Suez-LyonnaisedesEaux 83,8 168,9
7 7 Carrefour 120,8 163,9
3 8 Total 159,5 138,3
6 9 Alcatel 124,5 135,9

15 10 Pinault-Printemps-Redoute 72,0 125,4
12 11 Danone 78,5 117,9

9 12 Rhône-Poulenc 97,2 107,0
18 13 BNP 68,2 100,5
16 14 Sanofi 70,8 99,5
10 15 LVMH 87,5 98,4
13 16 Société Générale 78,3 92,4
17 17 AirLiquide 68,9 85,0
19 18 Paribas 65,1 77,9
22 19 Promodes 47,6 77,4
14 20 Saint-Gobain 76,3 71,2
34 21 CapGemini 30,0 61,9
20 22 AGF 53,5 61,5
24 23 Renault 40,6 60,2
28 24 Synthelabo 36,3 57,1
27 25 Lafarge 37,3 54,5
21 26 Schneider 48,0 51,8
39 27 Casino 26,0 48,7
3028 Canal+ 35,1 47,8
25 29 Accor 40,0 43,5
26 30 Peugeot 38,0 43,4

* Axa en 1997. ** Ex Cie Gle des Eaux.

Indice général CAC 40 nu (Premier marché) [3]
base1000au31-12-1987

Année Moyenne Indicedeclôture
annuelle dudernierjour

de bourse de l'année19942058,41881,2
1995 1871,4 1872,0
1996 2080,6 2315,7
1997 2757,4 2998,9
1998 3744,3 3942,7



PRÉSENTATION

pour 1999, le budget de l'État présenté dans la
loi de finances initiale marque la poursuite de

l'effort de réduction des déficits publics amorcée
en 1996. Il prévoit un déficit de 236,5 Mds de F

(après 247,5 Mds en 1998 et 266,9 Mds en 1997),
correspondantà un besoin de financementde
l'ensemble des administrations publiques égal à
2,3 du PIB, très près du seuil de 2 qui
permet de stabiliser le poids de la dette dans le
PIB. Pour la première fois depuis 1991, l'équilibre
primaire serait atteint: les recettes de l'État
couvriraient l'intégralité de ses dépenses (hors
charge de la dette).

La croissance de la dette publiquea été
particulièrementforte depuis le début de la
décennie: elle a doublé entre 1991 et 1998, avec
une accélération notable depuis 1993. Elle est
ainsi passée de 2 411 Mds de F en 1991 à
3 218 Mds en 1993 et à 4 923 Mds en 1998. C'est
un montant de 192 000 F de dette que supporte
désormaischaque actif, contre 128 000 F en 1993.
La montée de la dette publique est le résultat des
déficits budgétaires mais également de taux
d'intérêt réels élevés. De forts taux d'intérêt
nominaux, dans un contexte de désinflation,
alourdissent la charge de la dette pour le budget
de l'État (remboursementdu capital et intérêts).
Elle représenteaujourd'hui environ 15 des
dépenses ce qui en fait le second poste du budget
derrière les dépenses de Fonction publique.
La dette publique au sens du traité de Maastricht
atteindrait 58,7 du PIB en 1999, contre 45,4
en 1993 et seulement 20,8 en 1980.

Au cours de la période 1993-1997, six pays
européens (Pays-Bas, Irlande, Espagne, Allemagne,
Autriche, Luxembourg),par une action continue
sur la dépense publique, sont parvenus
simultanément à réduire leurs déficits et leurs
impôts [1] [2].

DÉFINITIONS

• Loi de finances: Initiale, Loi prévoyant et
autorisant, pour chaque année civile, l'ensemble
des ressourceset des charges de l'État.

Rectificative (appelée aussi « collectif »). Loi

modifianten cours d'exercice les dispositions de
la loi de finances initiale de l'année.
De règlement. Loi constatant les résultats
financiers de chaque année civile et approuvant
les différencesentre les résultats et les prévisions
de la loi de finances de l'année, complétée, le

cas échéant, par ses lois de finances rectificatives.

* Comptes spéciaux du Trésor. Comptes distincts
du budget général, retraçant des dépenses et des

recettes de l'État entre lesquelles on veut établir

un lien, soit que l'on veuille affecter certaines
recettes à la couverture de certaines dépenses
(comptes d'affectation spéciale), soit que l'on
veuille faire apparaître une sorte de bilan entre
des opérations qui sont en étroite corrélation
(comptes de prêts par exemple).

* Opérations. À caractère définitif. Opérations de
dépenses de l'État non remboursables. Exemple:
paiement de traitement ou de pension,
investissementroutier.
À caractère temporaire. Prêt, avance et toute
opération analogue dans laquelle la dépense
pourra être récupérée à terme par remboursement.

* Dette publique. Ensemble des dettes de l'État

résultant des emprunts que ce dernier a émis ou
garantis.

* Administrationspubliques. Voir définition au
mot-clé 11.1.

* Traité de Maastricht. Voir au mot-clé 13.5.

* Organismes divers d'administrationcentrale
(ODAC). Établissements publics ou privés
financés par des taxes affectées ou par des
subventions de l'État.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Les Notes Bleues de Bercy: « Compte général de
l'administrationdes finances année 1997 » n° 142,
septembre 1998 ; « Budget 1999 », numéro hors série,
99-1.

w « Structure de la dette publique des états membres de
l'Union européenne», Statistiques en bref, série
Économie et finances, Eurostat, n° 33, 1997.

w INSEE-Première: « Les comptes des administrations
publiques en 1997 », n° 581, avril 1998 ; « Les comptes
des administrations publiquesen 1998 », mai 1999.

a « Déficits publics: théorie et pratique », collection
Économie poche, n° 34,éd.Economica,1996.

SOURCES

[1] Les Notes Bleues de Bercy: « Projet de loi de
finances pour 1999 », numéro hors série, 98-2 ;

« Rapport pour le débat d'orientationbudgétaire », n° 138,
juillet 1998 ; « Loi de finances pour 1999 :tableaux de
synthèses», n° 155, mars 1999.

[2] « Exécution du budget de l'État en 1998 x,
Communiquéde presse du ministère de l'Économie,
des Finances et de l'Industrie du 4 février 1999.



Loi de finances initiale pour 1999 [1]

1999* 99/98**

milliards milliards- de F d'euros en
Chargesdu budget général:ttepublique

(nette) 237,2 36,2 1,0
Udgetscivils 1189,8 181,4 6,8
SOit: Fonctionnement 615,3 93,8 2,2

Interventionssociales 183,7 28,0 0,0
Interventionséconomiques 178,3 27,2 4,7
utresinterventions 133,7 20,4 8,3

D'
Équipementcivil 78,8 12,0 0,8

Jnjefense
243,5 37,1 2,2otal des charges du budget général 1 670,5 254,7 2,4clde des comptes spéciaux du Trésor - 3,1 - 0,5arges

nettes de l'Etat 1667,4 254,2 1,9essources
nettes du budget général 1430,9 218,1 4,9oldegénéral

du budget de l'Etat -236,5 -36,1 - 8,3
en duPIB 2,7 2,7
* y c. budgétisations (45,6 Mds de F). ** Loi de finances initiale pour 1998 et999hors

budgétisations.

Charge budgétaire de la dette de l'État* [1]

*Loisde règlementde 1989 à 1997, projets de loide finances pour 1998 et 1999.

Exécution des lois de finances* (hors FMI, remboursementset dégrèvementsfiscaux**) [1]
milliardsdeF

Années
Budget Comptes d'affectation Opérations Opérations Solde général
général spéciale définitives temporaires d'exécution

--- Charges Ressources Solde Charges Ressources Solde Solde Solde milliardsdeF duPIB
1985

993,3 846,0 -147,3 9,9 10,2 0,3 -147,0 -10,5 -157,5 -3,611986

1058,8 904,3 -154,5 11,0 11,4 0,4 -154,1 - 5,3 -159,4 -3,39
1987 1114,6 963,1 -151,5 15,5 16,1 0,6 -150,9 3,7 -147,2 -2,911988

1123,3 1010,9 -112,4 78,1 78,3 0,2 -112,2 -25,7 -137,9 -2,58
1989 1153,6 1046,7 -106,9 24,4 24,8 0,4 -106,5 6,7 -99,8 -1,749°9 1212,7 1126,9 -85,8 11,6 12,2 0,6 -85,2 -17,2 -102,4 -1,66
1991 1281,9 1185,5 -96,4 13,1 14,4 1,3 -95,1 -2,6 -97,7 -1,50199 1335,6 1223,1 -112,5 13,3 14,0 0,7 -111,8 -18,9 -130,7 -1,93199 1425,2 1218,3 -206,9 15,0 15,5 0,5 -206,4 -15,6 -222,0 -3,17993 1502,9 1209,3 -293,6 44,8 45,6 0,8 -292,8 -22,9 -315,7 -4,45
1995 1552,5 1277,0 -275,5 29,0 28,6 -0,4 -275,9 -23,7 -299,6 -4,10
1996 1596,8 1292,8 -304,0 40,1 42,2 2,1 -301,9 -20,8 -322,7 -4,20
1997 1642,0 1345,4 -296,6 34,1 36,0 1,9 -294,7 0,3 -294,4 -3,75
1997 1655,4 1386,2 -269,2 87,3 89,3 2,0 -267,2 0,3 -266,9 -3,28de règlement. ** Pour 1997, les remboursements et dégrèvements fiscaux s'élèvent à 265,6 Mds de F et les opérations avec le FMIà 0,6 Mds de F.

Évolution du déficit budgétaire* de l'État [1]

*LoiSderèglementde1984à1997,LFRpour1998etLFIpour1999.

Besoin de financement
des administrationspubliques* [1]

duPIB

1997 1998 1999

État:
Soldebudgétaire -3,30-3,05-2,70
Passageencomptabilitéeuropéenne 0,00 0,00 0,00
Total -3,30-3,05 -2,70
Administrationsdesécuritésociale -0,55-0,15 0,15
Autres administrations:
ODAC** 0,70 0,15 0,10
dont:soultedeFrance-Télécom 0,50 0,00 0,00
Administrationspubliqueslocales 0,15 0,15 0,15
Total 0,85 0,30 0,25

Totaldesadministrationspubliques -3,00 -2,90-2,30

* Au sens du Traité de Maastricht.** Organismesdivers d'administration

centrale.



PRÉSENTATION

En 1998, d'après les comptes nationauxbase 95,
les prélèvementsobligatoires s'élèventà

3848 Mds de F, en augmentation de 4,2 Ils
représentent44,9 du PIB, comme en 1997.

Les prélèvementsde l'État augmentent de 3,4 %,
soit moins vite que le PIB (+ 4,1 %). En dépit d'une
croissance soutenue de la consommation des
ménages (+ 4,2 %), la taxe sur la valeur ajoutée
(TVA) ne progresse que de 2,8 %, sous l'effet
notammentdu passage de 20,6 à 5,5 du taux
de TVA sur la constructionde logements sociaux.
Elle représente44 des recettes de l'État, comme
en 1997. L'impôt sur le revenu (19 des recettes)
a crû de 5,4 en raison du dynamismedes revenus
perçus en 1997 et déclarésen 1998. La plus forte
progression (6,7 %) concerne l'impôt sur les
sociétés (12,5 des recettes), en liaison avec les
bons résultats des entreprisesen 1997. L'impôt de
solidarité sur la fortune a rapporté 11 Mds de F

en 1998, pour 193 944 déclarations imposables.
Les impôts prélevés au profit des collectivités

locales augmententde 4,5 La fiscalité indirecte
connaît une croissance vive, en particulier, les
droits de mutation à titre onéreux (+ 12,9 %) qui
ont bénéficié de la reprise du marché immobilier.
La fiscalité directe locale progresse de 4,1 %, sous
l'effet du dynamisme des bases d'imposition et
d'une progression des taux plus modérée que les
années précédentes (1 environ en moyenne).

Les prélèvements au profit des administrations
de sécurité sociale (dont les cotisations sociales
représentent plus des trois quarts) augmententde
5,2 et représentent près de la moitié des
prélèvementsobligatoires. La substitutionde la CSG

aux cotisations salariales maladie s'est poursuivie,
ce qui a pour effet de modifier la structure (entre
impôts et cotisations) des ressources de la Sécurité
sociale. La CSG (327 Mds de F en 1998) rapporte
désormais plus que l'impôt sur le revenu (279 Mds
de F).

Au total, pour 100 F d'impôts ou de cotisations
sociales versés par un contribuableen 1998, 46 F

sont destinés aux organismes de sécurité sociale,
38 F vont à l'État, 13F aux collectivités locales et
près de 3 F à l'Union européenne [1] [2] [4] [5].

DÉFINITIONS

* Impôts directs et indirects. Distinction
traditionnelle qui classe les impôts selon qu'ils

sont supportés par les agents qui les paient
(impôt sur le revenu) ou au contraire répercutés

par ceux-ci dans les prix des produits qu'ils
vendent et supportés par le consommateur final

(TVA).

* Taxe sur la valeur ajoutée (TVA). La taxe sur la

valeur ajoutée est un impôt qui se calcule sur le

prix de vente hors taxes de tous les biens et
services. Elle est payée dans sa totalité par le

consommateur final. Les entreprises (fabricants,
commerçants.)encaissent la TVA à chaque
vente et la reversent à l'État, déduction faite de
la TVA qu'elles ont elles-mêmes payée lors de
l'achat du produit ou des matières premières. Les

taux de TVA sont, en 1998, de 2,1%, 5,5% et
20,6%.

* Contribution socialegénéralisée (CSG). Instituée

par la loi de finances pour 1991, elle est
destinée à financer les régimes de protection
sociale. Elle porte sur les revenus d'activité et de

remplacement et sur les revenus du patrimoine.
Son taux, initialement fixé à 1,1 %, a été relevé a

2,4 au 1-1-93, à 3,4 au 1-7-97 et 7,5 au

1-1-98 (en contrepartie le taux des cotisations
sociales des salariés passe de 5,5 à 0,75 %)

* Prélèvements obligatoires. Impôts perçus par
l'État, y compris ceux reversés aux collectivités
locales où à l'UE, ainsi que les cotisations
sociales effectives versées par les assurés ou
leurs employeurs. Le taux des prélèvements
obligatoiresest le rapport des prélèvements
obligatoires au PIB.

* Impôt de solidarité sur la fortune (ISF). Préleve

au-delà de 4 700 000 F de patrimoine (au
1-1-99).

* Administrationspubliques. Voir définition au
mot-clé 11.1.

• Comptes nationauxbase 95. Voir au mot-clé
11.1.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Statistiques en Bref, Économie et Finances,
Eurostat ; « Les prélèvementsobligatoires en 1997
stablisation dans l'Union européenne, n° 30,
1998 ; « L'imposition du travail dans l'UE

1970-1995», n°35,1997.
e « Cotisations sociales et emplois», Problèmes

économiques, n° 2594, décembre 1998.

SOURCES

[1] Les Notes Bleues de Bercy: « Projet de loi de
finances pour 1999 », numéro hors série, 98-2
« Rapport pour le débat d'orientation budgétaire »,
n° 138, juillet 1998 ; « Loi de finances pour 1999
tableaux de synthèses », n° 155, mars 1999.

[2] Comptes nationauxbase 95, Insee.
[3] Statistiques des recettespubliques1965-97,

OCDE, août 1998
[4] Direction généraledes impôts.
[5] « Les comptes des administrations publiquesen

1998 », INSEE-Première, n° 646, mai 1999.



Les recettes nettes du budget général de l'État
-

-- Prévisions* pour 1999 [1] milliardsde F

LFIà LFI99/98**
structure ycompris en

---- constante budgétisations
Irnpôtsurlerevenu

319,0 322,9 6,5
rnpôts sur les sociétés 237,3 237,3 6,4
Autresimpôtsdirects 140,9 140,9 7,6
axe sur lavaleur ajoutée

(produitbrut) 830,1 830,1 2,7
Taxe intérieure sur les produits
Pétroliers 159,9 160,1 2,9Ftnregistrement,

timbre

R
et autres impôts indirects 143,6 150,4 - 3,9Remboursements

etdégrèvementsd'impôts -306,7 -306,7 0,1
otal des recettes fiscales nettes 1524,0 1 534,9 4,4recettesnonfiscalesnettes

145,5 167,2 0,4
Relèvements -271,3 -271,3 6,5
soit: au profit des collectivités

locales -176,3 -176,3 8,1
au profit des Communautés
européennes -95,0 -95,0 3,8Recettes

totales nettes de l'État 1 398,2 1430,9 3,6
* Lois de finances initiales. **1999àstructure constante et données1998 dea101de finances réviséeàl'automne1998.

Evolution du poids des prélèvementsobligatoires* [3]

; Données de l'OCDEqui conserve,pour l'instant, l'ancien système comptable pourJWelle taux de PO est de un point supérieur à celui calculé selon le SEC 95.1996.

Les prélèvements obligatoires en 1998 [5s]

milliards Évolution

de du 98/97
francs PIBÉtat147217,23,4

Taxesurlavaleurajoutée 646 7,6 2,8
Taxesurlesproduitspétroliers 157 1,8 4,8
Impôtsurlerevenu 279 3,3 5,4
Impôtsurlessociétés 184 2,1 6,7
Autresprélèvements(1) 206 2,4 -0,9
Administrationspubliqueslocales 492 5,7 4,5
Taxeprofessionnelle 173 2,0 4,0
Taxes foncières (propriétés bâties et non

bâties) 92 1,1 4,7
Taxed'habitation 70 0,8 3,7
Autresprélèvements 157 1,8 5,2
Administrationsdesécuritésociale 1763 20,6 5,2
Contributionsocialegénéralisée 327 3,8 112,0
Autresimpôts 74 0,9 16,2
Cotisationssociales(2)1362 15,9 - 6,5
Autresprélèvementsobligatoires(3) 121 1,4 -1,2
Total des prélèvements obligatoires 3848 44,9 4,2

(1) Déductionfaite des transferts fiscaux de l'Etat aux collectivitéslocales et à la

sécurité sociale et des impôts dus non recouvrables. (2) Déduction faite des
cotisations dues non recouvrables. (3) Impôts des organismes divers
d'administration centrale et prélèvements au profit des institutions
communautaires (hors « quatrième ressource»).

Structure des recettes fiscales brutes
du budget général de l'État* [1]

1983 1990 1997

Impôts directs 39,0 38,2 37,2
Impôtsurlerevenu 20,9 18,9 17,5
Autres impôts directsperçus par voie de rôles 1,7 1,6 2,9
Impôtssurlessociétés 9,0 11,9 12,0
Taxesurlessalaires 2,8 2,4 2,7
Impôtsurlesrevenusdescapitauxmobiliers 3,1 2,3 0,9
Autresimpôtsdirects 1,5 1,1 1,2
Impôtsindirects 61,0 61,8 62,8
Enregistrement,timbre,bourse 5,9 5,6 5,6
Taxeintérieuresurlesproduitspétroliers 6,6 8,2 9,0
Autresproduitsdesdouanes 1,1 0,8 0,7
TVA 44,4 44,8 44,9
Droits de consommationsur les tabacs 1,5 1,4 2,4
Autresdroitsindirects 1,5 1,0 0,2
Ensemble 100,0 100,0 100,0
SoitenmilliardsdeF 868,21395,01682,2

*Loisderèglement.

- Les prélèvements obligatoires des administrations publiques et des institutions communautaires* [2]

1995 1996 1997 1998

:----- MdsdeF duPIB MdsdeF duPIB MdsdeF duPIB MdsdeF duPIB
Impts** 1940 25,0 2070 26,0 2201 26,8 2451 28,6dmlnitrationspubliquescentrales

1297 16,7 1402 17,6 1454 17,7 1505 17,6
Ont:Etat 1263 16,3 1342 16,9 1389 16,9 1436 16,8
Administrationspubliqueslocales

424 5,5 450 5,7 472 5,7 493 5,7panninistrationsdesécuritésociale
154 2,0 163 2,0 218 2,7 401 4,7stitutionsdel'Unioneuropéenne
65 0,8 55 0,7 57 0,7 52 0,6°«sationssociales

effectives*** 1444 18,7 1489 18,8 1491 18,1 1397 16,3relevementsobligatoires
effectifs 3384 43,7 3559 44,8 3692 44,9 3848 44,9

Comptesnationauxbase 95. **Les impôts sont comptabilisésaprès transferts de recettes fiscales et nets des impôts dus non recouvrables. *** Nets des cotisations
Uesnonrecouvrables.



PRÉSENTATION

E n 1999, selon la loi de finances initiale, les
dépenses du budget général s'élèventà 1 670,6

Mds de F. À structure constante, c'est-à-direhors
incidence des budgétisationsopérées en 1999 (45,6 Mds
de F), elles progressent de 2,4 (1 en volume)

par rapport à la loi de finances initiale pour 1998.
Depuis 1990, la structure des dépenses de

l'État s'est rigidifiée pour faire une part grandissante
aux dépenses obligatoires: ainsi, les dépenses de
fonction publique sont passées de 41 des charges
du budget général en 1990 à 43 en 1998. Dans
le même temps, le poids de la charge nette de la
dette est passée de10 à15 Ces deux postes
représententdésormais 58 des charges de l'État.

En 1999, la progression des dépenses de l'État
devrait être moins rapide que celle de la richesse
nationale, mais des efforts de redéploiements
importants doivent permettre une forte croissance
des moyens consacrés aux priorités budgétaires
qui sont de deux ordres: l'emploi et la justice
sociale d'une part et l'améliorationdes conditions
de la vie quotidienned'autre part.

Les crédits du budget de l'emploi progressent
de 4 (hors transferts de budgets), ceux accordés
à la santé et solidaritéde 5 (hors budgétisations),

ceux de la ville de 34 et ceux du logement de 4
Les moyens consacrés à l'enseignement scolaire
augmententde 4 (ils permettent d'accueillir
60000 emplois jeunes) et ceux de l'enseignement
supérieur de 5,5 (800 emplois y sont créés).
L'action en faveur des jeunes s'exprime également
par l'augmentationdu budget de la jeunesse et des
sports (+ 4 %). La priorité donnée à la justice en
1998 est renforcée (+ 6 %) ainsi que les moyens
alloués à la sécurité publique (+ 3 %), en particulier

ceux de fonctionnementde la police et les crédits
d'investissement du ministère de l'Intérieur. Le budget
de la Culture progresse de 4 Enfin, celui du
ministère de l'Environnement connaît une croissance

sans précédent (15 hors budgétisations), à
laquelle s'ajoute le produit de la nouvelle taxe sur
les activités polluantes (1,9 Mds de F) [1].

DÉFINITIONS

* Charges communes. Ce poste, géré par la direction
du Budget du ministère de l'Économie, des
Finances et de l'Industrie, rassemble les dépenses

communes à toutes les administrations: pensions,
dépenses relativesà la dette publique, à la présidence
de la Républiqueet aux assemblées parlementaires
et certaines dépenses spécifiques de transfert.

* Budgetpar nature des charges. La présentation
par nature des charges du budget général est établie

à partir de la présentationadministrativedu budget
de l'État. Les deux grands types de postes sont les

dépensesdites ordinaires et les dépensesen capital.

Les dépenses de fonctionnementdes services
comprennent: les dépenses de rémunérations et
celles de matériel. Les dépenses d'intervention
concernent les interventionssociales (concoursà

divers régimes de Sécurité sociale, allocations aux
adultes handicapés, fonds national de solidarité,
anciens combattants), économiques (emploi,
logement, subventions à la SNCF) et diverses
(subventions aux collectivités locales, actions
culturelleset éducatives, formation professionnelle).

* Dépenses en capital. Ce sont les dépenses
d'investissement. Elles donnent lieu à des autorisations
de programme (AP), provisionnées pour
plusieurs années, qui autorisent les services à

engager des dépenses d'équipement, puis
annuellement à des crédits de paiement (CP) qui

autorisent l'« ordonnancement» des dépenses
après exécution des travaux.

* Budgétisations.La loi de finances pour 1999
réintègre au sein du budget général de l'État

32,7 Mds de F de recettes et 45,6 Mds de F de
dépenses. Ces dépenses n'apparaissaient pas
dans la loi de finances initiale ou étaient couvertes

par des recettes affectées. Ce sont notamment des
dépenses de rémunérations et de pensions
(14,8 Mds pour les pensions des fonctionnaires de
La Poste), des dépensesen faveur du logement
(3,9 Mds destinés à financer les charges du prêt
à taux zéro), ainsi que la prise en charge par l'État

de la baisse des droits de mutation (8,6 Mds)

et de l'allocation pour parent isolé (4,2 Mds).

POUR EN SAVOIR PLUS

e « La dépense publique en France: évolution sur 30
ans et comparaison internationale», Avis et rapports
du Conseil économique et social, n° 26, 31 décembre
1994.

a Statistiques en bref, série «
Économie et finances »,

Eurostat « Recettes et dépenses des administrations
publiques, 1970-1995 », n° 38,1997; « Dépenses
publiques par fonction dans l'UE », n° 19, 1998.

SOURCES

[1] LesNotesBleuesdeBercy:«Projetdeloide
finances pour 1999 », numéro hors série 98-2; «

Rapport

pour le débat d'orientation budgétaire », n° 138, juillet
1998 « La loi de finances pour 1999 tableaux de
synthèses », n° 155, mars 1999.

[2]Eurostat.



Crédits ouverts par ministère (budget général)* [1]
milliardrlo F----- III.IIIUI"","}'-"-

1998 1999*** 1999/98***-Economie, finances et industrie 446,2 434,3 -2,7
soit: Charges communes** 382,8 358,0 - 6,5

Servicesfinanciers 46,6 60,6 30,0
Industrie 16,4 15,3 - 6,7

É
PME, commerce etartisanat 0,4 0,4 0,0Pta.ucation

nationale,
recherche et technologie 374,1 389,3 4,1

soit: Enseignementscolaire 285,9 298,2 4,3
Enseignementsupérieur 48,6 51,1 5,1

D
Rechercheettechnologie 39,6 40,0 1,0efense

238,3 243,5 2,2
rtrnPloi et solidarité 185,8 243,2 30,9
soit: Emploi 112,6 162,0 43,9

1
Santé,solidaritéetville 73,2 81,2 10,9PW.pement,transportsetlogement

125,1 130,8 4,60lt:Urbanisme,logements

etservices communs 62,9 68,6 9,1
Transports 55,6 55,5 - 0,2
Mer 6,2 6,3 1,6
Tourisme 0,4 0,4 0,0Inteleur

et décentralisation 78,3 88,5 13,0
Agnculture

et pêche 35,7 33,6 - 5 9
Justice

24,9 26,3 5,6
Anciens combattants 26,0 25,5 -1,9
aires étrangèreset coopération 20,9 20,9 0,0Ultre et communication 15,1 15,7 4,0Amenagement

du territoire

O
et environnement 3,7 5,8 56,8

Utre-mer
5,2 5,6 7,7

Services du Premier ministre 4,5 4,6 2,2
Jeunesse

et sports 2,9 3,0 3,4
Total 1586,7 1670.6 5,3
* Lois de finances initiales.
nl..J-

** Déductionfaite des opérations neutres pour le
"lue budgétaire remboursementset dégrèvements d'impôts (306,7 Mds
de F) et opérations pour ordre relativesà la charge d'intérêts de la dette
Publique(16MdsdeF).

Yc. budgétisations (45,6 Mds de F imputés au ministère de l'Économie,
desFinances

et de l'Industrie,àcelui de l'Emploi et de laSolidarité, ainsi qu'à
eux de l'Aménagementdu territoire et Environnementet de l'Intérieuretcentralisation).

Hors budgétisations l'évolution de l'ensemble des dépensesget
général est de 2,4

Dépenses des administrations publiques en 1996 [2]

* 1995.

Structure des dépenses du budget général* [1]

1985 1990 1997

Dettepublique 9,3 11,8 15,1
Pouvoirspublics 0,2 0,3 0,3
Rémunérations et charges sociales 25,9 26,5 27,0dont:civiles20,8 21,6 22,2
Pensions 9,1 9,6 10,3
Subventionsdefonctionnement 2,9 2,7 3,1
Matériel, entretien et charges diverses

defonctionnement 4,7 5,3 4,3
Interventionséconomiques 11,7 8,7 10,9
Interventionssociales 15,5 12,9 11,3
Autresinterventions 6,4 7,5 7,1
Dépensesordinaires 85,7 85,3 89,4
Investissements civils directs 2,9 2,8 1,5
Subventions d'investissementscivils 5,1 4,5 4,5
Équipementmilitaire 6,3 7,4 4,6
Dépenses en capital 14,3 14,7 10,6
Ensemble des dépenses du budget général 100,0 100,0 100,0

* Lois de règlement.

Évolution en volume des dépenses du budget général* [1]

°/„

* Lois de finances initiales. Pour 1999 évolution hors budgétisations.



PRÉSENTATION

vA la suite de la décentralisationet de
l'attributionaux régions et aux départements

de nouvelles compétencesen matière d'aide
sociale, d'équipements routiers et de gestion des
établissements scolaires, les dépenses des
collectivités locales ont augmenté plus vite que
le PIB jusqu'au début des années 90. En particulier,
les départementset les régions ont fortement
développé les investissementsscolaires [2].

Depuis 1990, les collectivités locales font face
à la progression des charges courantes (notamment
en matière d'aide sociale et de personnel), à la
baisse du rendementdes impôts indirects et à la
faible progression des concours financiers de l'Etat.

Les dépenses d'investissement ont connu de 1992
à 1997 un recul sans précédent, pour toutes les
catégories de collectivités; cependant, en 1997, la
tendance générale à la baisse paraît stoppée et les
budgets primitifs pour 1998 indiquent une reprise
de l'effort d'équipement. En matière de dépenses
de fonctionnement,les frais de personnel, après
une augmentation rapide au cours de la période
récente (à la suite des accords salariaux et de
revalorisation des carrières), retrouvent une
croissancemodérée en 1997 et 1998. De même les
dépensesd'aide sociale, de formationet d'enseignement
sont en voie de maîtrise en 1998 [1].

En 1998, les transferts, provenantessentiellement
de l'État, représententun tiers environ des recettes
des collectivités locales et augmententde près de
11 Mais plus de la moitié des ressources
provient de la fiscalité locale (dont les 3/4 sont des
impôts directs). En 1998, plus encore qu'en 1997, les
collectivités locales ont limité la progression de la
pression fiscale (+ 2,6 en francs constants, pour
les quatre taxes directes locales, après + 3,6 en
1997) malgré une croissance limitée des bases
d'imposition. L'ajustement budgétaire ne se fait plus

par le produit des quatre taxes, mais plutôt par une
restriction des programmes d'investissement.

Depuis 1997, les collectivités territoriales se sont
engagées dans un processus de désendettement: elles
remboursentplus d'emprunts qu'elles n'en
contractent et participentainsi à la réduction du
déficit des administrations publiques [1].

DÉFINITIONS

* Collectivités locales. Elles comprennent les

communes, les départements et les régions qui

sont devenues collectivités territorialesdepuis la

loi du 2 mars 1982. Les communes peuvent se

regrouper volontairement ou transférer une
partie de leurs compétences et activités à un
établissement public qui peut être une
communauté urbaine, un district ou un syndicat-

En 1986, une nouvelle étape de décentralisation
des compétences de l'État intervient en faveur
des collectivités locales. Deux nouvelles
dotations d'équipementsont créées: la dotation
régionale d'équipementscolaire et la dotation
départementale d'équipementdes collèges.

* Dotation globale de fonctionnement(DGn.
C'est un prélèvement sur le budget de l'État

distribué aux collectivités locales.

* Dotation générale de décentralisation. Cette
dotation, versée par l'État, est destinée à

compenser les charges transféréesaux
collectivités locales et non couvertes par des
recettes fiscales nouvelles.

* Dotation globale d'équipement.Cette dotation,
versée par l'État aux départements et communes,

se substitue progressivementaux subventions
spécifiques d'investissement.

* Fiscalité locale. Elle comprend la fiscalité
directe: taxe foncière sur les propriétés bâties,
taxe foncière sur les propriétés non bâties, taxe
d'habitation, taxe professionnelleet la fiscalité
indirecte: vignette, droits de mutation, carte
grise.

* Dépenses de fonctionnement. Elles comprennent
les dépenses de personnel, l'achat de fournitures
indispensables, les frais financiers.

* Dépenses d'investissement. Elles comprennent
essentiellement les achats de matériels et de
mobiliers, bâtiments, travaux d'infrastructure
ainsi que le remboursement de la dette.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Collection« Statistiques et finances locales»,direction
générale des collectivités locales, ministèrede l'Intérieur.

* « La fiscalité directe locale en 1998x, Bulletin
d'informationsstatistiques de la DGCL (Bis), n° 29,
octobre 1998.

* Les Notes Bleues de Bercy: « Les finances locales de
1970 à 1995 », n° 89, juin 1996 ; « La fiscalité directe
locale de 1992 à 1996 », n° 132, avril 1998.

a « Les comptes régionaux des administrations publiques
locales (1990-1993), INSEE-Résultats, série «

Économie
générale»,n°175, janvier1999.

SOURCES

[1] Les collectivités locales en chiffres 1998, direction
générale des collectivités locales.

[2] « Les comptes régionaux des administrations
publiques locales », INSEE-Première,n° 421, janvier 1996.

[3] Direction du Budget.



Évolution des finances de l'ensemble des collectivités locales* [1] milliardsde F

népenses
1990 1996 1997 1998 Recettes 1990 1996 1997 1998

fonctionnement 354,2484,8494,1 508,5 Fonctionnement 446,1 595,9615,7636,4
UOnt:personnel 111,1158,7164,4 171,9 dont:recettesfiscales 270,2379,7401,8415,3

intérêts 36,8 40,9 35,2 31,2 dotationsd'État 98,8 119,4 123,4 188,1
transfertsversés 95,0 129,9137,4 142,0 Investissement 127,9153,7153,7161,5westissement

220,3 259,0 271,1 286,5 dont:dotationssubventions 52,4 53,7 56,3 57,3
UOnt:équipementbrut 133,2123,5126,8133,3 emprunts 57,0 79,8 74,9 81,3T remboursementdedette 37,4 72,4 81,4 85,5 Total 574,0 749,6 769,4 797,9
Tolal574,5743,8765,2795,0 Variationdufondsderoulement-0,5 5,8 4,2 2,9
*Collectivitésterritorialesau sens strict: communes, départements et régions. Les donnéespour 1997 et 1998 sont celles des budgets primitifs.

Poids des impôts locaux dans le PIB des pays
de l'Union européenne en 1996 f11

Dépenseset recettes des collectivités locales

-- par habitant* [1] francs

1990 1996 1997 1998
Dépenses

totales
Rgions

806 1248 1344 1363epartements 2944 3858 3938 4062ommunes 5996 7468 7654 8014dont:de700à2000hab. 4150 4909 5301 5704
de20000à50000hab. 6870 8883 8930 9329

Plusde300000hab. 9325115191159211078pensemble9746
12574 12936 13439dettes

fiscales
Rgions

436 648 666 710epartements 1574 1953 2071 2323ommunes
2497 3251 3448 3986dont:de700à2000hab.
1460 1576 1637 1687

de20 000 à 50 000hab. 3067 3568 3718 3813
Plusde300000hab. 4183 3952 4071 4231nsemble 4507 5852 6185 7019
- Réalisations

pour 1990 et 1996, estimations à partirdes budgetsprimitifspour997et1998
Population du recensementde 1990 (avec doubles comptes).

Évolution de la dette* des collectivités locales [1]

* Dette totale des budgets principaux. Données estimées pour 1998.

La fiscalité localeen 1997 [1] milliardsdeF-------- ------------- - --
Nature des impôts Communes* Départements Régions Total

Taxe d'habitation 43,0 19,1 5,3 67,4
Taxesurlefoncierbâti 53,0 22,3 5,981,2
Taxe sur le foncier non bâti 5,0 0,2 0,1 5,3
Taxeprofessionnelle 99,2 43,4 13,1155,7
Autrefiscalitédirecte** 39,6 0,1 III39,7
Fiscalité directe*** 239,8 85,1 24,4 349,3
Taxe de publicité foncière

et droit d'enregistrement 20,5 20,5
Vignette automobile 14,1 0,1 14,2
Taxesurl'électricité 5,0 2,5 7,5
Taxe additionnelle aux

droitsdemutation 4,4 0,3 5,1 9,8
Taxe sur les cartes grises III III 7,6 7,6
Taxes sur les permis de

conduire III III 0,3 0,3
Autrestaxes 2,4 0,0 0,3 2,7
Fiscalité indirecte 11,8 37,4 13,4 62,6
Taxesliéesàl'urbanisme 2,6 1,0 0,5 4,1
Total 254,2 123,5 38,3416,0

*Yc.groupementsde communes. ** Dont taxe d'enlèvement des ordures
ménagères pour16,7MdsdeF. *** Total des rôles recouvrés durant l'année
(y c.ceux au titre des années antérieures).

--- Concours financiers de l'État aux collectivités locales [3] milliards de F

=-- 1998* 1999* 1998* 1999*
Rotations

sous enveloppe 157,7 164,3 Dotations hors enveloppe 96,0 96,2nt:dotationglobaledefonctionnement
106,6 109,3 dont:fondsdecompensationdelaTVA 20,0 20,5

dotationgénéralededécentralisation 14,6 15,4 compensationsd'exonérations
dotationglobaled'équipement 5,1 5,3 etdedégrèvementslégislatifs 62,9 61,5
dotation de compensationde la taxe subventionset comptes spéciauxdu Trésor 11,2 12,2

professionnelle 13,5 12,3 Compensation de la réformefiscale 0,0 20,1
dotationrégionaled'équipementscolaire 3,3 3,4 Ensemble 253,7 280,6
dotationdépartementaled'équip.descollèges 1,6 1,7 Fiscalité transférée (pour mémoire) 44,1 42,5

finances initiale (révisée pour 1998).



PRÉSENTATION

L e1er janvier 1999, l'euro est devenu la monnaie
.unique de onze pays (Allemagne, Autriche,

Belgique, Espagne, Finlande, France, Irlande,
Italie, Luxembourg,Pays-Bas et Portugal). Il se
substituera progressivement aux monnaies
nationales suivant un calendrierde passage fixé
d'un commun accord. Ne font pas partie de la

zone euro: la Grèce, qui n'a pu respecter les
critères de convergence imposés par le Traité de
Maastricht, la Suède qui a différé son entrée dans
l'euro, enfin le Royaume-Uniet le Danemark qui
souhaitent conserver leurs monnaies nationales.

Les 291 millions de personnes, vivant dans les

onze états membres de la zone euro, constituent
une entité économiquede taille comparableaux
États-Unis par sa population et sa production. Si

ce pays est quatre fois plus étendu que l'ensemble
des onze pays de la zone euro, il abrite à peu près
le même nombre d'habitants, soit le vingtième de
la population mondiale. De même, l'hétérogénéité
entre les différents états américains se retrouve au
sein de la zone euro: il n'y a pas moins de
différence entre l'Allemagne et le Portugal
qu'entre la Californie et le Vermont. Cependant,
le poids des États-Unis dans le monde en termes
de PIB est sensiblement plus élevé que celui de la

zone euro.
Avec le Japon, les différences sont plus

importantes: sa population est moitié moindre de
celle de la zone euro, de même que son poids
dans l'économiemondiale. Néanmoins, en termes
d'excédent commercial, le Japon reste leader loin
devant la zone euro et les États-Unis (lourdement
déficitaires). Les Japonais sont en moyenne plus
riches (en produit intérieur brut par habitant) que
les habitants de la zone euro, mais demeurent loin
derrière les Américains. Mais, les pays de la zone
euro sont plus touchés par le chômage: le taux de
chômage y est en moyenne deux fois plus élevé
qu'aux États-Unis ou au Japon [2].

DÉFINITIONS

* Critères de convergence. Le traité de Maastricht
impose aux états membres de satisfaire
simultanément aux cinq critères de convergence
suivants pour participerà la monnaie unique (Euro):
- le critère de stabilité des prix: le taux

d'inflation ne devra pas dépasser de plus de
1,5 la moyenne des taux des trois états
membres les moins inflationnistes.

- les critères de maîtrise des déficits publics: le

déficit des financespubliques ne devra pas
dépasser 3 du PIB pour l'ensemble des
administrationspubliques et la dette publique
devra être limitée à 60 maximum du PIB.

- le critère de stabilité des changes impose le

respect des marges normales de fluctuation
prévues par le SME, sans dévaluation de la

monnaie par rapport à celle d'un autre État

membre depuis au moins deux ans.
- le caractère durable de la convergence mesure

par le niveau du taux d'intérêtnominal à long

terme qui ne devra pas dépasser de plus de
2 la moyenne des taux d'intérêtdes trois

pays les plus performants en matière d'inflation,

* Systèmemonétaireeuropéen (SME). Dans le
,SME, chaque monnaie a un cours pivot rattache

à l'écu, ce qui permet l'établissement d'une grille

de taux de change bilatéraux. Les monnaies ne
peuvent varier entre elles qu'à l'intérieur d'une
certaine marge qui, fixée initialementà 2,25 %,

a été élargie à 15 le 2 août 1993. Au début
de 1998, seules la livre sterling anglaise et la

couronne suédoise ne participent pas au SME ;

le schilling autrichien y est entré au début de
1995 suivi par le mark finlandais en octobre
1996; la lire italienne l'a réintégré en novembre
1996 et la drachme grecque en mars 1998.

* Calendrier du passage à l'euro. Pour les états
désignés, débute une période transitoire, du
1er janvier 1999 au 1er janvier 2002, pendant
laquelle les unités monétaires nationales
continueront de subsister. Les paiements, par
chèque ou carte bancaire, pourront s'effectuer
en euros. Les marchés financiers utilisent l'euro
depuis le 1er janvier 1999
Le 1er janvier 2002 au plus tard, les pièces et les
billets en euro seront mis en circulation et 6 mois

après, au plus tard, les pièces et les billets en
monnaies nationales seront totalement retirés.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Les éditionsd'organisation:« L'Euro: enjeux et modalités
pratiques» ; « Mieux comprendre l'euro», 1998.

e « Les conditionsd'une bonne acceptation de l'euro par
les citoyens », Avis et rapports du Conseil économique
et social, n° 13, juillet 1998, publié au JO.

e Numéro spécial «
À l'heure de l'euro », Problèmes

économiques, n° 2597, décembre 1998.

e Numéro spécial consacré à l'euro, Les Notes Bleues de

Bercy, n° 129, février 1998.

SOURCES

[1]Eurostat.
[2] Principauxindicateurs économiques,OCDE.
[3] « Zone euro », INSEE-Première, n° 625, janvier JI

1999.



Situation des 15 pays de l'Union européenne
Par rapport aux critèresde convergenceen 1998 [1]

* ———————————————————————————————
Solde* Dette* Inflation Taux- public(1) publique(2) (3)d'intérêt(4)

Allemagne
- 2,1 61,0 0,4 4,7

Autriche
- 2,1 63,1 p0,5 4,8elgique -1,3 117,3 0,7 4,9

Danemark
0,8 58,1 1,1 5,1Spagne -1,8 65,6 1,4 5,0

Finlande
1,0 49,6 0,8 4,9

France
- 2,9 58,5 0,3 4,8

Grèce
- 2,4 106,5 3,7 8,8

Irlande
2,3 52,1 2,2 4,9

Italie -2,7 118,7 1,7 5,0
Luxembourg

2,1 6,7 0,4 4,8
Pays-Bas

- 0,9 67,7 p1,5 4,7
Ortugal

- 2,3 57,8 2,8 5,0
Royaume-Uni

0,6 49,4 1,5 5,8
Suède

2,0 75,1 0,0 5,1
Valeurderéférence -3,0 60,0 1,7 6,9

Chiffres notifiés à la commision européenne le 1" mars 1999.
;) BesOinde financement des administrationspubliques en du PIB.) Dette brute consolidée des administrationspubliques en du PIB.)Moyenne

sur les12derniersmois en
décembre1998.

(4) Along terme: moyennesur les 12 derniers mois en novembre 1998.

Valeur de l'euro dans les monnaies nationales
des onze pays fondateurs de la zone euro [3]

1euroégal

Allemagne 1,95583 mark
Autriche 13,7603 schilling
Belgique 40,3399 francsbelges
Espagne 166,386 pesetas
Finlande 5,94573 markfinlandais
France 6,55957 francs
Irlande 0,787564 livreirlandaise
Italie 1937,27 lires
Luxembourg 40,3399 francs luxembourgeois
Pays-Bas 2,20371 florins
Portugal 200,482 escudos

La zone euro comparée aux États-Unis et au Japon [1] [2]

Zoneeuro États-Unis Japon Zoneeuro États-Unis Japon
PlBen1998:

Commerceextérieuren1997:
enMilliardsd'écus 5774 7592 3327 -Solde* 89,4-186,1 72,7
: en SPA par habitant 20040 30060 22060 Populationen millions (moyenne 1998) 292 270 127IiJio98/97

en volume 3,0 3,9 - 2,8 Taux de chômageen avril1999 10,4 4,3 4,9dation
(nov.98/nov.97en %) 0,9 1,5 0,8 Capitalisationboursière* en oct. 1998 3190,9 9679,7 3300,9eficit
public en 1997: Production industrielle (avr.99/avr.98en %) - 0,7 2,6 -2,0-en duPIB -2,5 - 0,3 - 3,4 Fluxd'IDE**en1997:-Parhabitantenécus -486 -78-1004 -fluxentrants*** 44 80 3Républiqueen1997: -fluxsortants*** 77 101 20

"en duPIB 74,5 61,5 86,7 Stocks d'IDE fin 1996:
-par habitant en écus 142791689421411 -positionnette (avoirs moins engagements) *** 51 146 182
* En Mds d'écus. ** Investissements directs étrangers. *** En Mds

l-
directs étrangers. *** En Mds d'euros.
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PRÉSENTATION

En 1998, la production de l'industrie
manufacturière (hors IAA) augmentede 5,2

en volume comme l'année précédente. Toutefois,
la progression de sa valeur ajoutée (+ 4 %)

ne contribue plus qu'à hauteur d'un cinquième à
la croissance de l'activité en France, alors qu'elle
en expliquait les deux cinquièmes en 1997.

La branche automobile (+12 %) a bénéficié
de la reprise des immatriculations sur le marché
intérieur et de la bonne tenue des exportations
tout au long de l'année. La branche des biens
de consommation a été soutenue par la forte
consommation des ménages. Les branches non
industrielles ont également progressé (le

commercede 4,6 %, les services aux entreprises
de 7 et les services aux particuliers de 6 %).
L'année a été marquée, par ailleurs, par le retour
à une nette croissance de la productionde la
branche bâtimentgénie civil et agricole [2].

En 1998, la valeur ajoutée totale a crû en
volume de 3,2 Elle provient pour 28 des
activités agricoles, industrielles, énergétiques et de
construction et pour 72 des activités de services,
dont 15 pour les servicesaux entreprises. Les
branches les plus dynamiques sont l'industrie
automobile (+ 12,9 %) et les activités de services
aux entreprises (+ 6,1 %). Le dynamisme de ces
services provient de trois activités en fort
développement: l'intérim (+ 21 %), les services
informatiques (+13 %), et enfin, les
télécommunications(+10 %) [3].

En 1997, les technologies de l'information et
de la communication (informatique,
télécommunication,électronique, communication)
ont engendré 5 du PIB, soit davantage que
l'industrieautomobileet l'énergie réunies. Les
entreprises spécialisées dans ces domaines ont
réalisé un chiffre d'affaires de 828 milliards de
francs: 422 pour les sociétés de services, et 406
pour les entreprises industrielles [4].

DÉFINITIONS

* Branches. Pour une entreprise déterminée, les

effectifs et les ventes sont répartis selon les
différentes activités qu'elle exerce. Les activités
prises en compte sont celles donnant lieu à
facturation. Les fractions d'entreprise,
correspondant à une même activité, constituent
la branche d'activité ou, plus brièvement, la
branche. Ainsi, une entreprise relève d'autant
de branches qu'elle exerce d'activités.

• Valeur ajoutée. Différence entre la valeur des
biens ou services produits par une entreprise ou

une branche et celle des biens et services utilises

pour la production, dite des « consommations
intermédiaires ». La somme des valeurs ajoutées

par les unités d'un ensemble (branche, secteur,
regroupement ou ensemble de l'économie) est
indépendante du découpage entre entreprisesou

entre branches. Dans les comptes nationaux
base 95, la valeur ajoutée est désormais au prix

de base (prix diminué des impôts sur les produits

et augmenté des subventions sur les produits) et

non plus au prix du marché.

* Production. La production est l'activité,
socialement organisée, destinée à créer des biens

et des services à partir de « facteurs de
production» acquis sur le marché. Dans les

comptes nationaux base 95, la production est
évaluée au prix de base, qui retranscrit les

recettes effectives du producteur. La principale
différence, par rapport à la base 80, consiste à

intégrer le montant des subventions sur les
produits et à retrancher celui des impôts sur les

produits.

• Industriemanufacturière(horsIAA).Voir
définition aux mots-clés 14.2 et 17.1

POUR EN SAVOIR PLUS

e Le 4 pages, Sessi, « La production manufacturière
progresse de 5,5 en 1998 », n° 106, mars 1999 ;

« Sous-traitance confiée, sous-traitancereçue »,
n° 102, décembre 1998.

a « Ingénierie française, ingénierie européenne »,
INSEE-Première, n° 596, juillet 1998.

SOURCES

[1] Comptes nationaux base 95, Insee.
[2] Notedeconjoncture, Insee, mars 1999.
[3] « Les comptesde la Nation en 1998 - Forte

consommationet très faible inflation », INSEE-Première,
n° 645, mai 1999.

[4] « Les technologiesde l'information et de la
communication:5 du PIB », INSEE-Première, n° 648,
mai 1999.



Valeur ajoutée brute, production et FBCF en 1998 fil
BranchesNES

ValeurajoutéeÉvolution1998/97Production Évolution1998/97 FBCFmillions de F
'ii

millionsdeF ::v - millionsdeF
Agricuure,

sylviculture, pêche 242185 2,3 478253 0,7 61607dUstries
agricoles et alimentaires 209479 1,0 718462 - 0,4 365351Ont:Viandeet/ait

66377 1,8 296919 - 2,8 8914Suustrie
des biens de consommation 269072 2,7 735219 3,5 26736

Habillement,cuir 39291 1,7 109173 1,4 1648Edition,imprimerie,reproduction 86397 3,0 211333 3,6 9835
Pharmacie,parfumerie,entretien 80549 3,5 245995 4,9 8078Equipementsdufoyer 62835 2,0 168718 2,9 7175ndustrieautomobile104706

6,7 504236 11,9 20475
ndustne

des biens d'équipement 289911 5,3 873070 5,5 19797
Constructionnavale,aéronautiqueetferroviaire 44324 4,4 193107 5,2 1690Equipementsmécaniques 147990 3,7 387820 3,3 11172Indquipementsélectriquesetélectroniques 97597 8,3 292143 8,8 6935ustrie

des biens intermédiaires 537842 1,7 1492274 1,9 89343Produitsminéraux 67172 3,2 156229 3611501
Textile 34837 1,6 106701-0,2 4862
Boisetpapier 60522 2,7 180174 1,3 9345Chimie,caoutchouc,plastiques 147038 3,1 422473 1,2 22062Métallurgieettransformationdesmétaux 166920 1,4 459509 3,2 29503Composantsélectriquesetélectroniques 61353 -3,5 167188 10 12070nergle

213198 0,5 494801-4,8 65725
Combustiblesetcarburants 39063 - 6,7 164056 -1445563Eau,gaz,électricité 174135 2,3 330745 0,9 60162construction361253

1.4 865017 2.4 17489Commor782724
3,9 1170700 4,6 83373

raSport
326007 6,3 637786 5,6 77897ActiVitésfinancières383133

2,4 706670 3,5 56137
ctiités

immobilières 944140 3,3 1086336 3,8 502693ervlcesauxentreprises
1143168 6,7 1851836 7,0 200597Postesettélécommunications 177492 3,1 240106 41 34749Conseilsetassistance 495607 7,1 833609 7,8 48639Servicesopérationnels 360266 9,5 600920 8,5 97808

S
Rechercheetdéveloppement 109803 2,6 177201 2'4 19401ServiaUX

particuliers 445720 6,9 745617 6,0 75201don Hôtelsetrestaurants 211163 7,9 361780 6,0 25173
Éd

wfésculturelles,récréativeset sportives 134009 7,3 261678 6,9 47549Édn
santé et action sociale 911447 3,6 1204938 3,5 77588nt:Education390352

3,3 471072 3,3 28553Santé 451655 3,7 598278 3,6 38351drninistration
689714 2,9 975021 0,6 163522Bnt:Administrationpublique
666947 3,0 924129 0,5 160467Eanche

unitéfictive*-235465 - 2,1Ensemble
7618234 4,1 14540236 3,6 1574715

<Ouconsommation
intermédiaire non ventilée.

Structure de la valeur ajoutée par branche [1]

----- °lr,8rancesNES1985
1990 1998

riculure,sylvicultureetpêche
4,4 3,8 3,2B'Ustnesagro-alimentaires
3,1 2,9 2,7BiPnnsdeconsommation
4,3 3,9 3,5Butomobiles
1,2 1,5 1,4Ré d'équipement 5,2 4,4 3,8Élens intermédiaires 8,8 8,1 71Énergie
4,1 2-9 2,8

tion
5,6 6,0 4,7Cnmmerce

10,5 11,4 10,3ransports43
4,3 4,3AcSîeSflnancières

5,3 5,5 5,0sctlVltesImmobilières
9,9 11,2 12,4Se/ryicesâuxentreprises

12,8 13,8 15,0Éervlcsauxparticuliers
5,1 5,5 5,9Aucalon,

santé, action sociale 10,6 10,7 12,0Brnlnlstration
9'1 8,5 9,1

Brdncheunité
fictive -

43-46-3,1E
- 4,3 - 416 - 3,1ble
100,0 100,0 100,0

Évolution de la valeur ajoutée par branche
aux prix de 1995 [1]

BranchesNES 1996/95 1997/96 1998/97

Agriculture,sylvicultureetpêche 5,1 1,3 1,5
Industriesagro-alimentaires -1,7 1,2 1,1
Biensdeconsommation - 2,9 4,1 3,7
Automobiles 4,7 9,1 12,9
Biensd'équipement - 2,5 9,9 5,7
Biensintermédiaires 1,7 4,8 2,4
Énergie 4,2 - 3,9 2,3
Construction -4,5 - 5,1 0,2
Commerce - 3,5 2,2 3,5
Transports 4,3 6,7 4,5
Activitésfinancières - 0,6 -5,9 - 1,6
Activitésimmobilières 1,5 1,5 1,8
Servicesauxentreprises 4,9 3,0 6,1
Servicesauxparticuliers 0,1 1,3 3,5
Éducation,santé,actionsociale 0,1 2,1 2,1
Administration 4,6 - 0,7 1,5
Brancheunitéfictive -1,7 -10,9 -4,9
Ensemble 1,1 2,1 3,2



PRÉSENTATION

En 1998, l'emploiintérieur augmente de 1,2 %,
après + 0,3 en 1997. En équivalent temps

plein, la hausse est de 1 contre 0,1 en 1997.
Le niveau des effectifs progresse de 265 200
postes au cours de l'année 1998. L'agriculture
représente 4,7 des effectifs totaux, l'industrie (y
compris l'énergie), 17,3 %, le bâtiment et les
travaux publics, 6,1 %, les services marchands
43,7 et les servicesadministrés 28,2

Les salariés représentent 89 des effectifs.
L'agricultureregroupe plus de 28 de l'emploi
non salarié, devant le commerce de détail (14 %)
et le bâtiment (10 %). L'industriemanufacturière
hors IAA représente, quant à elle, 13,8 des
emplois totaux et 14,9 des emplois salariés.
L'industrie, y compris l'énergie, maintient ses
effectifs alors qu'elle avait perdu plus de 50 000
emplois en 1997. Depuis 1990, les effectifs de
cette branche ont reculé de 14 %, soit une perte
de 658 000 emplois. En revanche, les services
marchands gagnent 291 000 emplois en 1998 et
plus de 900 000 depuis 1990. Sur la même
période, l'agriculture en perd 280 000, soit plus
d'un cinquième [1].

Dans l'Union européenne, des pays comme
la Grèce, le Portugal et l'Irlande où prédominait
le secteur agricole, voient désormais leur
main-d'œuvre se déplacer vers le secteur tertiaire.
Celui-ci concentre 75 des effectifs au
Luxembourg, 73 aux Pays-Bas et 71 au
Royaume-Uni et en Suède. En France, il concerne
69 des effectifs. Ceux du secteur industriel
varient de 23 aux Pays-Bas, au Luxembourg
et en Grèce, à 35 en Allemagne [2].

DÉFINITIONS

* Industriesagricoles et alimentaires. (IAA).
Branches: « Viandes et lait» et « Autres
industries agricoles et alimentaires ».

• Énergie. Branches: « Combustibleset
carburants» et « Eau, gaz et électricité, ».

* Industrie manufacturière hors IAA. Regroupe les

branches depuis « Habillement, cuir» jusqu'à

« Composantsélectriques et électroniques»
inclus.

* Emploi intérieur. Il comprend toutes les

personnes physiques (résidentes ou non) ayant

un emploi dans une unité de production
résidente. Il s'agit d'une population évaluée en

moyenne annuelle où chaque personne compte

pour une unité, quelle que soit la durée de son
travail. Tous les types d'emplois sont
comptabilisés,y compris les emplois précaires.
On distingue l'emploi civil et l'emploi militaire,
l'emploi salarié et non salarié (indépendantset
aides familiaux non rémunérés).

• Emploi équivalent temps plein. Il correspond au

nombre total d'heures travaillées divisé par la

moyenne annuelle des heures travaillées dans
des emplois à plein temps sur le territoire
économique.

* Secteurprimaire. Ensemble des activités
économiques productricesde matières
premières, notamment l'agricultureet les mines.

* Secteur secondaire. Ensemble des activités
économiques correspondant à la transformation
des matières premières en biens productifs ou en

biens de consommation.
* Secteur tertiaire. Ensemble des activités

produisantdes services tels que le commerce, leS

banques, les assurances, l'hôtellerie, le secteur
de la santé, etc.

POUR EN SAVOIR PLUS

w « Emploi et chômage », Eurostat (annuel).INSEE-Résultats,
série « Emploi-revenus » « Structure

des emplois au 31 décembre 1995 », n° 148, janvier
1999 ; « Les mouvements de main-d'œuvredans les
établissements de 50 salariés ou plus en 1997 »,
n° 143, décembre 1998;

« L'emploi départemental et
sectoriel en 1995 », n° 125-126, mai 1997.

e Premières informationset premières synthèses, Dares :

« L'emploi dans la construction », n° 29.1,98.07 ;

« L'emploi dans la chimie », n° 03.1,99.01.

e « L'emploi dans le secteur des servicesx, Statistiques

en bref, série Commerce, services et transports,
Eurostat,n° 8-1998.

SOURCES

[1] Comptes nationaux base 95, Insee.
[2] Annuaire 97, vue statistique sur l'Europe

1986-1996,Eurostat.
[3] « Deux siècles de travail en France », Olivier

Marchand et Claude Thélot, INSEE-Études, janvier 1991.



---
Emploi intérieur par statut en 1998 [1]

BranChesNES
Salariés Ensemble- milliers milliers

riculture,sylvic.,pêche
355,0 1,7 1076,2 4,7landeetlait
197,0 1,0 213,6 0,9AutresIAA
332,1 1,6 380,6 1,6abillementcuir
168,2 0,8 177,4 0,8tartion,imprim.,reproduction
218,3 1,1 232,0 1,0Phrracie,parfum.,entretien
118,0 0,6 118,3 0,5qUipementsdufoyer
204,0 1,0 224,8 1,0IndUstrieautomobile
250,7 1,2 251,7 1,1Çlnst.navale,aéro.etferrov.
126,7 0,6 127,7 0,6EquiPernents

mécaniques 420,8 2,0 436,1 1,9pQuip.électriquesetélectro.
192,4 0,9 201,7 0,9foduitsminéraux
169,2 0,8 175,8 0,8117.1

0,6 119,7 0,5Boisetpapier
179,8 0,9 190,7 0,8nimie,caoutchouc,plastiques
310,8 1,5 314,3 1,4etal.,transfodesmétaux
417,0 2,0 436,9 1,9ompos,

électriques et électro. 165,8 0,8 168,4 0,7ombustibles
et carburants 39,4 0,2 39,4 0,2BU,gaz,électricité

190,0 0,9 190,2 0,8atiment
909,3 4,4 1167,4 5,1TravauxpUblics

231,0 1,1 247,5 1,10m.
et réparation automobile 421,6 2,1 482,9 2,1Com.degrosetintermédiaires

955,6 4,7 1007,1 4,4iom. de détail et réparations 1 301,6 6,3 1654,672
ransports 939,6 4,6 1011,5 4,4Intermédiationfinancière

480,8 2,3 480,8 2,1ssurances
et aux. financiers 254,9 1,2 279,2 1,2omotionetgestionimmo.

181,0 0,9 196,3 0,9pOcatlonimmobilière
145,9 0,7 160,4 0,7cOstes.ettélécommunications 388,1 1,9 389,6 1,7onsellsetassistance 1000,6 4,9 1133,7 4,9Servicesopérationnels 1018,3 5,0 1078,9 4,7cherche

et développement 277,8 1,4 278,0 1,2Ot,els
et restaurants 638,5 3,1 822,9 3,6ctl, récréa., cultur. et sport. 449,7 2,2 511,7 2,2servicesperson.etdomest.

517,9 2,5 594,0 2,6oaucation
1 549,3 7,5 1567,2 6,8até 1339,8 6,5 1571,1 6,8Actionsociale

523,6 2,5 526,2 2,3AdniiniStration

publique 2685,2 13,1 2685,2 11,6EctlVlTesassociatives
163,1 0,8 165,1 0,720545,5

100,0 23086,8 100,0

Évolution de l'emploi par grande branche [1] [3]

Emploi civil par secteur
dans l'Union européenne en 1996 f21

Agriculture Industrie Services Effectifs
milliers

Allemagne 3 35 62 35634
Autriche 7 30 62 3618
Belgique 3 28 70 3790
Danemark 4 26 70 2619
Espagne 9 29 62 12342
Finlande 8 27 65 2041
France 5 27 69 22186
Grèce 20 23 57 3868
Irlande 11 27 61 1303
Italie 7 32 61 20013
Luxembourg 2 23 75 165
Pays-Bas 4 23 73 6533
Portugal 12 31 57 4432
Royaume-Uni 2 27 71 26058
Suède 3 26 71 3984

;:--- Évolution de l'emploi intérieur par grande branche d'activité [1] effectifs en milliers

NES 1990 1998 Évolution 1998/97-=-----Personnes Équivalent temps plein Personnes Équivalent temps plein Personnes Équivalent temps plein
Sriculture,sylviculture

et pêche 1353,3 1438,1 1076,2 1127,6 -0,9 -0,0Industriesagro-alimentaires
631,4 608,3 594,2 565,1 0,5 0,5Insdeconsommation
946,9 937,9 752,5 737,7 -11 -1,2(justrieautomobile
296,6 295,1 251,7 248,9-0,6 -07ensd'équipement
890,8 882,8 765,5 752,8 1,1 11BÉipensintermédiaires1636,1

1619,0 1405,8 1381,2 0,5 0,5Énergie
256,1 253,6 229,6 227,7 -2,1 -2,2onstruction

1677,7 1707,9 1414,9 1433,7 -0,4 -0,4Tommerce
3142,5 2949,7 3144,6 2886,1 1,3 1,1raSports

941,5 917,3 1011,5 975,0 2,6 2,8ClvitéSfinancières
795,6 764,5 760,0 720,7 1,0 0,7Seirtésimmobilières
340,8 313,1 356,7 313,6 - 0,2 -0,7Sices aux entreprises 2402,0 2281,8 2880,2 2650,0 6,3 5,5esauxParticuliers

1558,0 1400,9 1928,6 1611,3 2,6 2,3En,tion,
santé, action sociale 3314,8 3137,2 3664,5 3416,3 0,3 0,2TImstration

2706,4 2585,2 2850,3 2703,6 - 0,8 -0,922890,5
22092,4 23086,8 21751,3 1,2 1,0



PRÉSENTATION

Les grandes entreprisesmondiales sont plus ou
moins engagées dans un processus de

mondialisation de leurs activités. Les sociétés qui
occupent les premières places ont un degré
d'internationalisationélevé. En 1997, sur les 200
premiers groupesmondiaux selon le chiffre d'affaires,
quatre-vingtssont américains, trente-sept, japonais,
vingt-deux,allemands et vingt-et-un, français.
L'Europe est représentée par soixante-douzeentreprises
dont cinquante-deuxfont partie de la zone euro.

Malgré la crise asiatique, et malgré la chute du

yen, les grands groupes nippons parviennentà
figurer en très bonne place. Ainsi, avec dix-huit

groupes industriels dans les cinquante premières
entreprises, le Japon dépasse les États-Unis, qui en
alignent dix-sept. Les européens placent une douzaine
de groupes dans les cinquante premiers rangs.
Comme toujours, les compagnies pétrolièressont
parmi les mieux placées, avec les constructeurs
automobilesaméricains et japonais. General Motors,
numéro un mondial, a un résultatnetde 6,8 milliards
de dollars en augmentationde 35 et celui de
Ford (6,9 milliards de dollars), est en hausse de
56 Elf Aquitaine, première entreprise française,
arrive au 40e rang mondial avec un chiffre d'affaires
quatre fois moins élevé que celui de General Motors
[2].

En 1997, sur les 100 premières entreprises
industrielleset de services européennes,l'Allemagne
et la France se partagent la 1re place avec
vingt-quatre groupes chacun. Deux groupes pétroliers
sont en tête (Royal Dutch Shell et British Petroleum),
suivis de deux groupes automobilesallemands
(Daimler Benz et Volkswagen). Sur les quarante
premiers européens, sept appartiennent au secteur
de l'automobile et six au secteur pétrolier.

Les entreprisesallemandes occupent les trois
premières places des secteurs de la chimie et de la
mécanique.Dans le secteur de l'automobile, Renault
arrive au 4e rang européen avec un chiffre d'affaires
deux fois moins importantque celui de Daimler Benz
et un résultat net cinq fois plus faible. PSA se place
en 6e position dans la hiérarchie européenne [1].

DÉFINITIONS

• Chiffre d'affaireshors taxes (CAHT). Montant
global des ventes hors taxes de biens et services

au cours de l'exercice.

• Secteur. Sont classées dans un même secteur les

entreprises ayant la même activité principale.

• Groupe. Voir définition du mot clé 14.4.

* Résultat net. Bénéfice ou perte de l'exercice
après impôts et avant distribution des dividendes.

• Zone euro. Ensemble géographique constitué

par les onze pays de l'Union européenne
qui ont adopté l'euro comme monnaie unique
le 1er janvier 1999. À compter de cette date,
une politique monétaire commune sera mise

en oeuvre. Ces pays, dont la liste a été arrêtée
officiellement le 2 mai 1998, à Bruxelles,

par les chefs d'État et de gouvernement, et qui
satisfaisaienttous, à cette date, aux critères de

convergence définis par le Traité de Maastricht

sont l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique,
l'Espagne, la Finlande, la France, l'Irlande,
l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas
et le Portugal.
Quatre pays, membres de l'Union européenne,
ne font pas partie actuellement de la zone euro
Ce sont: le Royaume-Uni, le Danemark
et la Suède par choix ainsi que la Grèce
car elle ne satisfaisait pas aux critères
de convergence à cette date.
La zone euro devient la deuxième puissance
économique mondiale, juste derrière les
États-Unis, le Japon s'inscrivant légèrement
en retrait.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Problèmeséconomiques:« Internationalisations et
stratégies de globalisation », n° 2415-2416, 1994 ;

« Quels sont les grandspatrons allemands? », n° 2360,
janvier 1994, « Les entreprisesspéculent-elles? » ;

« Les fusions d'entreprises: les leçons de l'histoire
américaine », n° 2401, décembre 1994.

e « Entreprises en Europe centrale et orientale», Eurostat,
1996.

e « Le nombre de groupes d'entreprises a explosé en 15

ans», INSEE-Première, n° 553, novembre 1997.

SOURCES

[1] « Les 500 premiers groupes français et européens »-

Enjeux-LesÉchos, Hors-série, novembre 1998.
[2] « Les 200 premièresentreprisesmondiales», Le

Nouvel Économiste, n° 1115, novembre 1998.



Les premièresentreprises mondiales en 1997 [2]9 Société Pays Secteur CAHT Résultatsnets Effectifs

milliardsde$évolution97/96milliardsde$milliers--
1 General Motors États-Unis Automobile 178,2 -8,6 6,8 608,02 RoyalDutchShell Pays-Bas/Royaume-Uni Pétrole 171,6 -0,2 7,8 105,03Mitsui&Co Japon Diversifié 145,0 -34 0,3 11,2
4 Mitsubishi Japon Diversifié 131,0 -9,8 0,4 8,85 Itochu Japon Diversifié 128,7 -8,3 -0,6 7,0
6 Ford États-Unis Automobile 122,9 4,2 6,9 363,97 Exxon États-Unis Pétrole 120,3 3,0 8,5 80,08 Wal-Mart Stores États-Unis Distribution 118,0 12,5 3,6 825,0Marubeni Japon Diversifié 113,0 -12,1 0,1 9,3

10 Toyota Japon Automobile 96,7 -14,1 3,8 150,71 Sumitomo Japon Diversifié 94,5 -235 0,2 9,02 GeneralElectric États-Unis Diversifié 90,8 14,7 8,2 276,03 NisshoIwai Japon Diversifié 83,2 1,8 0,0 4,314IBM États-Unis Informatique 78,5 3,4 6,1269,515 NipponTelegraph& Téléphone Japon Télécommunications 78,3 - 3,6 2,6 226,0

Les grands groupes* européens de l'industrie et des services en 1997 [1]
'Q"Y ::iociété Pays Activité CAHTRésultatsnets Effectifs--milliards d'Euros** milliards de F milliards de F milliers

1 RoyalDutchShell NL/GB Pétrole 118,0 774,0 46,9 105,02 BritishPetroleum GB Pétrole, chimie 65,6 430,0 24,4 55,7
3

Daimler-Benz ALL Automobile, défense 63,4 416,0 27,0 295,54 Volkswagen ALL Automobile 57,9 379,8 4,5
256,15 Siemens ALL Électrotechnique 54,7 358,6 8,0 382,06 IFI Holding 48,6 318,8 1,6 254,07 FIAT Automobile 46,1 302,7 8,2 242,78 Unilever NL/GB Agro-alimentaire, hygiène 44,9 294,5 33,0 287,0g Nestlé CH Agro-alimentaire 42,6 279,3 16,0 225,81i VEBA ALL Electricité 38,9 255,1 9,4 126,711 Eif.Aquitaine F Pétrole,chimie,pharmacie 38,8 254,3 5,6 83,72 PhilipsElectronics NL Électronique 34,7 227,4 17,1 268,43 DeutscheTelekomALLTélécommunications34,5 226,5 11,1 222,3

14Renault F Automobile 31,7207,9 5,4 141,3naUltFAutomobile31J207^95^4141^3
15 ENI Pétrole 31,5 206,4 17,4 80,216 RWE ALL Électricité 31,3 205,2 4,4 137,117

BMW

ALL Automobile 30,7 201,7 4,2 109,618 Total F Pétrole,gaz,chimie 29,1 191,1 7,6 54,419 Metro ALL Grande distribution 29,1 190,6 1,9 184,920 Suez-Lyonnaisedes Eaux F Eau, énergie, BTP, communication 29,0 190,4 4,0 174,51 BASF ALL Chimie 28,5 187,1 10,9 105,9
22 PSAPeugeot

Citroën F Automobile 28,5 186,8 -2,8 140,223AlcatelAlsthom
F Télécommunications 28,3 185,9 4,7 189,524 Bayer ALL Chimie 28,1 184,5 9,9 144,725 Hoechst ALL Chimie 26,6 174,7 4,5 137,426 Carrefour F Grande distribution 25,8 169,3 3,6 113,3VIAG
ALL Conglomérat 25,3 166,1 2,9 96,828

Vivendi

F Eau, énergie, BTP, communication 25,2 165,0 5,4 193,32 Tesco GB Grandedistribution 24,8 162,8 5,0 124,230 FranceTélécom F Télécommunications 23,9 156,7 14,9 165,031 BT GB Télécommunications 23,6 154,8 16,9 129,232 Ahold NL Grandedistribution 22,9 150,4 2,8 142,033 Telecom Italia Télécommunications 22,2 145,5 8,9 127,5J-Sainsbury
GB Grandedistribution 21,9 143,5 4,8 107,2

35 Volvo S Automobile 21,2 138,9 7,8 71,836 Thyssen ALL Métallurgie 20,8 136,7 7,0 120,3
37 Mannesmann ALL Biens d'équipement 20,0 131,1 1,6 120,43g Ericsson S Matériel de télécommunication 19,3 126,9 9,0 95,6
39 Novartis CH Pharmacie 19,0 124,4 20,8 87,24 Repsol E Pétrole 18,8 123,5 5,0 20,6

ssement
ne prend en compte que les entreprises privées et/ou cotées. ** Taux au 1erjanvier 1999:1 euro = 6,55957 francs.



PRÉSENTATION

En 1997, sur les vingt premièresentreprises
françaises, selon le critère de classement du

chiffre d'affaires, seules quatre entreprises
appartiennent au secteur public contre treize il y a
dix ans. Le secteur de la grande distribution est
représenté par six sociétés (Intermarché, Carrefour,
Leclerc, Auchan, Promodes,et Pinault - Printemps

-
Redoute), celui de l'énergie, par trois entreprises
(Elf Aquitaine, Total et EDF), et ceux de l'automobile
et des services par deux chacun (Renault et PSA,
Suez-Lyonnaisedes Eaux et Vivendi).

Dans le secteur des transports, la SNCF réduit
fortement ses pertes: 0,6 milliard de francs en
1997, après 17,4 Mds de F en 1996 et 16,5 Mds
de F en 1995. Son chiffre d'affaires (97,2 Mds de F)

est le plus élevé du secteur; il augmente de 26
par rapport à 1996. Le chiffre d'affaires d'Air France
(60,7 Mds de F) progresse de 31 en raison
de l'intégration d'Air-Inter depuis le 1er avril 1997
et le bénéfice de l'entreprise (1,9 Mds de F) est
cinq fois plus important qu'en 1996.

Dans le secteur de l'automobile, les deux grands
constructeurs français obtiennent des résultats
opposés à ceux de 1996. En effet, Renault réalise

un bénéfice de 5,4 Mds de F, après un déficit de
5,2 Mds de F, soit une augmentation de son résultat
net de 10,7 Mds de F entre 1996 et 1997. En
revanche, PSA enregistre une perte de 2,8 Mds de F,

dus à la prise en compte d'événementsexceptionnels,
après un bénéfice de 0,7 Md de Fen 1996 [1].

Entre fin 1980 et fin 1995, le nombre de
groupesd'entreprises est passé de 1 300 à 6700,
sous l'impulsion des micro-groupes (moins de 500
salariés) dont le nombre a été multiplié par huit.
L'expansion des groupes s'est traduite par une
forte progression du nombre d'entreprises
contrôléesdont le nombre a presque quintuplé en
quinze ans, atteignant 44 700 fin 1995, contre
9 200 en 1980. On observe l'éclatement et la
filialisation croissante des grands groupes (plus de
10 000 salariés). Mais ils représentent toujours
plus du quart de la main-d'œuvre, la moitié des
capitaux fixes et la moitié des profits bruts
d'exploitationdu système productif français [3].

DÉFINITIONS

* Groupe. Ensemble de sociétés comprenanten
général une « société mère », dominante de
l'ensemble, et des « sociétés dépendantes ». En

droit français, celles dans lesquelles la société
mère possède plus de la moitié du capital sont
dites « filiales» ; lorsque la fraction du capital
possédée est comprise entre 10 et 50 %, on dit

que la société mère possède une « participation »•

Des participations multiples, chacune minoritaire,
de la société mère et de ses filiales peuvent procurer

au groupe le contrôle de certaines sociétés.

* Consolidation des résultats. Opérations
comptables permettant l'établissement des
comptes de groupe. Ceux-ci visent à exprimer la

situation et les résultats de la société mère,
compte tenu de ses liens avec les sociétés dans
lesquelles elle a des intérêts. Ils impliquent
l'élimination des doubles emplois provenant,
soit d'opérations réalisées à l'intérieur du

groupe, soit de liens réciproques entre membres
du groupe, et intègrent dans le bilan de la
société mère les actifs et dettes des sociétés
dépendantes, quelquefois au prorata de la
participation du groupe. Le chiffre d'affaires du

groupe intègre les chiffres d'affaires cumulés de
la société mère et des filiales après élimination
des achats et des ventes intragroupe.

* Concentrationéconomique.La concentration
économiqued'un secteur représente le poids,
dans le secteur, des plus grandes entreprises,
classées dans l'ordre décroissant des variables
considérées: ces variables sont, dans le tableau
de la page ci-contre, les effectifs et les chiffres
d'affaires hors taxes.

* Résultats nets. voir définition au mot-clé 14.3.

* Chiffre d'affaires.voir définition au mot-clé 14.3-

• Critère de classement. L'optique retenue est
celle du groupe, français ou filiale d'un groupe
étranger implanté en France. Les chiffres sont
donc pour la plupart consolidés. Le critère de
classement est le chiffre d'affaires. Pour les
sociétés dont l'exercicecomptable ne

correspond

pas à l'année calendaire, on retient, comme
exercice 1997, les comptes clos entre le 30 juin

1997etle31 mars 1998.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « L'industrie française », Chiffres-clés, édition
1998-1999, SESSI, ministère de l'Économie, des
Finances et de l'Industrie.

a « Images économiques des entreprisesau 1er janvier
1997 », INSEE-Résultats, série « Système productif »,
3 tomes, n° 151-152-153, n° 154-155,
n° 156-157-158,décembre 1998.

e « La restructuration des grands établissements
industriels », INSEE-Première, n° 513, mars 1997.

e « Les 100 plus belles entreprisesde France en 1998 »,

L'Entreprise, n° 153, juin 1998.

SOURCES
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15 ans», INSEE-Première, n° 553, novembre 1997.



Les 50 principaux groupes français de l'industrie et des services* en 1997 selon le chiffre d'affaires

[1]
Chiffres d'affaires Effectifs Résultats nets

milliards milliardsmilliers milliards
d'Euros** de F de F

1ELFAquitaine 38,8 254,3 83,7 5,6
2Renault 31,7 207,9 141,3 5,4
3Total 29,1 191,1 54.4 7,64Suez-Lyonnaise des Eaux 29,0 190,4 305,9 4,0
5EDF 29,0 189,9 122,8 4,16PSA Peugeot Citroën 28,5 186,8 140,2 - 2,87AlcatelAlsthom*** 28,3 185,9 189,5 4,78Intermarché 26,6 174,6 75,0

19Carrefour 25,8 169,3 113,3 3,60Vivendi 25,2 165,0 193,3 5,41FranceTélécom 23,9 156,7 165,0 14,92Leclerc
21,3 140,0 65,0

13Auchan 21,2 139,1 101,74Promodes
16,9 110,7 57.4 1,65Saint-Gobain 16,3 107,1 106,8 5,6°sNCF 14,8 97,2 207,8 - 0,6;Bouygues 13,9 91,1 26,4 0,8oRhône-Poulenc
13,7 90,0 68,4 - 5,0LaPoste
13,7 89,9 286,6 0,1oPinault-Printemps-Redoute13,6

89,2 60,3 2,9Danone
13,5 88,5 80,6 3,72Michelin
12,1 79,7 123,3 3,93Casino
11,6 76,3 58,6 1,1

24Usinor
11,0 72,0 51.4 2,125Péchiney
10,6 69,7 34,0 1,8

Chiffresd'affaires Effectifs Résultatsnets

milliards milliards milliers milliards
d'Euros** deF deF26L'Oréal10,569,147,24,0

27LagardèreSCA 10,0 65,9 46,2 1,4
28EridaniaBeghin-Say 9,7 63,7 20,7 1,9
29AirFrance 9,3 60,7 54,3 1,9
30GazdeFrance 9,2 60,3 30,3 1,8
31Aérospatiale 8,6 56,3 37,1 1,4
32CEA-Industrie 8,2 53,6 42,1 1,9
33Havas 7,9 51,7 23,2 1,4
34SystèmeU 7,7 50,6 26,0
35LVMH 7,3 48,0 33,5 4,5
36Schneider 7,2 47,4 61,5 2,2
37Lafarge 6,4 42,1 37,1 2,4
38AirLiquide 5,9 38,4 27,6 3,1
390CP 5,8 37.7 5,4 0,3
40Shell-France 5,7 37,5 4,7 -1,4
41LaFrançaisedesJeux 5,3 34,7 1,2 0,4
42PMU 5,3 34,6 2,0 2,3
43HavasAdvertising 5,2 34,1 7,6 0,2
44Valeo 5,2 34,0 36,1 1,5
45Eiffage 5,0 32,8 42,5 0,6
46 ComptoirsModernes 5,0 32,7 24,6 0,6
47Cogema 5,0 32,7 18,6 1,0
48Accor 4,8 31,8 121,0 1,5
49C'eFrançaisePhilips 4,6 30,4 14,2
50GaleriesLafayette 4,6 30,4 338,8 0,6

1
Il classement orend en comote les entreprises orivées et Dubliaues de l'industrie et des services (hors banaues et assurances).

'* Taux
au 1erjanvier1999:1 euro

= 6,55957 francs. *** Devenue Alcatel en juin1998.

Les 10 plus fortes hausses et les 10 plus fortes baisses du résultat net en 1997 [1]
milliards de F- Hausse du résultatnet Résultatnet Baisse du résultatnet Résultatnet-SNCF

16,8 - 0,6 Rhône-Poulenc -7,7-5,0France

Télécom 12,8 14,9 PSA Peugeot-Citroën - 3,5 - 2,8
Renault

10,7 5,4 ShellFrance -1,7 - 1,4Vechiny
4,8 1,8 Charbonnages de France - 1,4 - 6,2Slvendl
3,4 5,4 ElfAquitaine -1,4 5,6UeHyonnaisedesEaux
2,0 4,0 GazdeFrance - 0,9 1,8Atal
2,0 7,6 SGS-Thomson - 0,8 2,3Etel-Alsthom
1,9 4,7 EMC - 0,8 - 1,3

EDF
1,6 4,1 RémyCointreau - 0,7 - 0,6Eiffag,

0,6 ClubMéditerranée - 0,6 - 1,3

Concentration économique: part des n premièresentreprisesfrançaises
dans l'ensemble des entreprisesau 1er janvier 1997 [2]

cumulénPremières
entreprises Industrie * Tertiaire marchand hors activités financières**

EffectifCAHTEffectifCAHT
---- Effectif CAHT Effectif CAHT

4 5,9 9,6 9,9 4,4
O 8,9 15.2 13,3 7,5

1
50 15,4 26,1 17,4 13,3

500 19,3 31,5 19,8 17,2
1000 32,3 48,9 27,1 28,91900

39,8 57,4 31,0 34,7NIVeaudes1000premières

1664milliers 2891MdsdeF 2131milliers 2687MdsdeF
hes

B01 à G22 (NES 114). **Branches J10 à K09 et MOlà022 (NES 114),résultats non comparables à ceux de 1996.



PRÉSENTATION

F in 1997, l'État contrôle 2 463 entreprises
françaises, soit seulement43 de moins qu'en

1996. Le secteurpublic d'entreprises emploie 1,27
million de salariés contre 1,3 million fin 1996. Le
poids des effectifs des entreprisespubliques baisse
régulièrementdepuis le début de la décennie. Il

représente, en 1997, 4,9 de la population
active totale (7,0 en 1991) et 6,4 des
emplois salariés (9,0 en 1991).

Plus de 81 des effectifs sont employés par
les 100 entreprisesdirectement contrôlées par
l'État où ce dernier détient plus de la moitié du
capital. Les 19 des effectifs restants sont
répartis dans les 2 363 filiales indirectes de l'État.
Les grandes entreprisesnationales (La Poste, la
SNCF, France Télécom, EDF, GDF, RATP, Air
France.) concentrent plus des deux tiers des
effectifs des entreprisespubliques.

En 1997, le contour du secteur public
d'entreprises est relativementstable, avec 87
d'entreprises présentesà la fois en 1996 et 1997.
Le mouvementde privatisationse ralentit
fortement; seule celle de Bull aboutit avant la fin
de l'année, faisant sortir 11 300 salariés du
secteur public, soit dix fois moins qu'en 1996.
Une partie du capital de France Télécom a été
ouverte aux entreprisesprivées et aux particuliers,
l'État restant majoritaire.Au total, 354 entreprises
sortent du secteur public, dont 114 cédées par le

groupe Crédit Lyonnais. A l'inverse, 311 unités
entrent dans le secteur d'entreprises publiques et
représentent 4 000 salariés.

Le secteur tertiaire concentre près des trois
quarts des effectifs des entreprisespubliques.
Les services aux entreprises (télécommunications),
les transports et les activités financières sont les
activités les plus nombreuses de ce secteur.
Le secteur public est de moins en moins présent
dans l'industrie, sauf dans les secteurs de l'énergie
et des biens d'équipement, notamment dans
quelques activités stratégiques comme
l'aéronautique et l'armement. L'État figure
égalementen bonne place dans l'audiovisuel [1].

DÉFINITIONS

* Le secteur public d'entreprises: concerne les
seules entreprises publiques contrôlées par l'État-

Est considérée comme publique toute entreprise

sur laquelle l'État peut exercer directement ou
indirectement une influence dominantedu fait
de la propriété ou de la participation financière,

en disposant soit de la majorité du capital, soit
de la majorité des voix attachées aux parts
émises.

* Groupe: un groupe est un ensemble de
personnes morales dépendant, par des relations
patrimoniales, d'un même centre de décision qUI

n'est pas lui-même contrôlé par un autre groupe
d'entreprises. Ce centre de décision est appelé
tête de groupe. Dans le cas des groupes publics,
la tête de groupe est contrôlée, éventuellement
indirectement, par l'État. L'ensemble des
entreprises publiques forment donc un « groupe
État

N.

* Nationalisation, privatisation, respiration: le

secteur public d'entreprises connaît un certain
nombre de mouvements. Lorsque l'État prend le

contrôle direct d'une entreprise, on parle de
nationalisation (loi du 11/2/1982). Lorsqu'une
entreprise contrôlée directement par l'État passe

au secteur privé, on parle de privatisation (lois
du 6/7/1986 et du 19/6/1993). Les achats ou
ventes de tout ou partie du capital des filiales ou

sous-filiales des entreprises publiques qui font

« entrer» ou « sortir» des entreprises du secteur
public constituent la respiration.

* RECME: répertoire des entreprisescontrôlées
majoritairementpar lÉtat. Le décret 84-966 du

22 octobre 1984 fixe le contenu du répertoire
(géré par l'Insee), ses modalités de constitution,
de mise à jour et les possibilités de diffusion.
Une entreprise est inscrite au répertoire dès lors

que l'État détient, directement ou par
l'intermédiaire d'autres entreprises contrôlées, la

majorité du capital ou des droits de vote dans les

instances délibérantes.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Loi n° 93-923 du 19 juillet 1993 de privatisation »,
Journalofficiel, 21 juillet 1993.

e INSEE-Première: « Nationalisationset privatisations
depuis 50 ans », n° 440, avril 1996; « L'impact des
privatisations sur le secteur public», n° 290, décembre
1993.

e « Privatisations et contrôle des entreprisesen France»,
Revue économique, vol. 46, n° 6, novembre 1996.

a « Les privatisations en France, en Allemagne, en
Grande-Bretagneet en Italie », Notes et Documents,
n° 5024-1995.

SOURCES

[1] « Répertoire des entreprisescontrôlées
majoritairementpar l'État au 31 décembre 1997 »,
INSEE-Résultats, série « Système productif», n° 148,
décembre 1998.

[2] SBF, Bourse de Paris.
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Les entreprises publiques par activité économique fin 1997* [1]

Activitééconomique(NES)
Nombre Effectifssalariés Principauxgroupesdanslesecteur- d'entreprises milliers

Agriculture 18 12,8 ONF
Industrie

304 309,9
Industries agricoles et alimentaires 29 1,8 EMC
ndustries de biens de consommation 21 5,5 Imprimerie nationale, Thomson
ndustneautomobile

11 0,9
"dustries

de biens d'équipement 122 110,2 Aérospatiale,Snecma, Dassault-Aviation, Bull**
ÉUtre ind. de biens intermédiaires 80 22,9 EMC, SNPE, Thomson, Framatome
pnergie

41 168,6 CEA, Houillères, Framatome, EDF,GDF
construction 32 1,9 GDF
Tertiaire 2109 943,4
Commerce 73 3,6ransports

250 302,8 Air France, Aéroportsde Paris, SNCF, RATP, Ports autonomesActvs financières 345 90,9 Crédit Lyonnais, GAN, Banque de France, CNP.
Activités immobilières 621 7,3 SNI,C3D,SNCF
Services

aux entreprises 636 502,9 La Poste, France Télécom, CEA, Crédit Lyonnais, IFREMER.
Services

aux particuliers 159 30,3 Air France, SNCF, Sonacotra, France 2, France 3, Radio France.
Autres 25 5,6 C3D (Caisse des dépôts et développements)
tnsemble

des activités 2463 1268,0
* Données provisoires.** Groupe privatisé en 1997.

Évolutionde l'importance du secteur

--
des entreprises publiques [1]

Nombre d'entreprises Effectifs en France- milliers
fin1986 3224 1838fin1987 1990 1435în1988

2001 1355fin19892319 1344fin1990 2505 1348fin1991* 2622 1763fin1992 2748 1738fin1993 2652 1608fin1994
2351 2716 1505 1533l'n1995 2636 1446fin1996 2506 1302fin1997 p2463 p1268

LaPoste
et France Télécomdeviennententreprises publiques.

laméliorationde la collecte sur le nombre d'entreprisescontrôlées par l'État
permet de mieux couvrir le champ des entreprises publiquesà partir de 1994.

Les principalesprivatisations depuis 1993 [1]

Entreprisesprivatisées Date de privatisation

BNP,Rhône-Poulenc 1993
Elf,UAP 1994
SEITA, Usinor-Sacilor, Péchiney 1995
BFCE,AGF,CGM, 1996
Renault, C'e Française de Navigation Rhénane 1996
BULL,BCEOM,FranceTélécom 1997
CIC, Thomson CSF, GAN, CNP-Assurances 1998
Air France, Aérospatiale 1999*

Entreprisesnon encore privatisées Situationen mars 1999

Banque Hervet, SFP privatisationssuspendues
SociétéMarseillaisedeCrédit 1
SNECMA, Crédit Lyonnais

1
en attente

Caisse centrale de réassurance

J^

* AirFrance: l'ouverturedu capital à hauteurde 21 a été réaliséedébut
1999. Aérospatiale: décret du 13 février 1999 relatif au transfert du secteur
public au secteur privé de la majorité du capital de la société.

Nombre de souscripteurspar privatisation depuis 1986 [2]
millions

Ouvertureducapital.



PRÉSENTATION

De 1987 à 1998, environ 300 000 entreprises
ont été créées annuellementen France. Sur

un parc d'environ 2 300 000 unités, c'est donc
plus d'une entreprise sur dix qui fait l'objet d'une
création pure (62 des créations en 1998), d'une
reprise(17 %) ou d'une réactivation(21 %). Le
taux de créationvarie de 15 dans le secteur des
hôtels, cafés, restaurants à 8 dans celui de
l'industrie (hors IAA).

Une entreprise nouvelle sur deux appartient au
secteur des services et 30 à celui du commerce.
Parmi les services (50 des créations en 1998,
contre 43 en 1988), c'est surtout l'émergence
de nouvelles entreprisesdans le secteur des
services aux entrepriseset aux ménages qui
caractérise l'évolution des créations d'entreprises
depuis dix ans.

La création concerne avant tout de petites
entreprises: les trois quarts n'ont pas de salarié à
la naissance. Plus de six créateurs d'entreprises sur
dix optent pour un statut d'entrepreneur
individuel.

Le taux de survie des entreprises créées entre
1987 et 1992 est très stable: la moitié d'entre
elles atteignent leur cinquième anniversaire. Cette
proportion est plus faible (45 %) pour les
entreprisessans salarié que pour celles de
six salariés et plus (65 %) [1] [2].

Créées ou reprises, les nouvelles entreprises
ont embauché près de 9 000 nouveaux salariés
(hors dirigeants) entre 1994 et 1997. En terme
d'emploi total, les créations pures occupaient
121 500 personnes en 1997. 34 500 entreprises
créées ex nihilo en 1994, avaient survécu en
1997. Elles ont créé 35 600 emplois salariés en
1994 et 38 720 supplémentairesles trois années
suivantes. Dans le même temps, 30 000
entreprisescréées ex nihilo ont cessé leur activité,
entraînant la disparition de 25 800 emplois
salariés. Au total, pour 100 emplois créés en 1994
par des créations pures, 55 seront préservés,
45 perdus et 30 créés trois ans plus tard [3].

DÉFINITIONS

* Création d'entreprise. Elle se matérialise par
l'immatriculation de l'unité au répertoire Sirene
et ne concerne donc que l'ensemble des secteurs
marchands de l'industrie, de la construction et
des services (non compris le secteur des services
financiers). Elle correspond à la création du premier
établissement économiquementactif. Le concept
de création d'entreprises est pris au sens large; il

inclut tous les mouvements donnant lieu à une
prise d'activité: création pure, réactivationet reprise,

* Création pure (ou création ex nihilo). Création
d'un établissement économiquementactif
jusqu'alors inexistant, ayant pour conséquence
l'exploitation de nouveaux moyens de production-

* Reprise. Unité légale qui reprend totalement ou
partiellement, l'activité d'un ou plusieurs
établissements économiquesd'une autre unité
légale.

* Réactivation. C'est le fait pour une entreprise qUI

avait cessé son activité de la reprendre. Ce
mouvement concerne surtout les personnes
physiques, en particulier des artisans et des
commerçants.

* Taux de création. Rapport du nombre de
créations d'entreprises d'une année au stock
d'entreprises au 31 décembrede l'année précédente.

• Taux de survie. La durée de vie des entreprises
est obtenue par la différence entre la date de
cessation économiqueet celle de création. Le

taux de survie à 1, 3, 5 ou 7 ans est donc égal aU

nombre des entreprises de la génération N encore
actives lors de leur 12e, 36e, 60e ou 84e mois,
divisé par le nombre d'entreprises créées l'année N-

• Sine (Systèmed'informationsur les nouvelles
entreprises). Vise à étudier de façon permanente
et régulière les caractéristiques et la vie des
nouvelles entreprises. Le système a démarré en
1994 avec l'interrogation d'un échantillon
d'entreprises créées ou reprises au cours du
premier semestre 1994. Ces entreprises sont
suivies pendant cinq ans par un questionnement
lors de leur deuxième et troisième anniversaire,
soit en 1997 et 1999. Une deuxième cohorte,
celles des entreprises nées en 1998 est entrée
dans le dispositifSine.

POUR EN SAVOIR PLUS

a « Les créateurs d'entreprises: les chômeurs aidés et les

autres", PremièresSynthèses, Dares, n° 35.1, 97.08.
e « Création et devenir des entreprises de 1987 à 1995 »,

Insee-Résultats, série Système productif, n° 125-127,
avril 1997.

e INSEE-Première: « Le profil du créateur influence la

survie de l'entreprise», n° 372, avril 1995 ; « Les

repreneursd'entreprises», n° 509, février 1997.

e Informations rapides, Insee, n° 23, 26 janvier 1999.

SOURCES

[1] Division Administration du répertoire Sirene et
démographie des entreprises, Insee.

[2] Système d'informationsur les nouvelles entreprises
(Sine), Insee.

[3] « Nouvelles entreprises: les créations dynamisent
l'emploi salarié », INSEE-Première, n° 628, janvier 1999.



Répartitionsectorielle des entreprises créées en 1997
eti fonction du niveau de formation du créateur [2]

- Les créations d'entreprises [1]

---- 1988 1990 1997 1998
Ensemble 305097 308836 271088 266447
soiten :
Selonl'origine
CRréationspures 65,4 65,1 61,5 62,4
Reprises

19,8 18,2 17,1 16,7
Réactivations 14,8 16,6 21,3 20,9arsecteur
IAA

2,4 2,2 2,5 2,6
'"austriehorsIAA

7,6 7,7 6,0 5,8instruction 13,6 14,1 12,6 12,5
iommerce et réparations 33,1 29,9 30,0 29,3ransports

3,8 4,1 3,7 3,6
Hôtels,restaurants

11,4 11,0 11,5 11,5
^ervices

aux entreprises 15,6 18,3 18,9 19,5
Pervlces

aux ménages 12,6 12,7 14,7 15,2tailleosalarié

72,7 72,9 77,0 76,52salariés
18,2 18,2 16,1 16,335salariés
5,9 5,6 4,4 4,6pJa9salariés
1,5 1,6 1,3 1,310salariéset+
1,6 1,7 1,2 1,3

Selon la catégorie juridique
Personnesmorales

30,5 35,7 36,7 37,5
Personnesphysiques 69,5 64,3 63,3 62,5

Évolution des créations d'entreprises [1]

L'emploi dans les entreprisescréées ou reprises
au 1ersemestre 1994 [3]

Fin1994Fin1997 Emplois Emplois
disparus* créés*
(cessations (unités

d'activité) survivantes)

Créations pures
Emploitotal 142760121530-64290 43060
dontemploissalariés** 61390 74280 -25830 38720
Reprises
Emploitotal 65030 54140-14720 3830
dontemploissalariés** 37610 33550 -7370 3310
Totalnouvelles entreprises
Emploitotal 207790175670-79010 46890
dontemploissalariés** 99000 107830 -3320042030
* Entre 1994 et 1997. **Hors dirigeants salariés.

Taux de création d'entreprises par secteurs
en 1998 [1]

Taux de survie à trois et cinq ans
des entreprises créées en 1987 [1]

nr, 0/-

Survie Survie
àtroisans àcinqans

Par secteur
Industrie(yc.IAA) 68 53
Construction 64 48
Commerce 56 42
Services 66 53
Partaille
0salarié 67 51
1ou2salariés 75 61
3à5salariés 83 70
6à9salariés 85 74
10salariésetplus 87 77
Selonla catégorie juridique
Personnes physiques 56 43
Personnes morales 77 61



PRÉSENTATION

A u 1er janvier 1999, les PME (10 à 499 salariés)
représentent 7 de l'ensemble des entreprises

(hors entreprisesagricoles et financières). Elles
travaillentessentiellementdans le commerce,
l'industrie hors IAA, les services aux entrepriseset
la construction. 85 des PME ont un effectif de
10 à 49 salariés [1].

En 1997, les PMI (de 20 à 499 salariés) constituent
la quasi-totalitédes entreprises industrielles. Elles
emploient plus de la moitié des effectifs et réalisent
40 du chiffre d'affaireset 46 de la valeur
ajoutée de l'industrie. Elles se concentrent dans les
biens de consommation(leur pôle traditionnel),
dans certains biens intermédiaires et dans la
construction mécanique [2].

En 1998, près de 170 000 entreprises françaises
ont réalisé des importationsou des exportations.
Plus du tiers d'entre elles sont des PMI qui contribuent
fortement au commerce extérieur avec 29 des
exportationset 22 des importations. Sur l'ensemble
des PMI opératrices du commerce extérieur, une
forte proportion (78 %) vend des marchandises à
l'étranger, tandis qu'elles sont moins nombreuses
(66 %) à y procéder à des achats. En moyenne, les
PMI exportatricesréalisent des ventes d'un montant
supérieur à 10 millions de francs, loin derrière les
grandes industries mais devant les entreprisesdu
tertiaire [3].

De 1983 à 1996, le nombre d'entreprises
industrielles réalisant des travaux de recherche et
développementa plus que triplé (1 327 en 1983 et
4662 en 1996), en grande partie sous l'effet des
mesures fiscales en faveur de la recherche mises

en place en 1983. Cette augmentationconcerne
principalementles PMI. En 1996, elles sont six fois
plus nombreuses à déclarer leur participationà
des activités de R&D ; elles emploient28 des
chercheurs et réalisent 21 des dépenses
intérieuresde R&D [5].

En 1994-95, dans l'Union européenne, la
quasi-totalitédes 18 millions d'entreprises sont
des PME (entreprises de moins de 250 personnes).
Celles ci fournissent les deux tiers de l'emploi
total [4].

DÉFINITIONS

* Petites et moyennes entreprises (PME).
Entreprises dont l'effectif est, généralement,
compris entre 10 et 499 salariés.

• Excédent brut d'exploitation (EBE). C'est la part
de la valeur ajoutée disponible pour la

rémunération des capitaux internes et externes.

* Capacité d'autofinancement (CAF). Elle

représente les ressources restant à l'entreprise à

l'issue de l'exercice.

• Valeurajoutée hors taxes (VAHT). Solde des
opérations de production de l'entreprise.

* Chiffre d'affaireshors taxes (CAHT). Voir
définition au mot-clé 14.3.

* Entreprise industrielle. D'après le Sessi, c'est

une entreprise de plus de 20 salariés dont
l'activité principale est industrielle (hors énergie,

IAA et BTP).

* Travaux de recherche et développement (R&O)'

Voir définition au mot-clé 18.7.
* Répertoire Sirene. Le répertoire national

d'identification des entreprises et de leurs
établissements, appelé Sirene, a été créé par le

décret du 14 mars 1973. Il a pour mission
d'enregistrer l'état civil des entreprises: le nom,
le prénom, la date et le lieu de naissance pour
une personne physique ou la raison sociale pour

une personne morale; y sont également
indiqués le sigle, la forme juridique, le siège
social et les dates de création ou de cessation
d'activité.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Pourquoi les PME restent-elles PME? », Problèmes
économiques, n° 2551, 14 janvier 1998.

e Les PMI, Sessi, Dunod, édition 1995.

e « La dispersion des performancesdes entreprises»,
Chiffres-clés, référence, Sessi, 1998.

e « Un bon équilibre entre dettes et actions accroît la
performancedes PMI», Le 4 pages, Sessi, n° 98,
octobre 1998.
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[31 « Le commerce extérieurde la France en 1998»,

Les Notes Bleues de Bercy, n° 155, mars 1999.
[4] « Deux tiers des emplois dans l'Union européenne
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Statistiques en bref, série Industrie, commerce et services,
Eurostat, n° 3/1999.

[5] « Rechercheet développement dans les entreprises

en 1996 », Noted'information, DPD, n° 98.28, août 1998.



Répartition des entreprises* par nombre de salariés et activité au 1-1-1999** [1]
Petitesentreprises PME Grandes Total-0 1à9 10à4950à199200à499Totalentreprises

1 17,35 45,49 6,12 1,13 0,25 7,50 0,12 70,46
IndustriehorsIAA 68,65 84,68 30,18 6,94 1,56 38,67 0,82 192,82
instruction 130,43 158,03 19,66 1,80 0,23 21,68 0,11 310,25
Tommerce 287,27 305,13 36,66 4,68 0,62 41,95 0,30 634,66
Hrnsports 52,23 31,15 8,11 1,60 0,33 10,04 0,11 93,52
otellerie 79,59 115,65 8,83 0,65 0,09 9,56 0,06 204,86
ervices

aux entreprises 229,14 156,17 20,69 2,94 0,67 24,30 0,36 409,97
Servicesauxménages 305,04 150,37 8,25 1,25 0,19 9,68 0,04 465,13otal 1169,68 1046,68 138,50 20,97 3,92 163,39 1,93 2381,68

*Hors entreprises agricoles et financières. ** Données provisoires.

Caractéristiquesdes PMI*
parmi les entreprises industrielles**en 1997 [2]

PMI Entreprises Ensemble
de500
salariés- et plus

Nombred'entreprises 20415 838 21253
effectifemployé(milliers) 1518 1319 2837
hlffre d'affaires HT (milliards de F) 1282 1909 3191
valeurajoutée

HT (milliards de F) 443 530 973Eemunérations
(milliardsdeF) 216 243 459

tXportations/CAHT(%)
25,1 42,3 35,4

nvestissements/CAHT(%) 3,7 3,8 3,7
HT/CAHT(%) 34,6 27,8 30,5
fBE/VAHT(%) 25,3 27,0 26,2
lnvestissements/VAHT

(%) 10,6 13,6 12,2

* Entreprises de 20à499 salariés (hors Énergie et IAA).** Non compris les
Repriseshors tranchesou de taille non significative.

Contribution des PMI* aux échangesfrançais en 1998 [3]

Exportations Importations

Nombre ValeurPartdes Nombre ValeurPartdes
dePMI Mds PMI/ dePMI Mds PMI/
milliers deFValeur milliers deF Valeur- totale totaleon

européenne 27,3 322,4 31,3 28,9 223,2 23,2
OCDEhorsUE

25,1 64,5 26,4 115,1 54,8 20,0Sle
6,6 16,4 19,9 5,3 18,2 17,8Pnque

13,7 13,7 25,5 3,2 15,3 24,8
rjtysdel'Est 8,1 18,1 29,2 3,9 9,3 18,7
oYen-Orient 7,1 10,3 27,5 1,0 1,5 5,5
estedumonde 10,2 24,3 19,6 8,0 16,5 25,3otal 45,1469,7 29,0 37,3338,8 22,0

; Entreprises
de moins de 500 salariés, des secteursde l'industrie,de

énergie,
de l'agriculture et de la pêche.

Importancedes PME* dans le potentiel de recherche
et développementde l'industrie en 1996 [5]

-- Dépenses en millions de F et chercheurs en nombre

PME dont Grandes Total
filiales de entreprises-, groupes

Nombre
d'entreprises 3969 690 693 4662epenses

intérieuresde R&D 23 471 11203 88902 112373
dotal des effectifs de R&D 42031 77/94120560162591
aontchercheurs 19300 7078 49199 68499

Entreprisesdemoinsde500salariés.

Les entreprises européennes
selon le nombre de salariés en 1995 [4]

Répartition des PME par secteur au 1-1-1999 [1]



PRÉSENTATION

Au 1er janvier 1998, le secteur de l'artisanat
compte 790 000 inscrits au Répertoiredes

Métiers en France métropolitaine,soit plus du
tiers des entreprises françaises. Pour la deuxième
fois consécutive en cinq ans, leur nombre diminue
(- 0,6 %). Toutefois, en moyenne annuelle, le taux
d'évolution de 1994 à 1998 reste légèrement
positif (+ 0,2 %). Les services, jusqu'alors épargnés,
sont touchés par la dégradationgénérale
(- 0,2 %). Le textile, cuir et habillementd'une
part, le bois, l'ameublementd'autre part, n'ont
cessé de perdre des inscrits depuis 1994.

En 1997, les entreprisesartisanales, ont réalisé

un chiffre d'affaires de 865 Mds de F. Leur valeur
ajoutée représente 370 Mds de F soit 5,8 de
l'ensemble des branches marchandes. Leurs
effectifs sont estimés à 2,3 millions de personnes
(dont 68 de salariés et d'apprentis), soit 10
du total de la populationactive occupée.

La place de l'artisanat est prépondérante dans
le bâtiment et les services (qui représentent
respectivement 37 et 31 des inscrits au
Répertoire des Métiers), notammentdans les
activités de réparation, les taxis et la coiffure.
19 des artisans exercent leur activité dans la
production (métaux, textile, imprimerie.) et
13 dans l'alimentation (boucherie, boulangerie).

Les artisans travaillent souvent seuls ou aidés de
non-salariés(conjointsou autres membres de la
famille). Si, en 1998, 48 des entreprises artisanales
n'emploient pas de salarié, leur nombre est en
diminutionconstante (leur part était de 55 en 1985).
Plus de la moitié des plombiers,menuisiers,peintres
et terrassiers travaillent seuls. Cette situation s'observe
également dans l'habillement et l'ameublement(62
dans la finition de meubles). À l'inverse, 45 des
artisans de l'alimentaireet de la réparation
automobileet 50 des coiffeurs emploient 1 à 3
salariés (sans compter les aides familiaux).

Les deux tiers des entreprisesartisanalessont
des entreprises individuelles. Parmi celles-ci, 17
ont une femme à leur tête. Elles sont présentes
dans tous les secteurs, même dans celui du
bâtiment. Elles sont particulièrementnombreuses
dans le textile et l'habillementoù leur nombre
dépasse celui des artisans hommes et représentent
plus du tiers des chefs d'entreprise dans les
services, surtout dans la blanchisserie-teinturerie
et les soins à la personne (73 %) [1].

DÉFINITIONS

• Artisanat. Selon la loi du 5 juillet 1996 relative

au développementet à la promotion du

commerceet de l'artisanat, « doivent être
immatriculées au répertoire des métiers les

personnes physiques et les personnes morales
qui n'emploientpas plus de dix salariés et qui

exercent à titre principal ou secondaire une
activité professionnelle indépendantede
production, de transformation, de réparation ou

de prestation de services relevant de l'artisanat et

figurant sur une liste établie par décret en
Conseil d'État

». Le décret n° 98-247 du
2 avril 1998 relatif à la qualification artisanale et

au répertoire des métiers fixe dans son annexe la

liste des activités relevant de l'artisanat. Le

décret n° 98-246 du 2 avril 1998 a, par ailleurs,
maintenu en vigueur les dispositions du décret
de 1995 qui prévoient que, sous certaines
conditions, les personnes qui le souhaitent
peuvent rester immatriculées au répertoire des
métiers au-delà du seuil de 10 salariés. On parle

de « droit de suite ».
La liberté d'installation demeure la règle, mais
l'exercice de certaines activités est soumis à des
conditions de qualification par la loi du 5 juillet

1996. Les activités ont été précisées par le décret

n° 98-246 du 2 avril 1998. Un stage de préparation
à l'installation, préalable à l'immatriculation au

répertoire des métiers, est obligatoire depuis la

loi du 23 décembre 1982. Le titre d'artisanest
attribué au chef d'entrepriseou à son conjoint
collaborateur ou associé (loi n° 96603 du
5 juillet 1996) justifiant du niveau de
qualification fixé par le décret n° 98-247 du
2 avril 1998 (CAP, diplôme équivalent ou
6 années d'immatriculation dans le métier). Le

titre de maître artisan est attribué aux chefs
d'entrepriseet aux conjoints collaborateurs ou
associés titulaires du brevet de maîtrise ou d'un
diplôme équivalent ou d'une anciennetéde 10

ans et d'une notoriété reconnue.
• Nomenclature (NAR 8 et NAR 20). Les activités

distinguées ici sont des regroupements en 8 et
20 postes de la nomenclature d'activités
française de l'artisanat (NAFA), elle-mêmedérivée

de la nomenclature d'activités française (NAF).

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Les artisans inscrits au répertoire informatiquedes
métiers au 1er janvier 1998 » ainsi que les autres
publicationsstatistiques de la direction de l'Artisanat.

SOURCE

[1] Direction de l'Artisanat, secrétariatd'État aux PME.

au Commerce et à l'Artisanat.



Les entreprises artisanales par secteur d'activité au 1-1-1998 [1]

Activités NAR20 Entreprisesartisanales Résultats* par entreprise

Totaldontentreprises dontfemmes CAHT VAHTInvestissement
individuelles chefsd'entr.- indiv.

0.1 Alimentation 51660 73,5 11,5 1535 635 51
0.2 Viandes et poissons 52840 68,2 14,11688 445 23
0Alimentation 104500 70,8 12,8 1607 546 38
1Travaildesmétaux 42648 40,1 4,0 2192 908 81

2-1Textileethabillement 15656 52,4 64,8 1678 558 47
2-2 Cuir et chaussures 2195 55,9 20,6 1326 523 36

2Textile, habillement, cuir 17851 52,8 59,11631 553 46
3Boisetameublement 29413 67,0 11,3 1044 433 43

4.1 Mat. de construction, céramique, verre, chimie 10852 43,7 19,0 2755 997 141
4-2 Papier, imprimerie, repro., arts graphiques 14849 38,3 19,7 1830 861 89
4.3 Fabrication d'articles divers 31730 46,7 16,5 1808 809 81

4Autres fabrications 57431 44,0 17,7 2018 866 97
5.1 Maçonnerie 70667 65,4 2,5 1325 662 49
5.2 Couverture, plomberie, chauffage 47471 72,6 1,5 1161 520 34
5.3Menuiserie,serrurerie 43972 71,3 1,4 1183 540 37
5.4 Installation d'électricité 31855 70,8 1,5 1071 488 26
5.5 Aménagement,finitions 66604 79,6 2,1 820 452 23
5.6 Terrassements, travauxdivers 28458 64,7 3,3 1530 684 114
5Bâtiment 289027 71,3 2,0 1139 551 40

6.1 Transport 32736 82,9 9,4 454 115 50
6-2 Réparation 91337 57,6 9,5 1372 440 23
6.3 Blanchisserie,teinturerie,soins de la personne 75291 78,3 72,6 429 289 11
6.4 Autres services 48154 64,1 40,5 708 332 20
6Réparation, transport, autres services 247518 68,5 37,1 743 317 21
7Activitésnonréparties 1454 24,4 18,9

onEnsemble 789842 66,0 17,2 1212 519 41

* Milliersde F hors taxes. Résultats de l'exercice 1993 pour les activités1,2,3,4 résultats de l'exercice 1996 pour les activités5 et 6; résultats des exercices
1993 et1996 pour l'activité 0.

Estimation de l'emploi dans l'artisanat*au 1-1-1998 [1]
milliers

éSNAR8 Salariés Apprentis Non-salariés Total
Alimentation 190 40 123 353
Travaildesmétaux 148 6 31 185
Textile,cuir,habillement 45 1 16 62
BOis,ameublement 42 4 29 75
Autres fabrications 184 5 45 234
Bâtiment 494 49 255 798
Réparation, transport,

autresservices 320 43 248 611
Total 1423 148 746 2317
* Pour les entreprises de 0 à 15 salariés.

Les entreprises artisanales
selon le nombre de salariés au 1-1-1998 [1]

Statut juridique des personnes inscrites au RIM [1]

Au1-1-1980 Au1-1-1998

Personnesphysiques 90,8 66,0
SARL 5,2 30,0
SA 0,8 2,9
Autressociétés 0,8 0,5
Autresstatuts 2,4 0,6
Ensemble 100,0 100,0

Densité artisanale au 1-1-1998 [1]



PRÉSENTATION

L a mise en place du programmenucléaire a
.permis un accroissementsensible de la production

nationale d'énergieprimaire(énergiesrenouvelables
comprises), qui passe de 49 millions de tep(dont
7 de nucléaire) en 1973 à 120 millions (dont
72 de nucléaire) en 1998. Dans le même
temps, la consommationtotale d'énergie primaire
corrigée des variations climatiques augmente
beaucoup moins vite grâce aux actions menées pour
économiser l'énergie. En 1998, sa croissanceest
de 1,5 (après 0,9 en 1997 et 2,0 en 1996).

Sur cette période de 25 ans, la structure de la
consommationd'énergie primairea fortement
évolué. La part du pétrole (qui reste cependant la
plus importante avec près de 40 %) a été divisée
par 1,7, celle du charbon par 2,3 ; en revanche,
la part du gaz a doublé et celle de l'électricité a
quintuplé. En 1998, la consommation de gaz
augmente de 4,8 tandis que celle du charbon
progresse de 15 en raison de l'activité des
centrales thermiques. L'indisponibilité de certaines
centrales nucléairesa nécessité leur utilisation.

En 1998, la production nationale d'énergie
primaire a baissé de 2,6 %, à 119,9 Mtep. Cette
diminution concerne toutes les formes d'énergie.
Il faut remonter à 1976 pour retrouver une baisse
d'une telle ampleur. Les productions d'électricité
primaire et de gaz baissent respectivementde 1,9
et de 12 La diminution de la productionnationale
conjuguée avec la hausse de la consommation totale
(+ 1,5 %), conduit à une nouvelle dégradation du
taux d'indépendance énergétiquequi à 48,5 %,
perd 2,7 points et passe ainsi en dessous du niveau
de 50 pour la première fois depuis 1992.

La facture énergétique s'est élevée à 61 Mds de F

(9,3 Mds d'euro) en 1998 contre 86 Mds de F en
1997, soit une baisse de 29 après deux années
de hausse. Il faut remonter à 1970 pour trouver une
facture plus faible en francs constantset sa part
dans le PIB n'a jamais été aussi basse (0,9 en 1998
contre 6,1 en 1981). Cette chute de la facture est
essentiellementdue à la baisse des cours du pétrole
(- 33 %) et à la stabilité du dollar (+ 1,1 %) [1].

DÉFINITIONS

• Consommation corrigée des variations
climatiques. Elle est calculée en tenant compte
d'un coefficient de rigueur climatique (0,90 en
1997,0,96 en 1998) pour le chauffage par type
d'énergie et par secteur (période 1961-1990 = 1).

On obtient ainsi la consommation avec des
conditions climatiques « normales ».

* Taux d'indépendanceénergétique. Rapport de la

« production d'énergie primaire» aux
« ressources nettes» ou « disponibilités»
converties en Tonnes-équivalentpétrole (tep),
L'Observatoire de l'énergie utilise la table
d'équivalencessuivante:
1 tonne de houille = 0,619 tep;
1 tonne de coke de houille = 0,667 tep;
1 tonne de lignite = 0,405 tep;
1 tonne de gaz de pétrole liquéfié = 1,095 tep;
1 tonne d'essences moteur et carburéacteur=
1,048 tep;
1 tonne de fiouls lourds = 0,952 tep;
1 tonne de coke de pétrole ou d'agglomérés et
briquettes de lignite = 0,762 tep;
1 MWh de gaz naturel = 0,077 tep;
1 MWh d'électricité= 0,222 tep.
L'Agence internationale de l'énergie utilise pour
l'électricité 2 coefficientsd'équivalence :

1 MWh d'électricité= 0,267 tep pour
l'électricité nucléaire et 1 MWh = 0,086 tep
pour les autres postes électricité. Ceci explique
certaines divergences dans le calcul du taux
d'indépendance énergétique.

*
Énergie primaire.Énergie brute, non transformée
après extraction. L'énergie secondaireest toute
l'énergie obtenue par la transformation d'une
énergie primaire. L'énergie finaleest, elle,
disponible pour la consommation finale.

• Énergies renouvelables.Elles sont principalement
composées par le bois, les déchets de bois, les
déchets urbains solides et les biocarburants.Elles
sont désormais prises en compte dans le calcul
du taux d'indépendance énergétique ce qui
entraîne une hausse de celui-ci d'environ 2 points

sur l'ensemble de la période (1970-1998).

POUR EN SAVOIR PLUS

w Observatoirede l'énergie: Tableaux des
consommationsd'énergie en France; Les chiffres-clés
de l'énergie; Bilans de l'énergie, (annuels) ; Le tableau
de bord de l'énergie (mensuel) ; Les perspectives
énergétiquesde la France à l'horizon 2010.

* Problèmeséconomiques, n° 2600, janvier 1999.

w Eurostat « Livraisons intérieures de produits pétroliers

en 1997 », n° 20, 1998; « Aspects statistiques de
l'économie énergétique en 1997», n° 22,1998.

e « La demande énergétique se diversifie depuis 1980 »,
INSEE-Première, n° 599, juillet 1998.

SOURCES

[11 Observatoirede l'énergie, ministère de l'Économie,
des Finances et de l'Industrie: « Bilan énergétique
provisoire de 1998 » ; « La facture énergétique de la
France en 1998 », avril 1999.

[2] Agence internationalepour l'Énergie (AIE).



Bilan énergétique de la France [1]
millions de tonnes -

équivalent pétrole

1996 1997 p1998

Charbon Pétrole Gaz Électricité Énergies Total
renouvelables

Approvisionnement

Productionprimaire 126,5 123,1 3,5 2,1 1,9 100,9 11,5 119,9
Importations 151,4 153,5 12,1 115,8 30,9 0,9 159,7
Exportations -34,2 -35,5 -0,4 -19,8 -0,7 -13,8 -34,7
Variationdestocks 1,0 - 0,5 0,6 0,4 1,5 2,5
Total des disponibilités 244,7 240,6 15,8 98,5 33,5 88,1 11,5 247,4
Tauxd'indépendanceénergétique (a) 51,7 51,2 22,3 2,2 5,6 114,6 100,0 48,5
Emplois:
Transformationeténergie 27,1 23,4 7,8 6,8 1,2 5,9 1,1 22,8
Consommationfinale énergétique* 200,5 205,1 7,7 77,7 30,6 82,8 10,7 209,5
dont:Industrieetsidérurgie 55,1 57,0 6,9 8,4 11,7 29,3 1,7 58,0

Transportsetagriculture 52,7 53,8 0,0 52,3 0,2 2,8 0,3 55,6
Résidentiel,tertiaire 92,7 94,3 0,8 17,1 18,7 50,7 8,6 95,9

Consommationfinale non énergétique 15,8 17,1 0,2 14,6 2,3 0,0 0,0 17,1
Consommation totale d'énergie primaire* 243,3 245,6 15,8 99,1 34,1 88,6 11,8 249,4
dont:Correctionclimatique - 1,4 5,0 0,0 0,6 0,6 0,6 0,3 2,0

* Résultatscorrigés du climat. Voirdéfinitions, (a) Productionprimaire/disponibilités en

Structure de la consommation
d'énergie primaire* en France [1]

1973 1980 1990 1998Carbon14,615,38,66,4
Gaz 7,0 10,4 11,9 13,7
Pétrole 66,7 54,7 41,1 39,7
Electricitéprimaire** 7,0 14,6 33,3 35,5
Energiesrenouvelables 4,7 5,0 5,1 4,7
Total 100,0 100,0 100,0 100,0

Corrigée du climat. ** Nucléaire + hydraulique - solde des échanges.

Consommationd'énergie primaire
par habitant dans le monde [2]

teD Dar habitant

1973 1985 1995 1997
AmériqueduNord

6,77 6,15 6,40 6,51
dont:États-Unis 8,19 7,47 7,94 8,10

Canada 7,14 7,45 7,83 7,86
Mexique 1,02 1,49 1,47 1,51

Amériquelatine 0,92 0,94 1,05
Europedel'Ouest 3,07 3,19 3,29 3,37
dont: Union européenne 3,35 3,45 3,71 3,80

France 3,39 3,62 4,15 4,22
Allemagne 4,28 4,65 4,16 4,23
Royaume-Uni 3,93 3,60 3,83 3,86
Italie 2,35 2,39 2,82 2,84
Espagne 1,52 1,87 2,63 2,73

Europedel'Est 1,89 2,56 1,87
..,dont:Ex-URSS 3,48 4,58 3,27

Afrique 0,56 0,65 0,63
Asie 0,41 0,53 0,68

..,dont:Chine 0,48 0,67 0,88
Japon 2,98 3,04 3,96 4,08
Moyen-Orient 0,93 1,74 1,95

Océanie 4,00 4,48 5,06 5,31
Monde 1,56 1,61 1,61

Taux d'indépendance énergétique* de la France [1]

Taux d'indépendance énergétique
de quelques pays* [2]

1973 1980 1990 1997Allemagne50,851,552,240,2
Autriche 36,9 32,6 32,6 28,8
Belgique 14,1 17,3 26,4 23,0
Danemark 2,0 4,5 54,6 96,1
Espagne 21,4 23,0 37,6 29,2
Finlande 22,9 27,2 40,7 45,5
France 25,3 29,9 49,5 51,2
Grèce 18,9 23,2 39,9 37,7
Irlande 15,6 22,3 32,1 23,0
Italie 15,6 14,2 16,2 18,0
Pays-Bas 90,9 110,5 90,1 87,2
Portugal 19,4 14,4 12,6 11,4
Royaume-Uni 49,2 98,3 98,1 118,0
Suède 23,5 39,4 62,3 63,7
États-Unis 83,8 85,7 85,6 77,9
Japon 9,1 12,5 17,2 20,8
Norvège 54,2 296,2 559,8 877,8

*Voir définitions.



PRÉSENTATION

En France, après avoir fortement progressé entre
1955 et 1973, la consommationde produits

pétroliersa connu une baisse sensible entre 1973
et 1985 à la suite de la très forte hausse du prix du
pétrole brut importé qui a été multiplié par 5,5
entre 1973 et 1982. Depuis cette date, les cours
du pétrole brut sont retombés, jusqu'en 1995, à

un niveau proche de celui de 1973. Après les
hausses enregistréesen 1996 et 1997, le coût du
pétrole brut importé a fortement chuté en 1998
(- 31,2 %). La consommationa augmenté de 3

en quantité, après avoir stagné en 1997 (+ 0,5 %).
Depuis 1989, la consommationde carburants

auto est en baisse (- 0,6 en 1998), du fait
notamment de l'augmentationde la part de
véhicules diesel dans le parc. Le gazole est le
principal produit pétrolier consomméen France;
en 1998, il représente 29 de la consommation
contre 15 en 1985. La consommationde super
sans plomb 95 a plus que doublé en trois ans; elle
augmente de 24 en 1998.

Si les principaux fournisseurs de la France sont
encore les pays du Proche-Orientavec 43,7 des
importationsen 1998, les pays de la Mer du
Nord représentent le tiers des approvisionnements.

Les pays de l'OPEP, détenteurs de 77,4 des
réserves prouvéesde pétrole, totalisent 41,8
de la production mondiale en 1998 [1].

Depuis le début du siècle, la production de
charbon en France a été divisée par 7 : de
44 millions de tonnes en 1913, elle a chuté à
6 millions en 1998. Parallèlement, la consommation
qui était de 69 millions de tonnes en 1938 (dont le
quart était utilisé par les ménages) ne représente
plus, en 1998, que 26 millions de tonnes
principalementdestinéesaux usages industriels et
aux centrales électriques; les usages domestiques
n'en représentent que 5 [3].

En 1997, la productionde l'industrie charbonnière
de l'Union européenne a diminué de 3,6 %, et les
stocks auprès des mines ont reculé de 5,6
76 400 personnes travaillaient au fond dans les pays
de l'Union, soit 17 100 de moins qu'en 1996 [5].

DÉFINITIONS

* Réserves « prouvées ». Quantités
d'hydrocarbures,de charbon qu'on estime
pouvoir extraire des gisements connus dans
l'avenir et d'après les renseignements
géologiques et techniquesdisponibles. Les
chiffres publiés pour le pétrole sont à utiliser

avec précaution.

* Pays de la Mer du Nord. Ce sont le
Royaume-Uni, la Norvège, les Pays-Bas et le
Danemark.

• OPEP (Organisation des pays exportateurs de
pétrole). Créée en 1960, elle regroupe l'Algérie,
l'Arabie Séoudite, les Émirats Arabes Unis,
l'Indonésie, l'Iran, l'Irak, le Koweït, la Libye,
le Nigeria, le Qatar et le Venezuela.

* Charbon. Il comprend la houille, le lignite et le

coke. La houille est plus riche en carbone et a
une teneur en eau et en matières volatiles plus
faible que le lignite. Le coke est obtenu
par carbonisation de la houille ou de résidus
de pétrole.

* Communautédes États indépendants (CEI).
La CEI regroupe douze états de l'ex-URSS.
En décembre 1991, un accord est signé pour
sa création avec onze états (l'Arménie,
l'Azerbaïdjan, la Biélorussie, le Kazakhstan,
le Kirghizistan, la Moldavie, l'Ouzbékistan,
la Russie, le Tadjikistan, le Turkménistan et
l'Ukraine). La Géorgie n'adhère à la

communautéqu'en 1993.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Comité professionnel du pétrole: Bulletin mensuel;
Répartition géographique des ventes; Commerce
extérieurpétrolier de la France, Pétrole 98 - Éléments

statistiques.

e Charbonnagesde France: Statistique annuelle;
Statistiquemensuelle; Approvisionnement de l'industrie.

e « Les ventes de carburants auto en Europe de 1990 à

1996 », Note d'informationéconomique,CPDP, n° 219.

e « Le pétrole, 25 ans après le premier choc pétrolier »,
Problèmeséconomiques, n° 2586, octobre 1998.

SOURCES

[1]Comité Professionnel du Pétrole.
[2] Agence internationalede l'énergie (AIE).
[3] Observatoirede l'énergie.
[4] Tableaux de l'économie française, édition 1976.
[5] Statistiques en bref, série Énergie et Industrie,

Eurostat, n° 8-1998.



Consommation
de produits pétroliers

et coût du pétrole brut importé
en France [1]

Consommationmondiale de pétrole [1]
millions de tonnes1978

1998- 1978 1998
États-Unis

889 854 24,9
Japon 263 258 7,5
EX-URSS 419 199 5,8
Chine 85 190 5,5
Allemagne* 143 136 4,0
Italie 100 94 2,7
France 119 92 2,7
Inde 25 81 2,4
Royaume-Uni 94 80 2,3
Restedumonde 927 1445 42,1
Totalmondial 3084 3429 100,0
dont:Europeoccidentale 701 695 20,3

*EX-RFAen1978,Allemagneréunifiéeen1998.

Production mondiale de houille [2] [4]
millions de tonnes1913

1973 19961913 1973 1996
Çhine

16 417 1397 37,2
Etats-Unis 517 530 884 23,5
Ex-URSS 36 511 310 8,3
Inde 17 78 286 7,6
AfriqueduSud 8 62 206 5,5
Australie 13 55 193 5,2
Pologne 9 157 137 3,7
Allemagne 132 104 53 1,4
Royaume-Uni 292 130 50 1,3
France 44 26 7 0,2
Autrespays III 152 231 6,1
Totalmondial 1216 2243 3755 100,0

Production et consommationde charbon en France [3]

millions de tonnes

1979 1996 1997 1998
Production

23,1 8,6 7,3 6,1
Importations 30,0 16,7 15,1 19,4
Exportations -2,1 - 0,7-0,6 - 0,5
Variationsdestock 2,0 1,3 0,7 1,1
Consommation totale 53,0 25,8 22,5 26,1
dont: Centrales électriques 28,3 11,1 9,0 13,3

Sidérurgie(hors cokeries) 12,6 7,1 7,7 7,9
Autresindustries 5,9 3,1 3,0 2,8

- Résidentiel-Tertiaire 5,8 1,8 1,5 1,3

Consommationfrançaise de produits pétroliers [1]
millions de tonnes

1973 1985 1998 98/97

Gazole6,510,925,74,5
Fiouldomestique 37,2 20,7 17,3 3,5
Carburantsauto 15,8 18,0 14,6 - 0,6
dont:supersansplomb95 III III 3,5 23,7
Basespétrochimie 5,4 7,1 11,5 0,4
Fioulslourds 34,1 8,2 5,3 12,1
Carburéacteurs 1,8 2,6 5,3 6,6
Gaz(GPL) 2,7 2,9 3,2 5,7
Autresproduits 8,3 4,7 6,0 -2,3
Total 111,8 75,1 88,9 3,0

Les principaux fournisseurs de la France
enpétrolebrut[1]
1978 1997 1998

Importations totales en millions de t. 115,6 87,5 89,6
Provenances en
Proche-Orient 78,9 38,7 43,7
dont:ArabieSéoudite 34,6 22,0 20,2
MerduNord 2,7 35,5 32,3
Afrique 14,7 15,8 17,6
dont:Nigeria 7,1 5,2 7,0
Autrespays 3,7 10,0 6,4
dont:CEI 2,7 9,6 6,3

Principales productions en 1998
et réserves pétrolières au 1er janvier 1999 [1]

Production Réserves
prouvées

millionsde milliards
tonnes detonnes

Arabie Séoudite414,912,635,7
Ex-URSS 349,8 10,6 7,8
États-Unis 317,4 9,6 3,1

Iran 179,1 5,4 12,2
Chine 159,1 4,8 3,3
Venezuela 154,8 4,7 9,9
Mexique 151,8 4,6 6,5
Norvège 151,8 4,6 1,5
Royaume-Uni 132,5 4,0 0,7
Irak 105,3 3,2 15,3
Nigeria 103,6 3,1 3,1
Koweit 103,1 3,1 13,2
Restedumonde 978,3 29,6 28,9
Totalmondial 3301,5 100,0 141,2
dont:OPEP 1381,5 41,8 109,2



PRÉSENTATION

E n 1998, la France a produit 486 TWh
d'électricité, soit près de dix fois plus qu'en

1955 (50 TWh). Sur la même période, la
consommationintérieure d'électricité a été
multipliée par 19 pour la basse tension et par 7

pour la haute tension. Depuis le début des années
80, la France exporte une part de plus en plus
importante de sa production (12,8 en 1998
contre 5 en 1980).

En 1998, la consommationnette d'électricité
augmente de 2,8 (+ 4,6 pour la basse
tension et + 1,6 pour la haute tension) et la
production nette augmente de 1,1 (- 2,0
pour le nucléaire). L'industrie absorbe 55 de
l'électricité haute tension consommée et 81 de
l'électricité basse tension est consommée pour des

usages domestiques. Les échanges de la France
avec l'étranger enregistrentun solde positif de
58 TWh, en retrait par rapport à 1997 (-11 %).

Les centrales nucléaires françaises assurent
76 de la production nationale d'énergie
électrique et 46 de l'électricité d'origine
nucléaire produite dans l'Union européenne. La

France se situe au second rang mondial des pays
producteurs de ce type d'énergie derrière les
États-Unis et devant le Japon et l'Allemagne [1].

En 1997, la production française de gaz s'est
élevée à 130 TWh (dont 25 TWh de gaz naturel),

en hausse de 0,8 par rapport à 1996. La
consommation intérieure de gaz atteint 469 TWh
(dont 86 de gaz naturel), en baisse de 1

(- 4,1 pour les usages domestiqueset + 2,9
pour les usages industriels).

L'essentiel des ressources en gaz naturel de la
France sont importées: ses fournisseurs sont la
Norvège (31 %), la CEI (29 %), l'Algérie (27 %),
et les Pays-Bas (13 %). La CEI est le premier
producteur mondial de gaz naturel (29 %), devant
les États-Unis (23 %) [2].

DÉFINITIONS

* Consommation intérieure d'électricité.
Production thermique et hydraulique

+ importation - exportation - pompage.
* Consommation nette d'électricité.

Consommation intérieure - pertes dans les
réseaux de transport et de distribution.

* Productionnette d'électricité. Énergie produite,
mesurée aux bornes de sortie des centrales,
défalcation faite de la consommation des
services auxiliaires et des pertes dans les
transformateurs principaux de ces centrales.

• Origines thermiqueset hydrauliquesde
l'électricité. Les centrales thermiques nucléaires
françaises sont réalisées suivant la filière
uranium enrichi-eau légère. Les centrales
thermiques classiques sont alimentées au fioul,

au charbon ou au gaz. Les centrales
hydrauliques sont de 4 types: fil de l'eau,
éclusée, lac et pompage.

* Haute tension et basse tension. L'électricitéest
produite sous des tensions de l'ordre de 15 000
volts. Les usages dans l'industrie et dans certains
secteurs du tertiaire (transports et
télécommunications, commerces, services
marchands et non marchands) nécessitent des
hautes tensions, les usages domestiques et divers
(professionnelset services publics) des basses
tensions.

* Unités de mesure.
-1 mégawattheure (MWh) =

103 KWh

-1 gigawattheure (GWh) =
106 KWh

-1 térawattheure (TWh) - 109KWh

* Gaz. Gaz naturel, gaz de pétrole liquéfiés (GPL),

gaz de raffinerie, gaz de haut fourneau, gaz de
cokerie, grisou, gaz manufacturé.

* CEI. Voir définition au mot-clé 15.2.

POUR EN SAVOIR PLUS

a Statistique de la production et de la consommation,
Électricité de France (EDF), direction de la production
et du transport.

e Eurostat-OSCE Énergie-industrie (thème 4).

* Production
-

Distributionde l'énergie électrique en
France, DIGEC, secrétariatd'État à l'Industrie (annuel).

e Rapportannuel, Commissariatà l'Énergie atomique
(CEA).

e Gaz de France, direction des services économiques et
commerciaux:Production,achats,émissions
(mensuel) ; Production, transports, distribution
(annuel) ;Donnéescommerciales(annuel).

SOURCES

11J Résultatstechniquesd'exploitation 1998, EDF,
Production Transport, OSSE, janvier 1999.

[2] Statistiques de l'industriegazière en France pour
l'année 1998, secrétariatd'État à l'Industrie, 1999.



Production et consommationd'électricité
dans quelques pays en 1996 [1]

TWh

Production dont: Consommation Consom./hab.- nette Nucléaire intérieure en MWh
États-Unis 3465 715 3128 11,8
UEà15 2288 830 2052 5,5
Japon e 954 302 891 7,1
Canadae 554 93 453 15,1
Allemagne 516 160 458 5,6
France 490 378 384 6,6
Royaume-Uni 330 95 306 5,2
Italie 232 0 241 4,2
Espagnee 168 56 147 3,7
Suède 137 73 126 14,3
Pays-Bas 82 4 86 5,5
Belgique 72 43 70 6,9
Finlande 66 20 67 13,0
Suisse 55 25 49 6,9
Autriche 53 0 48 5,9
Danemark 51 0 32 6,2
Grèce 39 0 36 3,4
Portugal 33 0 30 3,1

Production et consommationd'électricité
en France [1]

TWh

1955 1980 199898/97-en%
Production thermique 24,1 176,9 420,2 1,6
font:nucléaire III 368,4 -2,0
Productionhydraulique* 25,5 68,9 66,0 -1,8
Production nette 49,6 245,7 486,2 1,1
Energielivréeàl'étranger - 0,8-12,6-62,0-10,9
Energiereçuedel'étranger 0,7 15,6 4,0-4,8
Energie absorbéepar le pompage - 5,7 9,6
Pertes - 5,2-16,9-30,3 5,6
Consommation intérieure nette 44,3 231,8 392,2 2,8
dont:bassetension (tarifbleu) 8,2 83,7 154,3 4,6

haute tension
(tarifsvertetjaune) 36,1 148,1 237,9 1,6

Consommation
par habitanten KWh 1036 43266670 2,4

en 1955 et 1980 productionhydraulique pompage déduit.

Production et consommation
d'électricité en France [1]

Estimation de la production commercialisée
et de la consommationde gaz naturel

dans le monde en 1997 [2]

Production Consommation

milliards milliards
dem3st* dem3st*

AmériqueduNord 703 30,6 702 30,6
dont:États-Unis 537 23,4 619 26,9

Canada 166 7,2 83 3,6
Amériquelatine 113 4,9 114 5,0
Afrique 102 4,4 52 2,3
dont:Algérie 70 3,0 21 0,9
Moyen-Orient 171 7,4 160 7,0
dont:ArabieSaoudite 43 1,9 43 1,9
Europeoccidentale 274 11,9 393 17,1
dont: Pays-Bas 82 3,6 48 2,1

Royaume-Uni 92 4,0 91 4,0
Italie 19 0,8 59 2,6
Allemagne 21 0,9 94 4,1
France 3 0,1 38 1,6

Europeorientale 694 30,2 624 27,1
dont:CEIetÉtatsBaltes 668 29,1 552 24,0
Asie-Océanie 242 10,5 252 11,0
Totalmondial 2298 100,0 2298 100,0

* 1 m3 st = 1 m3 standard, c'est-à-dire mesuré à 15° C sous une pression de

760 mm de mercure.

Ressources et emplois de gaz en France en 1997 [2]

TWh

Total soit: autres Rappel
1997 gaznaturel gaz* 1996Production129,925,5104,4128,9

Importations 414,6 394,3 20,3 413,6
Exportations -32,0 -15,0 -17,0 -23,0
Variationsdestocks, -43,9 0,1 -44,0 -46,1

usages internes
Disponiblenet 468,6 404,9 63,7 473,4
Usages domestiques** 252,2 218,8 33,4 263,1
Usagesindustriels 216,4 186,1 30,3 210,3

* Essentiellementgaz de raffinerie, gaz de pétrole liquéfiés, gaz de hauts
fourneauxet de cokeries. ** Y compris gaz carburant.

Production et importations
de gaz naturel en France [2]



PRÉSENTATION

En 1998, la valeur de la production agricole
reste stable par rapport à 1997, la croissance

en volume (+ 1,8 %) ayant compensé le recul des
prix en francs courants (- 1,4 %). Les
consommationsintermédiairesdiminuent de
1,3 en valeur sous l'effet d'une réduction de
3 de leurs prix. À partir de l'été, l'effondrement
des cours des matières premièresagricoles se
répercute par une baisse de 7 des prix des
aliments industriels pour animaux et des
tourteaux, principalecomposantedes
consommationsintermédiaires.En volume, les
consommationsintermédiairesaugmentent de
1,7 malgré la diminution des achats d'engrais
et des dépenses vétérinaires.

Ainsi, la valeur ajoutée de la branche agricole
augmente de 2 en 1998. Par ailleurs, le
montant des subventions d'exploitation est
sensiblement inférieur à celui de l'année
précédente et les impôts sur la production
demeurent stables. Compte tenu de la hausse de
0,9 du prix du produit intérieur brut, le résultat
agricole global de 1998 se maintient à son niveau
de 1997 en termes réels. Le volume de l'emploi
total de la branche agricole continue de se réduire
en 1998 (- 2,5 %), de sorte que le résultat
agricolepar actif augmentede + 3 par rapport
à 1997. Après avoir progressé de 2 par an en
moyenne au cours de la décennie 80, cet
indicateur de revenu de la branche agricole s'était
accru de + 5 par an en moyennedepuis 1991,
année précédant la réforme de la politique
agricole commune (PAC).

En revanche, dans l'ensemblede l'Union
européenne, le résultat agricole par actif baisse

pour la deuxième année consécutive après trois
ans de hausse; presque tous les États membres
enregistrent des baisses, à l'exception de la
France, de l'Allemagne, de la Suède et du
Luxembourg [1] [2].

DÉFINITIONS

• Superficie Agricole Utilisée (SAU). Notion
normaliséedans la statistique agricole européenne
qui comprend, non seulement les terres arables et
les cultures permanentes, mais aussi les prairies,
les pâturages permanentset les jachères.

* Résultatagricoleparactif. Le résultat agricole
de la branche « agriculture» représente la valeur
ajoutée nette au coût des facteurs, c'est-à-dire la

valeur ajoutée, nette de la consommation de
capital fixe, à laquelle sont ajoutées les
subventions d'exploitation et retranchés les
autres impôts sur la production. Le résultat
agricole est ainsi égal à la somme des revenus
des facteurs de production (travail et capital). Il

est rapporté au volume de l'emploi agricole
total, mesuré par le nombre d'unités de travail
annuel, et son évolution est déflatée par l'indice
du prix du produit intérieur brut.

• Comptes de l'agriculture.Voir définition au
mot-clé 16.2.

* Réforme de la PAC Appliquéedepuis le 1erjuillet
1993, elle visait à réduire l'écart entre l'offre et la

demande sur certains marchés (céréales, viande
bovine etc.) ; la réduction des prix de soutien devait
relancer la demande intérieure, tandis que diverses
mesures (jachère obligatoire,etc.) devaient
permettre de réduire l'offre. Toutefois, le soutien
budgétairefondé sur des aides s'est traduit par une
forte croissance du budget agricole communautaire
(+ 60 entre 1989 et 1996). S'inscrivantdans les
perspectivesfinancièresde l'UE pour 2000-2006,
une nouvelle réformede la PAC est prévue en vue
du futur élargissementaux Pays d'Europe Centrale et
Orientale (PECO). Les accords de Marrakech en
1994, ont fixé 3 objectifs: réduction du soutien
interne, des exportations subventionnées et
élargissementde l'accès aux marchés intérieurs.
De plus, les préoccupations environnementales, le
rééquilibragedes soutiens et le développementrural

seront pris en compte. Les dépenses seront
contenues à 40,5 Mds d'euros 1999 (par an en
moyenne de 2000 à 2006). À partir de 2002, il

faudra ajouter le coût de l'adhésion des PECO,
estimé à 4 Mds d'euros en 2006. Cette réforme a
été arrêtée par le Conseil agricole du 11 mars
1999 et le Conseil européen de Berlin des 24 et
25 mars 1999, sur la base des propositions
présentées par la Commission en mars 1998.

POUR EN SAVOIR PLUS

e INSEE-Résultats, série «
Économie générale » « Les

comptes de l'agriculturede 1997», n° 168, juin 1998;
« Le compte spécifiquede l'agricultureen base 1995 -
Séries 1959-1996», n° 180-181, mai 1999.

e « Revenu du secteur des ménages agricoles
-

Rapport
1997 », Documentsstatistiques, série C5, Eurostat, 1998.

e « Enquête sur la structure des exploitations agricoles:
Principaux résultats 1990-1993-1995», Agreste, Scees, 1997.

SOURCES

[1] Division Agriculture, Insee.
[2]«L'agricultureen1998 en France et en Europe",

INSEE-Première, n° 654, juin 1999.
[3] Annuairestatistiquede la France, édition 1999.
[4] « Revenu agricole: De nombreusesbaisses en

1998 au sein de l'UE », Statistiques en bref, série
Agriculture, Eurostat, n° 3, 1999.

[5] Eurostat.



Résultat agricole par actif
en termes réels [2]

Évolution en termes réels du résultat agricole
par actif selon l'orientation [1]

Évolution Disparité
1998/1997 durésultat- 1996-1998

Ensemble des exploitations 3,1 90
Exploitationsprofessionnelles 2,7 100
Céréales,oléo-protéagineux - 9,5 132
Autresgrandescultures 5,0 136
Maraîchageetfleurs 17.4 83
Vins d'appellationd'origine 18,2 149
Autresvins 3,6 90
Arboriculturefruitière 7,3 84
Bovins-lait 4,5 74
Bovins-viandes 4,2 78
Bovins-mixtes 1,9 75
9vinsetautresherbivores 8,2 55
Elevage hors sol (lapins, porcins, volailles,.) -30,2 132
Polyculture 7,8 102
Autres orientationsmixtes -2,5 84
Exploitationsnon professionnelles 0,3 22

Évolution du nombre d'exploitations en France [3]
milliers

- 1955 1970 1988 1997

Ensembledesexploitations 2307 1588 1017 680
dont:demoinsde10hectares 1299 702 390 244

- deplusde50hectares 95 131 172 192

Répartition des exploitationsfrançaises
selon lataille,en 1997 [3]

Superficie des exploitationsagricolesen 1997 [3]

Valeur ajoutée nette de l'agriculture
dans l'Union européenne [1]

millionsd'écus

1996 1997 1998

Structure

France 25703 24799 24650 22,8

Italie 21001 20727 20768 19,2
Espagne 17799 17267 16784 15,4

Allemagne 12903 12526 12238 11,3
Grèce 7644 7608 7661 7,1

Royaume-Uni 9296 7730 6547 6,0

Pays-Bas 6040 6772 6169 5,7
Irlande 2857 2872 2746 2,5

Danemark 3098 2899 2380 2,2
Portugal 2824 2421 2162 2,0

Belgique 2075 2052 1859 1,7

Finlande 2077 1903 1789 1,7

Autriche 1828 1661 1573 1,5

Suède 878 898 892 0,8

Luxembourg 107 99 102 0,1

UEà15 116130 112234 108320 100,0

Revenu de l'activité agricole* en 1998 [4]
°/„

* Mesure la variation de la valeur ajoutéenette réelle au coût des facteurs
par rapport à la variation du volume de la main-d'oeuvreagricole totale
(en unités de travailannuel).



PRÉSENTATION

E11998, selon le comptespécifiquede l'agriculture,

a production agricole s'accroît de + 1,8 (en
volume) par rapport a 1997, en raison de
l'abondancedes récoltes de céréales (+ 9,5 %) et de
vins calmes de champagne (+ 43,7 %). La production
de porcins et de volailles continue de croître. La
plupart des autres produits agricolesenregistrent un
recul de leur production tels les pommes de terre
(- 9,9 %), les fruits (- 6,0 %), les vins pour eaux-de-vie
AOC (- 18,1 %) et les gros bovins (- 4,4 %). La
production de lait et de produits laitiers reste stable.

En 1998, le prix de la production agricole, hors
subventions sur les produits, diminue de 1,2
(2,1 en termes réels). La surproductioneuropéenne
de porcs a provoqué une dégradationdu prix réel
(- 26,5 %). Une nouvelle chute s'est produite sur
le cours des céréales (- 12,0 %) et des protéagineux
(- 27,0 %). Les produits avicoles et surtout les
ovins-caprins connaissentdes reculs sensibles.

Plusieurs produits agricoles bénéficientde
sensibles augmentationsde prix tels les fruits, les
légumes frais, les vins (sauf les vins pour cognac), les
bovins et surtout les pommes de terre (+ 46,7 %). Le
prix du lait ne varie pas en termes réels, alors qu'il
ne cessait de diminuer depuis plusieurs années.

Les subventions sur les produits, versées aux
producteurs agricoles, s'élèvent à 40 milliards de
francs, sans changement par rapport à 1997. Les
subventions relatives aux animaux progressent
grâce à l'augmentationde la prime compensatrice
ovine. L'aide compensatriceà la production
d'oléagineuxbaisse tandis que celle des autres
grandes cultures reste stable. La valeur de la
production au prix de base de la branche agricole
diminue de 0,6 en termes réels.

La France produit près de 22 de la valeur de
la production agricole de l'Union européenne.
La production française occupe le premier rang
pour les céréales, les plantes industrielles (oléagineux
et betteraves), les vins et les animaux [1].

DÉFINITIONS

* Compte spécifique de l'agriculture.11est
dorénavantétabli selon la méthodologie et les

concepts de la nouvelle base 95. L'élaboration
de la base 95 des comptes s'est accompagnée
d'un important effort d'harmonisationdes
concepts et des évaluations, au sein de
l'ensemble du système des comptes agricoles
compte national, comptes par catégories
d'exploitation et comptes européens.
Les principales modifications concernent:
- l'intégration d'activités secondaires non

agricoles des exploitations agricoles
(production de Champagne, de cognac et de
produits laitiers sur les exploitationsagricoles
ainsi que l'agri-tourisme) et du compte des
DOM dans le champ couvert par le compte de
la branche agricole;

- l'exclusion de l'activité des jardins familiaux et
des établissements de semences;

- l'enregistrement des opérations selon la règle
des droits et obligations: les subventions sur
les produits se rattachent à la période où est
comptabilisée la production correspondante;

- le reclassement de plusieurs aides, auparavant
enregistrées dans les « Subventions d'exploitation»
dans le poste « Transferts de capital» ;

- la non-prise en compte, dans le compte de

revenu, des transferts sociaux et des transferts
liés aux opérations d'assurance-dommages,
qui, conformément au Système européen de
comptes (SEC 95), doivent être enregistrés dans
le comptede distributionsecondaire des revenus;

- la valorisation de la production au prix de
base (prix facturé par le producteur diminué
des impôts sur les produits qu'il paye, et
augmenté des subventions sur les produits
qu'il reçoit) ce qui est sans effet sur le compte
d'exploitation.

Les indicateursde revenu de la branche agricole

sont déterminés en optique production et nets (après
déduction de la consommation de capital fixe).

POUR EN SAVOIR PLUS

e Statistiques en bref, série Agriculture et pêche,
Eurostat:«Évolution du rendement laitier annuel»,
n° 2, 1999 ; « Enquête sur le cheptel porcin en
novembre-décembre 1998 et prévisions de production

pour 1999 », n° 5, 1999 ; « Enquête sur le cheptel
bovin en novembre-décembre 1998 et estimationsde
la production pour 1999 », n° 6, 1999 « Enquête sur
le cheptel ovin et caprin en novembre-décembre 1998,
prévisions de production pour 1999 », n° 8,1999.

w « Blé tendre, pomme de terre, porc: coûts de
production en baisse entre 1990 et 1996 »,
INSEE-Première, n° 612, octobre 1998.

* « Les perspectivesagricoles 1998-2003 », OCDE, 1998.

SOURCES

[1] Division Agriculture, Insee et Eurostat.
[2] Annuairestatistiquede la France, Insee, édition

1999.
[3] « L'agriculture en 1998 en France et en Europe»,

INSEE-Première, n° 654, juin 1999.
[4] La France en bref, édition 1998, Insee.
[5] Agriculture, Annuairestatistique, Eurostat, 1998.



Production et valeur ajoutée de l'agriculture
en 1998 [3] milliards de francs

1998 Évolution1998/97
en

ValeurVolume Prix

Productionhorssubventions 377,8 0,4 1,6 -1,2
Subventionssur les produits 40,1 0,1 4,1-3,8
Production "au prix de base" (3) 417,9 0,3 1,8 -1,4

Céréales 65,9 - 2,3 9,5-10,8
Fruitsetlégumes 44,8 11,7 - 3,5 15,7
Plantes industrielles 29,9 - 6,6 - 1,1-5,5
Vins 58,9 10,3 4,3 5,7
Produitsvégétaux divers 45,2 -2,9 1,6 -4,5
Prod. de produits végétaux 244,7 2,1 3,2 -1,1
Porcins 17,2-23,0 3,7-25,8
Autrebétail 56,5 1,4 - 3,8 5,4
Produitsavicoles(1) 27,3 -1,9 2,5 -4,3
Autres produits animaux (2) 55,3 1,2 - 0,1 1,3
Prod. de produits animaux 156,3 -2,7 -0,4 -2,3
Prod.deservices 16,9 3,6 2,4 1,1

Consommations intermédiaires(4) 208,4 -1,3 1,7 -3,0
Valeurajoutéebrute 209,5 2,0 1,9 0,1
Valeurajoutéenette(5) 160,4 2,0 2,1 -0,1
(1)Volailles,ceufs. (2) Lait,produits laitiers. (3) Production (y c.subventions)

moinsles impôts payés sur les produits. (4) Hors TVAdéductible.
w) VAbrute moins consommation de capital fixe.

Évolution de la production française de quelques
produits agricoles [2] [4] millions de tonnes

- 1970 1980 1990 p1997

Blétendre 12,3 23,4 31,4 33,0
Maïs 7,5 9,3 9,4 16,8
Bœuf,veau 1,6 2,0 1,9 2,0
Porc 1,1 1,5 1,7 2,2
Laitdevache(millionsdelitres) 25,9 31,3 25,7 22,5
Fromages 0,7 1,2 1,5 1,7
Vin(millionsd'hectolitres) 74,4 69,7 63,6 55,9
dont:AOC(%) 15,5 18,6 36,4 44,1

Commerce extérieur des produits agricoles * [1]

* Comptesnationaux base 95. Agriculture,sylviculture et pêche,
non compris IAA.

Production de blé et de viande dans le monde [5]
millions de tonnes

Blé Viande

1984 1994 1984 1994
Monde512,4526,5149,0198,1
Europe 129,0 119.7 40,9 41.4
dont:UEà15 90,2 85,2 30,7 33,3
Amérique 113,8 105,9 44,8 59.4
dont:USA 70,6 63,2 25,4 32,8
Afrique 9,2 15,4 7,4 9,2
Asie 176,5 215,5 35,2 69,9
Océanie 19,0 9,1 3,7 4,7

Bilan de la matière bois [2]
milliers de m3 de bois ronds

1996 1997 Variation

Production33287349324,9
Importations 35108 37390 6,5
Exportations 23722 25685 8,3
Consommation apparente 44673 46637 4,4

Part des pays membres dans la production agricole en valeur de l'Union européenne en 1997 [1]

Animaux Produits Fruitset Céréales** Plantes VinsAutresproduits Total
animaux légumes* industrielles végétaux

France 21,0 19,0 14,0 31,9 24,7 50,2 8,6 21,6
Italie 12,5 11,8 25,4 13,6 12,6 23,7 20,0 16,1
Allemagne 15,4 20,9 7,8 16,9 18,1 9,8 14,0 15,1
Espagne 12.4 6,3 22,3 11,4 10,1 10,7 8,8 12,3
Royaume-Uni 10,1 11,9 5,5 12,3 7,2 0,0 5,0 8,9
Pays-Bas 6,3 8,9 7,1 0,7 3,3 0,0 28,1 7,5
Grèce 2,1 2,6 8,9 2,9 13,1 1,2 4,0 4,0
Danemark 5,0 3,6 0,7 3,7 2,1 0,0 3,5 3,1
Belgique 4,6 2,6 3,0 1,0 3,3 0,0 3,1 3,0
Irlande 3,5 3,4 0,5 0,8 0,7 0,0 0,4 2,0
Portugal 2,5 1,5 2,8 0,9 0,8 2,7 1,4 2,0
Autriche 2,1 2,1 0,9 0,9 1,8 1,6 1,1 1,7
Suède 1,6 2,8 0,6 1,8 1,4 0,0 1,3 1,5
Finlande 0,8 2,4 0,5 1,2 0,8 0,0 0,7 1,1
Luxembourg 0,1 0,2 0,0 0,0 0,0 0,1 0,0 0,1
UEà15 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
soitenmilliardsd'écus 67,7 44,5 42,5 20,4 14,2 13,0 15,5 217,8
* y c. pommesde terre, légumes secs, huile d'olive. ** y c. riz.



PRÉSENTATION

E n 1996, le chiffre d'affaires des pêches maritimes
et cultures marines françaisesatteint 8 Mds de F

et enregistre une progression de 4,9 par rapport
à 1995 après une baisse de 6,2 entre 1994 et
1995. Cette amélioration est surtout constatéepour
les poissons et les cultures marines. La production
de la pêche est de 630 356 tonnes dont 56 pour
les poissons; l'aquaculture continue de progresser
et atteint 7 121 tonnes, soit près de trois fois plus
qu'en 1992. Toutefois, le déficit du commerce
extérieur des produits de la pêche reste identique
à celui de 1995 (10,9 milliards de F) [1].

La baisse du nombre des navires de pêche se
poursuit. On ne dénombre plus que 6 255 navires
au 31 décembre 1997 contre 8 651 fin 1990. En

1997, parmi la flotte de pêche, 4 631 navires ont
moins de 12 mètres et 72 ont 38 mètres et plus.
13 353 marins ont été embarqués sur des navires
de pêche; ils étaient 14 043 en 1995 et 19 769 en
1990 [4].

De 21 millions de tonnes en 1950, le volume
de poisson pêché dans le monde (y compris
poissons d'élevage) a régulièrementaugmenté et a
atteint 121 millions de tonnes en 1996. Intervenant
pour l'essentiel de l'augmentation des dix dernières
années, l'élevage (aquaculture) a produit 23 millions
de tonnes en 1996 contre 7 millions de tonnes en
1984. Un poisson sur cinq consommédans le monde
provient de l'élevage [6].

En 1995, dans l'Union européenne, la Grèce
possède la flotte de pêche la plus nombreuse
(20 343 navires) mais celle de l'Espagne (18 483
navires) a un tonnage plus de 5,5 fois supérieur [5].

En 1996, l'Union européenneoccupe le 3e rang
mondial pour les capturesnominales (en poids)
derrière la Chine et le Pérou et devant le Chili, le
Japon et les États-Unis. La France occupe le 4e rang
de l'UE. L'Union européenne, dans son ensemble,
détient le 1er rang mondial en ce qui concerne le

commerce internationalet la France, la première
place au sein de l'UE. Mais le Japon reste le 1erpays

importateur, suivi des États-Unis. La Thaïlande et
la Norvège sont les premiersexportateurs [2] [3].

DÉFINITIONS

* Cultures marines. Elles comprennent la
conchyliculture (élevage d'huîtres, de moules,
de palourdes et autres coquillages) ainsi que
l'aquaculture (élevage en bassins de poissons,
crustacés et autres espèces).

* Quantités débarquées. Les données portant sur
les produits de la mer débarqués par espèce se
rapportent au poids des produits au moment du
débarquement. Les quantités débarquées
peuvent désigner le poids des prises en mer
lorsque les captures sont vidées, éviscérées,
filetées, salées. à bord des bateaux de pêche ou
des navires-usines.

* Commerce extérieur des produits de la pêche.
Les importations comprennent le poisson
capturé par des navires de pêche étrangers, traité

ou non à bord, et débarqué dans des ports
nationaux. Les exportations comprennent le
poisson capturé par des navires de pêche
nationaux et débarqué dans des ports étrangers.

• Captures nominales. C'est l'équivalent en poids
vif des quantités débarquéesauxquelles on
applique un coefficient de conversion pour
revenir aux quantités capturées, ou captures
nominales, c'est-à-dire avant préparation,
manutention et traitement, pertes et gains divers.

* Tonneau de jauge brute (TJB). Voir définition au
mot-clé 18.6.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « La pêche européenne en chiffres », Document
statistique, sérieA5, Eurostat, 1998.

a Statistiques en bref, série « Agriculture et pêche»,
Eurostat « Production de produits de la pêche dans les

pays candidats à l'adhésion», n° 4, 1999 ; « La pêche
de l'UE dans la méditerranée », n° 7,1999.

e « Commerce extérieur des produits de la mer et de
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Rapport annuel 1998 », Ofimer.
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Chiffre d'affaires des pêches maritimes
et cultures marines françaises [1]

Natureduproduit 1995 1996

- millionsdeF millionsdeFPèche5420,85637,370,6
Poissons 3476,3 3650,1 45,7
Crustacés 586,8 556,6 7,0
Coquillages 326,1 356,3 4,5
Céphalopodes 297,8 326,8 4,1
Algues 22,1 22,0 0,3
Thontropical 658,6 684,7 8,6
Grandepêche 53,1 40,8 0,5
Cultures marines 2191,8 2346,2 29,4
Huîtres 1409,2 1485,6 18,6
Moules 444,6 474,5 5,9
Autrescoquillages 54,0 51,3 0,6
Aquaculture 284,0 334,8 4,2
Total 7612,6 7983,5 100,0

Flotte de pêche dans l'Union européenne en 1995 [5]

- Nombretotaldenavires Tonnage*total
Allemagne 2392 76773
Belgique 155 23102
Danemark 5200 96856
Espagne 18483 658167
Finlande 4106 24340
France 6593 178399
Grèce 20343 116398
Irlande 1389 62091
Italie 16352 260201
Pays-Bas 1006 179594
Portugal 12101 125429
Royaume-Uni 9452 254812
Suède 2513 51135

*En tonneaux de jauge brute (TJB).

Utilisation des captures mondiales* [3]
millions de tonnes

- 1982 1996

Consommationhumaine 54,61 90,62
soit:congélation 19,38 27,53

maréefraîche 14,91 39,04
conserves 10,48 12,43
séchage,fumage,salage 9,84 11,62

Traitementindustriel 20,66 28,49
Utilisationsdiverses 1,50 1,90
Total 76,77 121,01

* Ne comprend pas les mammifères et plantes aquatiques.

Captures nominalesde quelques pays* [2]
millions de tonnes

1987 1990 1996Chine5,386,6514,22
Pérou 4,58 6,87 9,52
Union européenne 6,81 6,16 6,44
dont:Danemark 1,68 1,48 1,68

Espagne 1,25 1,10 1,06
Royaume-Uni 0,92 0,76 0,87
France 0,62 0,61 0,54
Italie 0,45 0,38 0,36

Chili 4,81 5,16 6,69
Japon 11,12 9,55 5,96
États-Unis 5,61 5,56 5,00
Totalmondial 84,97 85,88 94,63

*Données révisées.

Commerce extérieur français de la pêche
et des cultures marines* [1]

* Comptes nationaux base 1980.

Principales espèces débarquées [1]
Valeur Quantité

millionsdeF milliersdeT

1995 1996* 1995 1996*Sole400,1421,88,88,0
Langoustine 349,9 332,2 9,1 8,3
Baudroie(lotte) 353,1 358,1 15,6 15,3
Merlu 310,0 220,5 15,2 8,1
Cabillaud 180,3 157,7 16,2 13,0
Merlan 154,2 139,5 24,7 19,1
Bar 146,0 173,4 2,7 3,5
Anchois 138,9 195,3 15,6 19,6
Lieunoir 156,7 92,0 29,3 16,5

*Données provisoires.

Commerce international des produits de la pêche en 1996 [3]

importationspar pays millionsde$ Exportationspar pays millionsde$
Union européenne 19352 34,0 Union européenne 10981 20,9
dont: France 3194 5,6 dont:Danemark 2699 5,1

Espagne 3135 5,5 Pays-Bas 1470 2,8
Italie 2591 4,6 Espagne 1461 2,8
Allemagne 2543 4,5 Royaume-Uni 1308 2,5
Royaume-Uni 2065 3,6 Allemagne 1056 2,0
Danemark 1619 2,8 France 1003 1,9

Japon 17024 29,9 Thaïlande 4118 7,9
Etats-Unis 7080 12,5 Norvège 3416 6,5
Autres pays 13408 19,1 Autres pays 33937 64,7
Totalmondial 56864 100,0 Totalmondial 52452 100,0



PRÉSENTATION

En 1998, la production des industries
agro-alimentairesa augmenté de1 en

volume. Cette progression s'inscrit dans la
tendance à la hausse constatée depuis 1993.
L'évolution est positive pour presque toutes les
branches, à l'exception du sucre et des huiles et
corps gras; elle est particulièrementmarquée
pour les industries des boissons et du lait.

La consommationdes ménages à domicile a
connu une reprise après la stagnation de l'année
1997 ; par ailleurs, les ventes liées aux activités de
restauration ont eu un impact positif sur la
production. Tout en se situant toujours à un
niveau élevé (47,1 milliards de francs en 1998), le
solde du commerce extérieur est moins important
que l'excédent record de 1997 (53, 7 Mds de F) ;

cette baisse est essentiellementdue à une
augmentationdes importationsde produits
agro-alimentaires.

Ces performancesont permis aux effectifs
salariés des industries agro-alimentairesde

progresser de 0,4 Les prix à la production des
IAA ont baissé globalementde 1,4 %, mais cette
évolution recouvre des situationsdifférentes. On
observe, en particulier,des baisses marquéesdes
prix des industries des viandes (à la suite de la
crise porcine) et du travail du grain (à la suite de
la chute des cours des céréales au cours de
l'année 1998) [1].

DÉFINITIONS

• Industries agro-alimentaires(IAA). Les comptes
des industries agro-alimentaires, comme
l'ensemble des comptes nationaux, sont
désormais publiés en base 1995 (et non plus en
base 1980) et établis selon le nouveau système
de comptabilité nationale compatibleavec le

système européen. Le changementde base

concerne le territoire (incorporation des DOM),
les concepts (la production au prix de base
comprend les subventions sur les produits reçus

par les producteurs et exclut les impôts sur les

produits payés par ces derniers), le moment
d'enregistrementqui suit la règle des droits et
obligations, le classement (la nomenclature NAF

remplace la nomenclature NAP) ; il en résulte

une classificationdes vins dans les produits des

IAA tandis que dans le nouveau système de
comptabilité nationale, la vinicultureest considérée

comme une activité agricole. Ainsi, la forte
croissance de la production de vins n'a pas
d'effet sur la production des branches des IAA.

Par contre, en nouvelle base, l'évaluation du

commerceextérieur intègre le vin en tant que
produits des IAA, alors qu'en ancienne base, ce
produit était classé en produit de l'agriculture.
Ainsi, les niveaux de la nouvelle base sont
supérieurs à ceux de la base 1980. En outre,
l'activité de production des charcutiers
commerçants est intégrée dans les branches des

IAA. La consommation correspond ici à la

consommation en produits des IAA achetés par
les ménages dans le commerce. Les évaluations
incluent donc les marges des commerçants et la

TVA. En revanche, la consommation n'intègre

pas la consommation alimentaire dans les hôtels,

cafés, restaurants (privés et publics) et cantines.

* Enquête annuelle d'entreprise (EAE) dans les
IAA. Réalisée par le Scees, elle concerne
l'ensemble des entreprises privées et
coopératives des IAA (sauf la transformation du
tabac) de 10 salariés et plus.

POUR EN SAVOIR PLUS
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1999 ; « L'industrie en 1998
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Prix à la production des IAA [1]

BrancheenNAF Pondération 1997/96 1998/97
1997

Industriedesviandes
277 3,7 -5,8

Industriedulait 146 - 0,8 - 0,9
Industriedesboissons 121 0,4 1,9
Travail du grain et aliments pour animaux 112 - 0,1 - 4,5
Divers 335 1,1 2
dont: conserve,prép.jusdefruits 61 1,5 3,7

huiles,corpsgras 18 2,3 4,9
painetpâtisserie 113 - 0, 1 0,6
sucre 32 -1,7 - 3,4
divers 111 2,7 3,3

Industriedutabac 9 10,2 -9,4
EnsembledesIAA 1000 1,4 -1,4
* Chocolat, préparations pour boissons, aliments pour enfants, desserts de
conserve.

IAA: les dix principaux groupes français en 1997 [2]

Chiffred'affaires Résultatnet Emploi
milliardsdeF milliardsdeF milliers

Danone
88,5 3,781

EridaniaBeghin-Say 63,7 1,9 21
Besnier 27,9 14
NestléFrance 26,2 0,5 13
UnileverFrance 20,9 0,8 11
Pernod-Ricard 19,0 1,4 12
Seita 18,4 0,8 8
Sodiaal 17,6 0,0 6
Socopa 12,8 5
Bongrain 11,5 0,3 10

Évolution de la production des IAA [1]

BrancheenNAF 1997 19981998/97
milliardsmilliardsenvolume

deF deF
Industriedesviandes 200 190 1,0
Industriedulait 106 107 2,0
Industriedesboissons 87 91 2,1
Travail du grain et aliments pour animaux 81 78 1,3
Divers 241 247 0,2
dont:conserve,prép. jusdefruits 44 45 1,0

huiles,corpsgras 13 13 - 0,6
painetpâtisserie 81 83 0,1

sucre 23 21 - 9,0
divers 80 85 2,5

Industriedutabac 6 6 0,7
EnsembledesIAA 721 718 1,0

* Chocolat,préparations pour boissons, aliments pour enfants, desserts de

conserve.

Commerce extérieur des IAA [1]

-
Évolution du solde du commerce extérieur des produits agro-alimentaires [1]

Branche en NAF Solde Taux de couverture
milliardsdeF en1998

1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998
Industriedesviandes -3,8 -2,3-0,30,61,64,16,95,2124,1
Industriedulait 10,8 10,0 11,3 12,2 12,2 12,3 13,4 11,4 184,2
Industriedesboissons 34,0 33,6 32,8 34,2 34,3 35,4 42,0 44,4 497,0
Travail du grain et aliments pour animaux 4,7 5,3 6,0 5,6 6,6 7,6 7,7 8,1 203,3
Divers -16,6 -13,9 -12,2 -11,7 - 8,8-11,2 - 8,5-13,7 79,6
dont:conserve,prép.jusdefruits -14,8-13,9 -12,3 -13,5-14,8 -14,0 -14,1-17,3 40,1

huiles,corpsgras - 6,8 -6,4 - 7,1 - 7,6 - 6,8 - 8,4 - 9,4 - 8,7 28,7
painetpâtisserie -1,5 -1,2 - 0,8 - 0,3 0,0 0,2 0,8 0,9 116,7
sucre 6,5 6,8 6,4 7,0 8,2 6,7 7,4 7,5 635,7
divers 0,2 0,8 1,7 2,7 4,5 4,4 7,0 3,5 117,7

Industrie du tabac - 5,4 - 5,3 - 6,5 - 6,9 -7,0 -7,5 -7,9 - 8,2 19,6
EnsembledesIAA 23,8 27,6 31,6 34,0 38,8 40,7 53,7 47,1 135,8

Chocolat,préparations pour boissons, aliments pour enfants, desserts de conserve.

Les entreprises* des IAA en 1997 [3]

Secteurd'entreprise en NAF Entreprises Salariés Chiffre d'affaires Investissements Valeur ajoutée Taux Taux de Taux
milliers milliards de F milliards de F milliards de F d'exportation valeur ajoutée d'investissement

Ensemble IAA4257378,0710,421,0131,218,218,516,0
dont: Viandes 1463 117,8 178,3 3,6 25,9 13,3 14,5 13,8

Poisson 173 11,9 14,9 0,5 2,6 11,7 17,3 19,6
Fruits et légumes 194 22,2 32,4 1,3 6,2 18,1 19,1 20,5
Corps gras 30 4,2 13,2 0,4 2,1 14,8 15,8 17,9
Lait 415 59,4 136,9 3,3 18,9 13,4 13,8 17,3
Travail du grain 193 12.4 28,5 1,8 6,1 34,5 21,2 29,6
Aliments pour animaux 306 17,8 56,6 1,0 6,6 8,7 11,6 15,5
Produits alimentairesdivers 991 92,1 154,2 5,2 38,0 22,6 24,7 13,6
Boissons 492 40,2 95,3 4,0 24,8 29,8 26,1 16,1

* Entreprisesde 10 salariés et plus. Résultats provisoires.



PRÉSENTATION

En 1998, d'après les comptes nationaux base 95,
la production de l'industriemanufacturière

s'élève à 4323 Mds de F. Elle augmente de 4,5
en volume, soit un ralentissementaprès
l'accélération de 1997 (+ 5,2 %). La demande
extérieure s'est tassée en raison des développements
de la crise dans les pays émergentset de ses effets
induits sur la zone euro. En revanche, la demande
intérieureprend le relais, notamment l'investissement
et la consommationdes ménages.

Le ralentissementde la production s'est diffusé
de branche à branche. Seule, l'automobile(+ 13,9 %)
présente une progression continue sur toute
l'année. La production des biens intermédiaires
(+ 2,9 %), concurrencée par les importations,
fléchit dès le début de l'année. Après une vague
d'investissementsimportante, la production des
biens d'équipement (+ 5,9 %) ralentit au second
semestre. Enfin, la production des biens de
consommation(+ 3,8 %) décélère au dernier
trimestre.

Les exportationsde produits industriels,
soutenues par l'automobile (+ 13,5 %) et les
produits de la filière électronique (+ 15,9 %),
progressentmoins rapidement en 1998 : 7,2
contre 11,5 en 1997 en volume. En moyenne
annuelle, les importationscroissent de 10,3 en
volume contre 6,8 en 1997. Ainsi, l'excédent
commercial (146,5 Mds de F) s'est réduit de
45 milliards tant avec l'Union européenne
(28,6 Mds) qui constitue les 2/3 des débouchés
des produits industriels français qu'avec les autres
partenaires (16,4 Mds).

En 1998, le marché intérieur progressede 5,4
après 3,5 en 1997 et 0,5 en 1996.
Les entreprisesappartenant au secteur de
l'industrie accroissent leurs investissements de
10 en valeur (+ 2,7 en 1997), soit plus

que l'ensembledes entreprises (+ 6,8 %).
L'investissement en logiciels présente une croissance
del'ordrede20 [1].

DÉFINITIONS

* Industrie manufacturière. Les comptes nationaux
base 95 (voir 11.1) modifient le champ de
l'industrie manufacturièrequi inclut désormais
la branchedes IAA (15 de sa valeur ajoutée).
Elle regroupe donc les branches des IAA, des
biens de consommation,des biens d'équipement,
des biens intermédiaires et de l'automobile.

• Enquête annuelle d'entreprise (EAE). Les pays
de l'UE effectuent annuellementune enquête
sur les structures industrielles. Le Service des
Statistiques industrielles (Sessi) interroge toutes
les entreprises industriellesde 20 salariés et plus,

sauf IAA. Depuis le 1erjanvier 1993, ses résultats

sont présentés selon la NAF. Une nouvelle
génération d'enquête commence en 1996. Les

effectifs correspondentà l'emploi salarié

au 31 décembre. Quelques centaines d'entreprises
de moins de 20 salariés mais avec un CA
important (20 Mds de F) ont été retenues et sont
comptabilisées dans la catégorie «

hors-tranche >,.

• Chiffre d'affaireshors taxes (CAHT). C'est une
des grandeurs ou ratios extraits des EAE. C'est
le montant des ventes de biens et de services
effectuéespar une entreprise au cours de l'exercice,
mesurées par leur prix de cession. Au niveau
agrégé, iln'est pas consolidé, les opérations
infrasectorielles occasionnantdes doubles comptes.

* Productiondela branche. Elle diffère
légèrement de la production de produits du fait

des transferts de produits agricoles vers les IAA

(vin), des transferts de produits fatals et des
ventes résiduelles des branches non marchandes.

• Taux de valeur ajoutée. Il est égal à la valeur
ajoutée divisée par la valeur de la production.

• Effort à l'exportation. Il est égal à la valeur des
exportations, moins les marges de distribution,
divisée par la valeur de la production.

* Taux de pénétration du marché intérieur.
Importations production (y compris impôts nets
de subventions sur les produits) - (exportations

- marges de distribution) + (importations + impôts

sur importations).

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Enquête communautaire sur l'innovation
1997/1998 », Statistiques en bref, série Recherche et
développement, Eurostat, n° 2-1999.

w Panorama de l'industriecommunautaire 97, Eurostat,

1997.

* « L'industrie en 1998 », Synthèses, Statistique
publique, à paraître au 4e trimestre 1999.

* Le 4 pages, Sessi « La production manufacturière

progresse de 5,5 en 1998 », n° 106, mars 1999 ;

« Sous-traitanceconfiée, sous-traitancereçue »,

n° 102, décembre 1998 ; « L'informatisation des
entreprises industrielles », n° 94, août 1998.
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Principaux résultats de l'industrie en 1998 [31

Branchesen NES Productiondesbranches Taux Évolution Effort à Tauxr~~ 7~7~.— deVA delaFBCF l'exportation depénétration
Poids Evolution Évolution

dessecteurs dumarchéintérieur- Volume Prix

lM 16,6 1,0 -1,4 29,2 13,3 20,7 16,2
Viandeetlait 6,9 1,4 -4,1 22,4 3,2 15,9 12,4
Autresindustriesagro-alimentaires 9,8 0,8 0,5 34,0 17,3 23,6 18,3
Biens de consommation 17,0 3,8 -0,2 36,6 8,2 31,9 34,7
Habillement,cuir 2,5 0,8 0,5 36,0 1,9 38,7 54.4
Edition,imprimerie,reproduction 4,9 3,4 0,2 40,9 16,5 6,3 6,9
Pharmacie, parfumerieet entretien 5,7 5,3 -0,4 32,7 8,8 40,8 29,6
Equipementdu foyer 3,9 3,9 -1,0 37,2 0,0 44,0 52,2
Automobile 11,7 13,9 -1,7 20,8 -1,7 45,0 38,4
Biens d'équipement 20,2 5,9 -0,4 33,2 10,2 51,2 48,1
Constr. navale, aéronautique et ferroviaire 4,5 5,3 - 0,1 23,0 18,3 69,5 57,9
Equipementmécanique 9,0 2,1 1,2 38,2 16,8 42,9 40,6
Equipementsélectriques et électroniques 6,8 11,7 - 2,6 33,4 1,2 50,2 52,8
Biens intermédiaires 34,5 2,9 -0,9 36,0 12,5 36,7 38,0
Produitsminéraux 3,6 2,8 0,8 43,0 12,0 20,5 23,2
Textile 2,5 - 0,2 0,0 32.7 11,0 42,0 44,2
Boisetpapier 4,2 0,4 0,9 33,6 5,2 22,0 30,1
Chimie, caoutchouc, plastiques 9,8 3,3 - 2,0 34,8 6,3 48,4 48,3
Métallurgieet transformation des métaux 10,6 3,9 - 0,6 36,3 18,9 25,9 28,1
Composants électriques et électroniques 3,9 3,7 -2,7 36,7 18,8 63,9 61,0
Ensemble de l'industrie manufacturière 100,0 4,5 -0,9 32,6 10,0 36,9 35,4
En milliards de francs 4323

La production industrielle* dans le monde [4]

évolution en volume (base 100 en 1995)
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* Ensemblede l'industrie (y compris énergie) hors construction.

Ressources et emplois des produits
de l'industrie manufacturière [1] [3]

Évolutionannuelle
envolume

1996 1997 1998

Production 0,4 5,2 4,5
Consommationfinale 1,1-0,2 4,4

dont: dépenses des ménages 1,1 -0,2 4,4
Consommation intermédiaire - 0,3 4,9 3,9
Investissement 2,4 3,7 9,9

Exportations 2,6 11,5 7,2

Importations -0,2 6,8 10,3

Variations de stocks (en milliards de francs) -21,9 - 9,7 17,8

Caractéristiques des entreprises de 20 salariés et plus de l'industrie manufacturière*en 1997 [2]

Nombrede salariés

20à49 50à99 100à249 250à499 500etplusHorstranche Ensemble
Nombred'entreprises

12035 4364 2986 1030 838 827 22080
Effectifemployé(milliers) 394,3 302,4 463,1 357,9 1318,6 42,6 2879,0
Chiffred'affairesHT(milliardsdeF) 274,3 238,5 407,6 361,7 1908,5 122,1 3312,6
Exportations/CAHT(en %) 13,3 19,9 28,5 33,6 42,3 32,2 35,3
VAHT(milliardsdeF) 103,6 82,9 137,2 118,8 530,0 18,9 991,4
investissementscorporels totaux (milliards de F) 9,2 8,2 14,6 14,9 71,9 1,3 120,2

* hors: IAA,énergie et construction.



PRÉSENTATION

E n 1998, le secteur du bâtiment et des travaux
publics se redresse après sept années

consécutives de baisse: sa production augmente
de 1,5 en volume. L'amélioration est sensible
dans le bâtiment (+ 2,1 %) ; en revanche, les
travaux publics (- 0,6 %) stagnent toujours faute
de nouveaux grands chantiers.

Le nombre de logements autorisés progresse
fortement au dernier trimestre 1998, pour
s'établir à 376 000 sur l'année contre 300 000
en 1997, soit une hausse record de 25
Sans attendre l'application de l'amortissement
Besson, qui se substitueau dispositif Périssol,
les constructeursont multiplié les demandes
de permis de construire avant la fin de 1998.
Le nombre de mises en chantier progresse de
11 pour les maisons individuelles et de 6,8
pour le logement locatif. L'investissementen
logementneuf augmente de 1,6 en volume.
Favorisé par la croissance de leur revenu et par un
très bas niveau des taux d'intérêt, l'investissement
des ménages croît de 2,4 A contrario, celui
des entreprises recule de 2,1 (- 5 pour les
organismes HLM). Les travaux de gros entretien et
de réhabilitationprogressentde 0,7 en volume.

Les autorisationsde construire (+15 %)
comme les mises en chantier (+ 9 %) augmentent
nettement pour les bâtiments non résidentiels.
Les plus fortes hausses concernent la construction
de commerces et de bâtiments industriels ainsi que
les bureaux, notamment pour reconstituer les stocks
disponibles, en baisse continue depuis trois ans.

En 1998, la production des entreprisesde
travaux publics diminue de 0,6 %, mais beaucoup
moins vite que de 1994 à 1997. Les investissements
(+ 6 %) des collectivités locales, 40 de
l'activité des travaux publics, et la commande
privée ont soutenu le secteur. En revanche,
les travaux commandéspar l'État ou les grandes
entreprises publiques sont en baisse: fin de la
plupart des grands chantiers (TGV - Méditerranée,
Éole, Météor) et forte baisse du programme
autoroutier (-18 %) [6].

DÉFINITIONS

* Bâtiment et travaux publics (BTP), au sens des
comptes nationaux. Ceux-ci retracent l'ensemble
des activités de la branche « Bâtiment, génie
civil et agricole» (BGCA), plus communément
appelée BTP, y compris la production des
entreprises du semi-public, des administrations
et celle des ménages. Ils intègrent aussi la fraude
fiscale et le « travail au noir» qui font l'objet
d'une estimation. Services et biens industriels
des entreprises liées à la construction, mais dont
l'activité principale est autre, sont également
incorporésdans le BTP par les comptes nationaux.
Les ouvrages réalisés à l'étranger ne sont pas pris

en compte dans la production du BTP.

* Stocks de logements, de bureaux. Ce sont
les logements ou les bureaux mis en chantier
ou terminés, détenus par les promoteurs et
n'ayant pas trouvé d'acquéreurs finaux.

* Index BT, TP. Ces index calculés et publiés
par la direction générale de la Concurrence,
de la Consommation et de la Répression
des fraudes, sont utilisés par les entreprises du
bâtiment et du génie civil et agricole pour réviser
leurs prix. Il s'agit d'indices du coût des facteurs
(salaires et charges annexes, matériel, matériaux
de construction, produits et services divers).

* Investissements en logement. Ils correspondent
à l'achat de logements neufs, hors acquisition
de terrain et hors frais liés, et aux dépenses de
gros entretien.

* Amortissement Périssol. Dans le secteur locatif
privé, la loi Périssol de fin 1996 permet un
amortissementfiscal au titre des revenus fonciers,

sous réserve d'un engagement locatif d'au moins
neuf ans. Elle s'applique aussi aux logements
résultant de la transformation d'autres locaux.

• AmortissementBesson. Il remplace la loi Périssol

à compter du 1er janvier 1999. Il est applicable

aux logements neufs ou anciens, mais il ne permet
qu'un amortissement total de 65 du prix du
logement au lieu de 80 et impose des plafonds

aux loyers et aux ressources des locataires.

POUR EN SAVOIR PLUS

e INSEE-Première: « Les ménages et leurs logements »,
n° 562, décembre 1997 ; « Les conditionsde logement
fin1996»,n°563,janvier1998.

e « La constructionau 1er trimestre 1999 », Bulletin
statistiquedu SES, ministère de l'Équipement,des
Transports et du Logement.

e Bulletin de statistiquede la Fédération nationale du
bâtiment (trimestriel).
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La production de BTP et son affectation [6]

- milliardsde francs courants, hors TVA déductible

Valeur Variation1998197

1998 Volume Prix

Bâtiment
Production 763,8 2,1 1,1
dont:TVA 75,9 III III

Autresimpôts 3,3 III III
Investissement (FBCF) 533,1 2,1 0,9
Consommationfinale 53,2 1,0 1,9
Consommationintermédiaire* 180,0 1,6 1,3
Variationdestocks -2,5 e III
Travauxpublics
Production 209,8 -0,6 0,4
dont:TVA 16,8

Autresimpôts 0,2
Investissement (FBCF) 173,3 - 0,8 0,4
Consommationintermédiaire* 36,5 0,2 0,4

* Ycompris sous-traitance.

Nombre de logementscommencés [41 milliers

1985 1997 1998
Individuel 191,7 154,7 168,0
Collectif 103,8 115,4 117,0
Ensemble 295,5 270,1 285,0

Mises en chantier de bâtiments non résidentiels [4]
milliers de m2

1995 1998 98/97%
Bâtimentsindustriels 4628 5499 12,7
Bâtiments de stockage 3736 3569 - 0,3
Bureaux 2668 2557 18,7
Commerces 2442 2470 38,8
Autresbâtiments 17740 17824 3,0
Ensemble 31214 31919 7,5

Index bâtiment BT 01 et travaux publics TP 01 * [5]

1994 1995 1996 1997 1998ïnd;BT01
3,5 1,9 1,7 2,1 - 0,2

IndexTP01 3,1 1,7 3,6 2,1 -2,3
Glissementde décembre à décembre.

Permis de construire: logementsautorisés
dans l'Union européenne [2] milliers

1995 1996agne 639,1 576,4
Autriche 66,7 65,4
Belgique 45,0 48,7
Danemark 11,6 15,8
Espagne 282,5 266,0
Finlande 18,8 25,1
France 308,3 304,2
Grèce 70,9
Irlande 28,8 34,9
Italie 173,6 138,4
Luxembourg 2,7 2,8
Pays-Bas 98,4 102,1
Portugal 76,9 84,6
Royaume-Uni* 167,7 173,3Suèdfl*197 19s
* Logementscommencés.

Évolution de l'emploi dans le BTP [1]

Investissement en construction [6]

Investissement en BTP par catégorie d'investisseur[6]

milliards de francs courants hors TVA déductible

Valeur Variation98/97

1998 Volume Prix

EnsembleduBTP
Ménages 295,2 1,9 0,9
Sociétés non financières

et entreprises individuelles 194,6 - 0,5 0,7
Administrationspubliques 186,9 1,6 0,5
Autres 29,7 10,4 0,8
Total 706,4 1,4 0,8
dont logement

Ménages 289,9 2,4 0,9
Sociétésnon financières

etentreprisesindividuelles 45,5 - 2,1 0,8
Administrationspubliques 3,6 e
Autres 4,5 E III

Total 343,5 1,6 0,3

Les premiers bâtisseurseuropéens en 1997 [3]

CAHT Résultat CAHTà Effectifs
consolidé*consolidé* l'export

Bouygues (France)13903114,235,4 94371
Kvaerner (Norvège) 9173 153,3
SGE(Vivendi) (France) 8075 46,5 33,9 66452
PhilippHolzmann(Allemagne) 7338-402,3 37,846547
Groupe GTM (France) 6828 38,4 42,2 63233
Hochtief(Allemagne) 6649 80,2 47,7 38862
Skanska(Suède) 63401274,4 56,037240
Eiffage (France) 4960 91,5 14,0 42501
Bilfingeret Berger (Allemagne) 4897 20,1 51,8 54529
HBG (Pays-Bas) 4847 54,3 83,0 26200
Colas (France) 4082 65,5 30,4 40000
Amec (Royaume-Uni) 4007 68,6 28,0 23694
Tarmac (Royaume-Uni) 4005 0,1 23,0 23994

*en millions d'écus.



PRÉSENTATION

En 1998, le secteur automobile bénéficie à la
:fois d'une forte demande intérieure de la part

des ménages, de forts investissements en véhicules
de la part des entrepriseset de la vigueur de la
demande européenne. Ainsi, en volume, la
production augmente de 13,9 et les
exportations, malgré une légère baisse des prix,
progressentde 13,5

Signe de l'internationalisationde la production
autant que de la concurrence entre constructeurs,
les importationsd'automobiles croissentde
19,6 en volume. Cependant, sur un marché
intérieur en hausse de 13,5 %, les constructeurs
français améliorent leur part de marché (57,2
contre 55,9 en 1997), les immatriculationsde
voitures particulièresde marques françaises
(+16 %) augmentent plus vite que celles de
marquesétrangères (+10 %).

Le solde de la balance commercialede la
construction automobileest excédentaire de
61,4 Mds de F. Par secteur, les voitures
particulièreset les pièces détachées automobiles
dégagentdes soldes positifs élevés, respectivement
de 27,1 Mds de F et 36,5 Mds de F.

En 1998, les ventes de voitures particulières
dans l'Union européenne s'élèvent à 14 millions
de véhicules. Le marché françaisen représente
14 et se situe au 4e rang derrière l'Allemagne
(27 %), l'Italie (17 %) et le Royaume-Uni (16 %).
Trois voitures sur dix sont de marquesallemandes,
deux sur dix sont françaises et une sur dix est
japonaise [1] [4].

En 1998, l'automobilistefrançais consacre en
moyenne 38 700 F (5 900 euros) pour sa voiture,
soit une diminution annuelle de 2 000 F due en
partie aux baisses sur les prix des voitures neuves,
les taux de crédit et les carburants. L'achat du
véhicule représente 31 de ce budget, les frais
de garage 19 %, l'entretien 15 %, les dépenses de
carburant 16 %, l'assurance 8 %, le coût du
crédit 7 %, les péages 3 et la vignette 1 [5].

DÉFINITIONS

• Voitureparticulière. En principe, véhicule à

moteur à 4 roues servant uniquementau
transport des personnes. En fait, la « voiture
commerciale» (break dans le langage courant)
est comptée comme voiture particulière.

* Véhiculesutilitaires. Véhicules servant en
principe au transport des marchandises, tracteurs
routiers. Les autocars et autobus sont comptés

avec les véhicules utilitairesdans les tableaux
ci-contre.

* Constructionautomobile. Dans la construction
automobile, les deux pôles constructeurs et
équipementiers sont distincts à bien des égards.
Les constructeurs sont peu nombreux, les
principales entreprises étant Renault, Peugeot et

Citroën pour les voitures particulières, Renault
véhicules industriels pour les utilitaires. Les
équipementiers sont moins connus, pourtant ils

contribuentactivement à la construction des
véhicules: en France, leur apport est estimé aux
deux tiers du coût de fabrication d'une
automobile. En 1992, les dix premiers fabricants
de pièces détachées concentrent44 des
ventes de la branche. De l'autre côté de
l'échelle, de petites unités spécialisées, souvent
des entreprises sous-traitantes,produisent des
biens incorporant de plus en plus une
technologiede pointe. Les équipementiers
français doivent répondre à plus d'exigencesde
la part des constructeurs et accroître leur
productivité face à leurs concurrents, en
particulier japonais, d'où la part croissante de
leur chiffre d'affaires consacrée à la
recherche-développement.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « L'industrie automobile française s'appuie sur l'intérim
et la flexibilité », Problèmeséconomiques, n° 2569,
mai1998.

* « Pourquoi se passer de sa voiture? », INSEE-Première,
n° 607, septembre 1998.

w « L'automobilereine du monde », Futuribles, n° 238,
janvier 1999.

w « Statistiques 1997 », L'argus de l'automobile,
numéro hors-série, septembre 1998.
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Évolution de la production
automobile française [1] [2]
millions de voitures particulières

et commerciales

-
Production des constructeurs français [1] milliers

1997 1998 Var.
Voituresparticulières

3471,8 3887.4 12,0
soit:Renault 1646,5 1942,7 18,0

Peugeot 1070,3 1147,3 7,2
Citroën 755,0 797,4 5,6

Véhiculesutilitaires 507,5 583,9 15,1
dont:Renault 225,7 258,9 14,7

Peugeot 146,1 163,4 11,8
Citroën 135,6 161,6 19,1

Véhicules industriels 35,7 44,9 25,9
Autocarsetautobus 2,5 2,9 13,4
Ensemble 4017,5 4519,1 12,5

- Production mondiale de véhiculesen 1998 [1]

Tousvéhicules Voiturespartie.Véhic.util,légers
milliers

General Motors 7582 67,1 31,9
Ford 6556 54,9 44,0
Toyota-Daihatsu 5210 80,6 14,0
Volkswagen 4809 93,7 6,1
Daimler-Chrysler 4512 42,7 51,0
Fiat 2696 85,4 10,2
Nissan 2620 79,7 18,9
Honda 2328 95,3 4,7
Renault 2283 85,1 11,3
PSA 2247 81,4 18,6
Autres 12141 67,7 22,7
Total 52987 71,6 24,4

Densité automobile* [1]

1985 1990 1998
État-Unis

708 752 784
Italie 412 507 607
Canada 559 617 594
Japon 375 456 565
Allemagne 450 512 556
France 446 495 545
Royaume-Uni 379 454 490
Belgique 363 419 490
Espagne 276 403 483
SUède 400 455 448
POlogne 117 160 259
Argentine 173 180 182
Coréedusud 25 71 239
Turquie 27 37 102
Chine 3 5 10
Inde 3 5 7

* Nombre de voitures et de véhicules utilitaires pour 1000 habitants.-

Voitures particulières immatriculéesen France
selon le constructeur [1]

1997 1998

milliers milliers

TotalFrance 958 1112 57,2
PSA 489 548 28,2
soit: Peugeot 283 322 16,6

Citroën 207 225 11,6
Renault 468 564 29,0
Totalétranger 755 831 42,8
dont:Volkswagen 130 139 7,2

Ford 138 133 6,9
Opel 115 121 6,2
Fiat 103 114 5,9
Mercedes 26 36 1,9
Audi 27 33 1,7
Seat 28 32 1,6
Toyota 21 29 1,5
BMW 24 28 1,5
Nissan 25 28 1,4

Total 1713 1944 100,0
dont:Diesel 716 781 40,2

Immatriculationsde voitures particulières
dans l'Union européenne en 1998 [1] [3]

Évolution Marques Marques
1998/97 françaises japonaises

milliers

Allemagne 3736 5,9 9,8 12,0
Italie 2375 -1,2 14,1 6,4
Royaume-Uni 2247 3,5 19,5 15,0
France 1944 13,5 57,2 4,8
Espagne 1193 17,4 34,6 6,9
Pays-Bas 543 13,5 19,0 20,3
Belgique 452 14,1 26,1 15,9
Autriche 296 7,6 13,5 19,3
Suède 253 12,5 7,9 15,8
Portugal 248 16,3 25,0 11,3
Grèce 180 12,7 18,3 27,8
Danemark 160 5,1 19,4 25,0
Irlande 146 6,6 12,4 31,5
Finlande 126 20,3 15,1 29,4
Luxembourg 36 14,4 25,1 10,2
TotalUE 13935 7,1 22,4 11,5



PRÉSENTATION

E n 1998, le chiffre d'affaires du commerce de
détail augmente de 3,8 en volume, soit le

meilleur résultat depuis vingt ans avec celui de
1986. La forte consommationdes ménages
concerne tous les commerces,et notamment ceux
spécialisés dans les produits non alimentaires. Les

commercesen expansion régulière tels que
l'électroménager, le bricolage et le sport
progressentfortement, de même que les activités

en perte de vitesse ces dernières années telles que
l'ameublement ou l'habillement. Enfin, le petit
commerce alimentairede proximité se maintient,
ce qui, après la stabilité observée en 1997,
marque l'arrêt d'une longue dégradation.

Les hypermarchéset supermarchés
maintiennent une croissance élevée (+ 3,2 en
volume en 1998, après + 3,4 en 1997) et
réalisent 63 des ventes de produits alimentaires.
Un seul hypermarchéa été ouvert en 1998 et les
ouverturesde supermarchéssont peu nombreuses.
Les trois quarts de ces nouveaux supermarchés
portent une enseigne de maxidiscompte.

Le commerce et la réparation automobile
enregistre sa plus forte progression de la décennie
qui succède au recul marqué de 1997 (+ 9,6 en
volume contre -1,8 en 1997). Les ventes de
véhicules automobilesaugmentent de 11,4 et
représentent70 du chiffre d'affaires de ce secteur.

Après une bonne année 1997, les ventes du

commerce de gros affichent une forte hausse
(+ 7,8 en volume), due pour moitié au
commerce des biens d'équipement professionnel.
Ce secteur, qui progresse de 16,7 en volume,
bénéficie de la reprise de l'investissementproductif
des entreprises. En raison de la forte demande des
particuliers, des entrepriseset des administrations,
le volume des ventes de matériel informatique
s'envole (+ 36 %) ; mais la forte baisse des prix
ramène à 16 la progression en valeur.

Plus d'un actif sur huit travaille dans le

commerce. En 1998, l'emploi salarié augmente de
2,1 en glissement, soit 52 800 emplois créés dont
plus de la moitié dans le commerce de détail [1].

DÉFINITIONS

* Commerce. Regroupe les entreprises ou
établissements dont l'activité principale est
l'achat pour la revente en état.

* Commerce de détail et réparation. Il comprend
les grandes surfaces à prédominancealimentaire
(hypermarchés, supermarchés, magasins
populaires), le commercede détail alimentaire
de petite surface ou spécialisé (épiceries,
supérettes, boucheries.), le commercede détail

non alimentaire spécialisé (habillement, librairie,
pharmacie, sport, bricolage.), le commercede
détail non alimentaire non spécialisé (grands
magasins.), le commerce de détail hors magasin
(marchés, ventes par correspondance.)et la
réparation d'articles personnels et domestiques.

* Commerce et réparation automobile. Il comprend
les activités de commercede gros et de détail en
véhiculesautomobiles, motocycles, équipements,
carburants,ainsi que l'entretien et la réparation.

• Commerce degros. Il comprend notamment la

vente pour compte propre de biens à des
détaillants ou à des entreprises, et se décompose
en cinq postes: produits agricoles bruts; produits
alimentaires biens de consommation non
alimentaires biens intermédiaires non
agricoles; biens d'équipement professionnel.

• Supermarché. Sa surface de vente est comprise entre
400 et 2500 m2.

* Hypermarché. Sa surface de vente est supérieure ou
égale à 2500 m2. Il réalise plus du tiers de ses ventes en
alimentation.

* Grand magasin. Sa surfacede vente est supérieure ou
égale à 2 500 m2. Il réalise moins du tiers de ses ventes
en alimentation.

• Maxidiscompte.Magasin offrant un choix limité de
produits à des prix particulièrementbas. Moins d'un
tiers des maxidiscomptesentrent dans la catégorie des
supérettes (120 à 400 m2)

; près des deux tiers sont de
petits supermarchés (400 à 1 000 m2)

; enfin, un petit
nombre d'entre eux font partie des grands supermarchés
(entre 1 000 et 2 500 m2).

• Ouvertures d'hypermarchéou de supermarché. La loi

Raffarin du 5 juillet 1996 (relative au développement et
à la promotiondu commerce et de l'artisanat) a modifié
la loi Royer de 1973. Désormais, sont soumisesà
autorisationtoute création de magasins de plus de
300 m2 et toute extension de surface.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Les réseaux de commercialisationdu bricolage »,
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mars 1999.

* « Le commerce en 1997 », Synthèses, n° 23, mars
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-
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-
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entreprisesdans les réseaux», n° 638, mars 1999.
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* « Le commerce de détail dans l'espace économique
européen

-
1996 », Eurostat, 1997.
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Effectifs salariés de l'ensemble du commerce [1]

L'activité dans le commerce de gros* [1] [2]

ÉvolutionduCAHT Valeur
envolume 1998HT

1997/96 1998/97 MdsdeF
Produitsagricolesbruts

7,3 5,2 285
Produitsalimentaires 1,6 4,9 553
Biensdeconsommationnonalim. 4,5 7,5 445
Biens intermédiairesnon agricoles 3,6 4,9 538
Biensd'équipementprofessionnel 10,9 16,7 494
Ensemble 5,3 7,8 2332
* Évolutiondes ventes de marchandises HT, hors intermédiaires.

L'activité dans le commerce de détail* [1] [2]

Formes de vente Évolution du CATTC Valeur
envolume 1998

1997/96 1998/97 ~s
TTC1997/96 1998/97 MdsdeF

Alimentationspécialisée(1)
-1,3 - 0,4 169

soit: Boulangeries-pâtisseries -2,3 - 0,3 62
Boucheries-charcuteries -1,1 -1,6 57
Autresmagasinsd'alim.spécialisée-0,1 0,9 50

Petites surfaces d'alimentationgénérale (2) - 0,1 0,8 94
Grandes surfaces d'alimentation générale 3,4 3,2 881
Grandsmagasins(3) 2,6 5,0 37
Pharmacies et com. d'articles médicaux 0,7 5,4 149
Magasinsnonalimentairesspécialisés 2,2 5,7 690
soit:Équipementdela personne 1,0 3,2 170

Équipementdufoyer 2,1 8,3 163
Aménagementdel'habitat 2,0 4,1 120
Parfumerie, loisirs, sports 2,5 5,6 129
Autresmagasinsspécialisés 3,9 7,7 108

Commercehorsmagasin -0,3 4,3 110
soit: Venteparcorrespondance 0,1 5,3 53

Autres -0,7 3,4 57
Réparationd'articlespersonnelsetdom. - 3,9 -1,3 14
Ensemble 2,0 3,8 2144

* y c. l'artisanat à caractère commercial. (1) Y c. artisanat commercial:
boulangeries,pâtisseries, charcuteries; (2) Sont inclus les magasins de
Produits surgelés. (3) Sont inclus les autres magasins non spécialisés.

- Hypermarchéset supermarchés* [2]

Nombrede Surfacedevente
magasins milliersdem2- 1998 1999 1998 1999

Hypermarchés 1123 1135 6388 6491
Soit: Grandes entreprises 559 566 4194 4252

Indépendants 564 569 2194 2239
Supermarchés** 7600 8000

* Situationau1er janvier. **estimations.

Parts de marché selon la forme de vente* [1] [2]

Formesdevente Produits Produitsnon
alimentaires alimentaires
(horstabac)

1993 1998 1993 1998

Alimentation spécialisée** 21,5 18,5 0,2 0,2
soit: Boulangeries-pâtisseries 7,8 7,1 III III

Boucheries-charcuteries 8,5 6,8 III III
Autresmagasinsd'alim.spéc. 5,2 4,6 III III

Petites surfacesd'alimentationgénérale
et magasinsde produits surgelés 11,3 9,8 1,2 0,7

Grandessurfacesd'alim.générale 59,763,2 17,919,1
soit: Supermarchés 28,0 28,3 6,0 6,8

Magasinspopulaires 1,1 0,8 0,4 0,3
Hypermarchés 30,6 34,1 11,5 12,0

Grands magasins et autres magasins
nonalimentairesnonspécialisés 0,3 0,4 2,2 2,1
Pharmacies et com. d'articles méd. 0,2 0,2 8,9 9,4
Magasinsnon alimentaires spécialisés 0,3 0,3 43,1 42,2
Commerce hors magasin 3,4 3,7 4,9 5,0
soit: Venteparcorrespondance 0,3 0,4 3,2 3,1

Autres 3,1 3,4 1,7 1,9
Réparations d'art, person. et dom.(1) III III 0,9 0,9
Ensemble commerce de détail

etartisanat 96,896,1 79,379,6
Ventesau détail du com. automobile(2) 0,2 0,6 14,8 15,7
Autresventesaudétail(3) 3,0 3,3 5,9 4,7
Ensemble des ventes au détail 100,0100,0 100,0100,0

*Horsvéhiculesautomobiles. ** Y c. l'artisanat à caractère commercial.
(1) Pour leurs ventes au détail et leurs prestations de réparation. (2) A

l'exclusiondes ventes et réparations de véhicules automobiles,ycompris les

ventes et réparations de motocycles. (3) Ventes au détail d'autres secteurs:
cafés-tabac, grossistes,ventes directes de producteurs.

L'activité dans le commerce
et la réparation automobile [1] [2]

ÉvolutionduCATTC Valeur
volume 1998TTC

1997/96 1998/97 MdsdeF
Com.devéhiculesautomobiles - 3,6 11,4 597
Entretienetréparationautomobile 0,0 5,0 90
Com.degrosd'équipementsautomobiles 4,3 6,1 70
Com. de détail d'équipements automobiles 4,8 4,8 26
Com. et réparation de motocycles 10,0 10,1 29
Com.dedétaildecarburants -1,4 3,2 37
Ensemble -1,8 9,6 849

Ouverturesd'hypermarchéset de supermarchés[1]



PRÉSENTATION

En 1998, la reprise s'accélère dans les services
marchands.La productionaugmentede 4,6 en

volume, après + 2,2 en 1997 et + 2,5 en 1996.
La valeurajoutéeprogresse de 4 et dépasse celle
de l'industrie (+ 3,9 %). Les services marchands
contribuent ainsi pour moitié à la croissancedu
PIR. La création nette d'emplois s'élève à 215000,
soit une hausse de 5,2 contre + 3,5 en 1997.

La production des services aux entreprises
augmente de 6,3 en volume. Les services
opérationnels,tirés par le travail temporaire
(+ 24,5 %) progressentde 6,8 Les services de
conseils et d'assistance (+ 6,3 %) bénéficientde la
reprise de l'investissement. Les services
informatiquessont soutenus par les échéances de
l'an 2000 etdu passage à l'euro. La croissancedes
services aux particuliersest portée par les activités
de loisirs qui augmentent de 6,5 [2].

En 1997, l'ensemble des servicesmarchandsnon
financiers recenséspar l'enquête annuelled'entreprise
représente environ 590 000 entreprises; elles
réalisent 1 950 Mds de F de chiffre d'affaires,
dégagent946 Mds de F de valeur ajoutée et
emploient 3,4 millions de personnes.

Les services aux particuliersreprésentent près
de la moitié des entreprises (46,6 %), mais moins
du quart de la valeur ajoutée (22 %). Les activités
immobilières représentent 10,3 des entreprises
et 12,6 de la valeur ajoutée dégagée. Ce sont
les services aux entreprises,avec une valeur
ajoutée de 619 Mds de F, soit 65,4 de
l'ensemble,qui pèsent de loin le plus lourd.

Les non-salariés sont au nombre de 524 500,
soit 16 des personnesoccupées. Ils sont plus
nombreuxque les salariés dans des secteurs
comme celui des cafés (58 %), des marchandsde
biens immobiliers (66 %), et des autres services
personnels (68 %).

Si la valeur ajoutée par personne occupée est
en moyennede 280 194 F, les disparitéssont très
importantes.Ce ratio s'établit ainsi à 114 210 F

dans la coiffureetà 109181 F dans le secteur des
autres services personnels.À l'opposé, il est de
l'ordrede 1,2 million de F dans la distributionde
film et la locationde voitures [1].

DÉFINITIONS

* Services marchands non financiers. Les services,
dans l'acception française du terme, regroupent
l'ensembledes activités tertiaires, à l'exception
des activités de commerceet de transport. Parmi
les services figurent des activités pour l'essentiel

-

non marchandes(au sens de la Comptabilité i

nationale), à savoir les services d'administration :

et les services d'éducation, de santé et d'action
sociale. Les activités financières font également
partie des services. Les autres services, dits
services marchandsnon financiers, se
décomposentselon des regroupements de la
nouvellenomenclature d'activités française
(NAF) en : services aux entreprises, services
aux particuliers et activités immobilières.

* Enquête annuelle d'entreprise (EAE) dans les
services. Elle porte sur les services marchands

non financiers, tels que définis ci-dessus, à
l'exception de la rechercheet développement,
d'une partie des activités récréatives, culturelles
et sportives, et de quelques activités de postes et
télécommunicationsou d'hôtels et restaurants.
L'échantillon de cette enquête, qui est
exhaustive pour les entreprises de plus de
20 salariés, compte quelque 80 000 entreprises;
depuis 1997, il inclut les organismes mutualistes
et les associations ayant au moins un salarié
et exclut les sociétés civiles de moyens et les GIE

sans salarié.

* Effectifsalarié moyen. Moyenne des effectifs
salariés trimestrielsen équivalenttemps plein.

* Effectifnon salarié moyen. Nombre d'employés

non salariés moyen calculé en équivalenttemps
plein. ;

* Chiffre d'affaires. Montant global des ventes de
biens et services.

* Valeurajoutée.Solde des opérationsde
, production de l'entreprise. Elle s'obtientainsi:

(chiffre d'affaires + production immobilisée
+ variation de stocks) - (achats de biens et
services + charges externes).

POUR EN SAVOIR PLUS

e Statistiquesen bref, Eurostat: série « Commerce, services
et transports», « Les services marchands en Europe»,
n° 4 - 997 ; « Statistiquesdes services aux entreprises,
logiciels et services informatiques», n° 9 -1998; série

« Industrie, commerceet services », « Activités de
nettoyage: sous-traitéesou internes », n° 2 -1999.

e La Francedes services, édition 1999, Insee.

e « Les comptes des servicesen 1997 », INSEE-Résultats,

série «
Économie générale, n° 176-177-178, mars 1999.

SOURCES

[1] Division Services, Insee.
[2] « Les servicesmarchands en 1998 »,

INSEE-Première,n° 662, juin 1999.



Principales caractéristiques des services marchands non financiers* en 1997 [1]

entreprises et effectifs en unités, autres en millions de F

Secteurd'activitéen NAF Nombre Effectif non salarié Effectifsalarié Chiffre d'affaires Valeur ajoutée- d'entreprises moyen moyen horstaxes horstaxes
Services aux entreprises 254279 174127 1833498 1216081 618 691
Télécommunicationset courrier 1838 1239 20335 35397 6093
Activitésdecourrier(privé) 1096 880 5762 2414 1213
Télécommunicationsprivées 742 359 14573 32983 4880
Conseils et assistance 183340 121651 847255 809200 379275
Conseil en systèmes informatiques 6743 3989 57158 42752 24002
Réalisation de logiciels 8827 5049 73158 52032 31291
Traitementde données 3424 1878 41591 35058 16670
Activités de banque de données 762 494 2979 3184 1315
Entr. et répar. de mach. de bur. et mat.inform. 1318 656 14225 10175 4108
Activitésjuridiques 26384 25327 89516 67378 53300
Activitéscomptables 15740 9646 103546 52877 39397
Conseil pour les affaires et la gestion 30501 21318 67382 61513 35881
Administration d'entreprises 20809 2422 95656 180331 50052
Etudes de marché 2186 1404 12973 9793 5099
Gestion de supports de publicité 3105 1877 30968 50148 11 244
Agences, conseil en publicité 12118 7566 58201 61070 23291
Activitésd'architecture,métreurs,géomètres 25424 22957 33714 25859 18136
Ingénierieetétudestechniques 22285 15331 127637 137339 53979
Contrôleetanalysetechnique 3714 1737 38551 19692 11513
Servicesopérationnels 69101 51237 965908 371484 233324
Location de véhiculesautomobiles 1074 488 11364 23268 14136
Location sans opérateur, hors location automobile 12370 9794 43708 60398 36860
Sélection et mise à disposition de personnel 1464 528 22412 9119 7272
Travail temporaire 763 69 405398 68980 65611
Enquêteset sécurité 3379 2264 90219 19003 14168
Activitésdenettoyage 11195 7793 207553 36244 27965
Activités photographiques 8040 7234 20068 14783 6444
Services divers aux entreprises, hors activités photo. 29434 22477 123971 110848 47246
Enlèvement et traitement des ordures ménagères 611 230 27896 19038 8704
Epuration des eaux usées,élim.et trait, des autres déchets 771 360 13319 9803 4918
Activitésimmobilières 60557 55852 191098 278371 119455
Location de logements 3976 2913 74499 115344 72268
Location immobilière hors logement 6195 4722 12680 28197 16403
Promotion immobilière de logements 4314 3631 11073 30384 -868
Promotion immobilière hors logement 3552 3250 5390 22127 -5651
Marchands de biens immobiliers 7565 7586 3899 20494 3715
Agences immobilières 30547 30424 50261 39552 22361
Administration d'immeubles 4408 3326 33296 22274 11227
Services aux particuliers 274295 294472 826818 455623 207752
Hôtels et restaurants 175303 195436 563238 256107 119933
Hôtelsdetourisme 26825 28817 149251 70856 34229
Hôtels de préfecture 3430 3723 2695 1785 866
Restaurants 91812 103331 290823 125988 57616
Cafés 50192 56751 40920 28037 13752
Cantinesd'entrepriseset restauration sous contrat 848 661 69109 24197 11178
Traiteurs, organisation de réception 2196 2153 10440 5245 2292
Agences de voyages 3443 2992 34026 54888 7984
Activités audiovisuelleset agences de presse 7376 6054 65262 92988 48201
Productionde films 4206 3508 23795 21850 13650
Distributiondefilms 588 512 3049 11632 4187
Projection de films cinématographiques 632 487 5327 5273 2644
Activitésderadio 802 650 8119 6503 3161
Activités de télévision 421 222 20551 43963 22230
Agences de presse 727 675 4421 3768 2328
Servicespersonnels 88173 89990 164292 51640 31635
Blanchisserie,teintureriede gros 521 456 5956 1940 1168
Blanchisserie,teintureriede détail 10690 10982 18409 6305 3563
Coiffure 54605 55784 107079 26780 18601
Soins de beauté et entretien corporel 10148 10303 13575 5444 2815
Services funéraires 1985 2027 14321 7679 3808
Autres services personnels 10224 10438 4952 3491 1680
Ensemble 589131 524451 2851414 1950075 945899

*A l'exclusiondes secteursnon couverts par l'EAEServices.



PRÉSENTATION

La reprise de l'activité des établissements de
crédit, observéedès 1996, se poursuit en 1997,

soit + 8,7 %, après + 6 en 1996, toutes
implantationsconfondues.

En 1997, l'activité internationaledu secteur
bancaire français est dynamiquecomme en 1996.
Le poids des opérations en devises dans le total de
la situation métropolitainepasse de 20 en 1996
à 23,5 en 1997 pour les emplois et de 20 à
22,9 pour les ressources. La part des agences à
l'étranger pour l'ensembledes établissements de
crédit représente 18,2 du total de la situation
contre 16,2 en 1996. Les opérations avec la
clientèle se traduisent par une hausse de 4,8
des encours de crédit (-1 en 1996) et par
l'accroissementdes dépôts (+ 8,1 %) dû à
l'augmentationdes encours collectés sur les
comptes d'épargne à régime spécial(+ 11,6 %),
ainsi que sur les comptes ordinairescréditeurs
(+ 8,3 %) [4].

Dans un contexte mondial de concentration
du secteur de l'assurance, face à la globalisation
croissantedes marchés, les fusions-acquisitions
s'accélèrent en Europe et en France.

En 1997, l'assurance française, avec un chiffre
d'affairesmondialde 1 097 Mds de F, progresse
de 6,1 par rapport à 1996. Les sociétés agréées
sur le marché français recueillent807 Mds de F

de cotisations (y compris DOM-TOM,étranger et
activité de réassurance), soit + 5,4 (4 hors
inflation), contre + 6,9 en 1996. Les assurances
de personnesaugmentent de 8 contre 9,5 en
1996, grâce au développementde l'assurance-vie
qui croît de 8,5 en 1997 et représente 63
des encaissementsde l'assurance française contre
22 en 1972. En revanche, le chiffre d'affaires
des assurancesde dommages est pour la première
fois depuis l'après-guerreen retrait de 1 en
1997 (+ 1,2 en 1996). En 1997, l'assurance
française se situe au 4e rang mondial en
assurance-vie (2e européen) et au 5e en
assurances-dommages (3e européen) [2].

DÉFINITIONS

*
Établissementsde crédit. On distingue les banques
AFB (Association française des banques) ; les
établissements mutualistes et coopératifs, dont
les principaux sont le Crédit agricole mutuel, les

Banques populaireset le Crédit mutuel; les caisses
d'épargne et de prévoyance; le Crédit municipal;
les sociétés financières (sociétés de financement,
de vente à crédit, de crédit-bail, de crédit immobilier,

etc.) ; les institutionsfinancières spécialisées.

* Institutions financières spécialisées. Elles
participent à la politique économiqueet au
financement des entreprises. Les plus connues
sont le Crédit foncier de France, la BDPME,
chargée du financement des PME, le Comptoir
des entrepreneurs et la Caisse centrale de
coopération économique.

* Comptes d'épargne à régime spécial. PEL -
CEL,

Livrets A et bleus, PEP, Livrets ordinaires,
Codevi, LEP, Livrets jeunes.

* Bilan des établissements de crédit. Si le poids
d'une entreprise industrielle se mesure à son
chiffre d'affaires, celui des banques est évalué sur
la base d'un encours d'emploiset de ressources.
L'activité de l'établissement de crédit (octroi de
crédit, collecte de ressources, prestationsde service)

s'apprécie quantitativement par le total du bilan.

* Chiffre d'affairesdes assurances. Total des
encaissements de cotisations (ou primes), y
compris les cotisations acceptées en réassurance.

• Chiffre d'affaires mondial. Total des cotisations
d'assurancescollectées par les sociétés
d'assurances françaises et étrangères opérant sur
le marché français et par les filiales et succursales
des sociétés françaises opérant à l'étranger ainsi

que par les sociétés de réassurance.
• Réassurance.Opération par laquelle une compagnie

d'assurances, après avoir assuré un client, se couvre
de tout ou partie du risque, en se faisant assurer
à son tour par une ou plusieurs autres compagnies.

* Zone euro. Voir définition au mot-clé 14-3.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Les banques de 1920 à nos jours», Les Notes Bleues
deBercy,n°84,avril1996.

w « Statistiques des services d'assurance », Statistiques en
bref, série « Commerce, services et transports»,
Eurostat, n° 6, 1998 ; n° 7, 1998 ; n° 11, 1998.

w « L'innovation technologique dans les établissements
de crédit et les sociétés d'assurances », Le 4 pages,
Sessi, n° 95, septembre 1998.

w Comptesdes banques 1998, OCDE.

e « L'assuranceautomobile un budget de plus de 3 000
francs», INSEE-Première, n° 554, novembre 1997.

SOURCES

[1] « Les 500 premiers groupes français et européens»,
Enjeux

-
Les Échos, Hors série, novembre 1998.

[2] L'assurancefrançaise en 1997, Fédération
Française des Sociétés d'Assurances.

[3] La banque en chiffres, 1997, Association Française
des Banques.

14] « L'évolution du systèmebancaire français en 1997 »,
Bulletin de la banque de France, n° 56, août 1998. --



Résultats des établissementsde crédit * [3]

milliards dp F199419951996e1997-19941995 1996 e 1997
Totaldubilan 16333172161824919881
Produit global d'exploitation 343 356 365 397
Frais généraux 249 252 257 253
dont:fraisdepersonnel 143 145 148 153
Dotationsauxamortissements 14 15 15 14
Résultatbrutd'exploitation 80 89 93 130
Dotationsnettes aux provisions 77 65 52 48
Résultatnetd'exploitation 3 24 41 82
Résultatnet -11 7 16 44

* Métropole, DOM-TOMet succursalesétrangères.

Paiementsautres qu'en espèces
dans quelques pays en 1996 [3]- Allemagne France États-Unis Zoneeuro

Enmillionsd'opérations 12012 10170 86592 31361
En%
Chèques 6,4 48,8 74,7 23,2
Cartes 4,2 20,5 21,6 14,1
Virements 49,2 17,5 2,4 36,8
Av'sdeprélèvement 40,2 13,2 1,3 25,9

Évolution du chiffre d'affaires mondial
de l'assurance française [2]

Résultats des sociétés d'assurances

---
opérant en France [2] milliards de F

Assurances Assurances-vie
dedommages etmixtes

-- 1996 1997 1996 1997
Ressources
Cotisationsbrutes 277,6 274,4 493,6548,3
Dotation

aux provisions
decotisations - 0,3 -1,3

Produits nets des placements 18,2 21,9 170,9 198,3
Autresproduits 2,5 2,7 1,0 1,4
Charges
Chargesdesinistres 196,4 197,5 203,4225,1
Charges des provisions 19,2 19,3 274,9 309,5
Frais d'acquis, et d'administration 55,0 55,9 36,3 39,3
Autrescharges 9,2 9,7 145,7164,3
Résultat technique

avantréassurance 18,2 15,3 5,2 9,6
Charges

de réassurance 41,0 42,3 10,5 14,4
Cotisations

aux réassureurs -48,5 -46,0 -11,3 -14,4
Résultat technique

aprèsréassurance 10,7 11,6 4,4 9,6
Produits des placements alloués 5,8 7,1 5,3 4,5
Autres -5,6 - 9,8-4,0 - 4,4
Résultataubilan 10,9 8,9 5,7 9,7

Principales banques européennes en 1997 [1]

milliardsdeF
Total Fonds Résultat

dubilan propres net

1 DeutscheBank(D) 3497.4 109,2 7,2
2 HSBC(GB)2833,8 162,7 33,2
3 CréditSuisse(CH) 2733,6 82,8 1,6
4 Créditagricole(F) 2514,9 134,0 9,9
5 ABNAMRO(NL)2480,8 76,9 11,5
6 Sociétégénérale(F) 2450,3 63,4 6,1
7 Barclays(GB) 2321,9 75.4 11,2
8 DresdnerBank(D)2267,8 76,9 5,6
9 BNP(F) 2034,9 70,8 6,0
10NationalWestminsterBank(GB) 1834,5 78,1 6,6
11 Commerzbank(D)1733,5 65,6 4,4
12LloydsTSB(GB) 1564,4 61,9 23,1

Nombre de guichets bancaires permanents
en 1996 pour 1 million d'habitants [3]

Premières sociétés d'assurances européennes
en 1997[1] milliardsdeF

Primes Fonds Résultat
propres net

1Axa(F)307,5125,27,9
2 Allianz(D) 262,4 60,9 6,8
3 MunichRE(D) 122,6 19,2 2,0
4 CNP(F) 110,8 16,8 1,6
5 Zurich(CH) 109,8 82,4 6,7
6 Prudential(GB) 104,3 27,5 8,3
7 Legal&General(GB) 93,3 24,1 4,9
8 Royal&SunAlliance(GB) 92,9 72,6 5,7
9 ING(NL) 89,7 137,2 12,2
10CGU(GB) 85,0 44,4 3,7
11AGF(F) 71,6 40,6 1,9
12AMB(D) 67,0 8,1 1,2

Structure des encaissements
de l'assurance française métropolitaine *[2] en

1972 1990 1995 1997

Vie 22,2 42,4 59,1 62,7
Automobile 40,1 18,2 13,4 12,0
Dommages aux biens 14,5 11,9 8,7 7,8
Dommagescorporels 10,4 9,0 8,2 7,6
Bonsdecapitalisation 2,9 10,3 3,9 3,9
Transports 3,4 1,8 1,6 1,2
Responsabilitécivile 5,4 2,2 1,5 1,4
Catastrophesnaturelles III 1,0 0,8 0,7
Construction - 1,0 0,6 0,7
Divers 1,1 2,2 2,2 2,0

* Affaires directes (non compris réassurance)



PRÉSENTATION

En 1998, les 17 057 bureaux de poste et agences
:postalesont accueilli chaque jour 3,5 millions

de clients. Troisième opérateur financier français,
La Poste compte 27 millions de clients, soit près
d'un Français sur deux. En 1997, le courrier
déposé représente 25,6 milliards d'objets, dont
11,5 milliards de lettres et cartes postales,
2 milliards de journaux et périodiqueset 302
millions de colis [2].

Le réseau téléphonique français (34 millions de
lignes) est désormaisentièrement électronique et
la transmission totalement numérisée. Le nombre
de publiphonesà cartes augmente de 12 et
s'élève à 223 700 fin 1998. Si le nombre de
Télécartes vendues par France Télécom décroît de
8 (99 millions en 1998 contre 108,5 en 1997)
celui des autres cartes téléphoniquesprépayées
augmentede 480 : de moins de 2 millionsen
1997, il passe à 10,5 millions en 1998 et devrait
atteindre 27 millions en 1999 [3] [5].

Leparc de téléphonesmobiles a été multiplié

par 10 en 3 ans et compte, au 31 mars 1999,12,5
millions d'abonnés soit un peu plus d'un Français

sur cinq. Les parts de marché des trois opérateurs
s'établissentainsi:49,5 pour France Télécom,
37,5 pour Cégétel - SFR et 13 pour
BouyguesTélécom. La radiomessagerieétablit son
parc à 2,5 millions d'abonnés, soit un taux de
pénétration de 4,2 [1].

Dans le monde, en 1997, on recense près de
210 millions d'utilisateurs de la radiotéléphonie.
Le chiffre d'affaires total du téléphone mobile
dans les pays de l'OCDE s'élève à 112 milliards
de dollars, dont plus d'un tiers est concentré
au Japon. Les pays scandinavespossèdent les taux
d'équipement les plus élevés (46 en Finlande,
38 en Norvège et 36 en Suède). La France
et le Portugal connaissent les croissancesles plus
fortes avec respectivement +136 et+127 [4].

DÉFINITIONS

* Courrier. On distingue deux grands ensembles
decourrier:
- le courrier déposé par les particuliers et les

entreprises qui regroupe les correspondances,
la presse et la prospection commerciale
(catalogue, postimpacts, échantillons cadeaux,
postcontacts, postréponses) ;-lecolis:colissimo,diligo,colieco.

* Numéris. Réseau numérique à intégration
de services.

• Taux de pénétrationdu téléphone mobile.
Rapport du nombre d'abonnés à un service
de téléphonie mobile à la population du pays.

• Opérateurs. Société de télécommunications
ayant installé la ligne téléphoniquede l'abonné-

• Téléphonemobile ou radiotéléphone.

* Radiomessagerie.Servicede messagerie type
« Kobby », «Tam-Tam ».

* Cartes téléphoniquesprépayées. Ce sont des
cartes offrant un crédit de communications
téléphoniquesprépayé. L'Observatoire
TENOR/CESMOne prend en compte que les
cartes utilisables depuis un terminal à touche
(téléphone fixe, cabine ou portable) n'intégrant

pas de dispositif permettant de conserver ou
d'échanger de l'information (puce ou bande
magnétique). Sont donc exclues les Télécartes de

France Télécom ainsi que les cartes prépayées à

puces des opérateurs de téléphonie mobile
(cartes SIM).

POUR EN SAVOIRPLUS

* Statistiques des servicespostaux, Union postale
universelle(annuel), Berne.

w Annuaire statistiquedes télécommunications,Union
internationaledes télécommunications (UIT), Genève.

w «L'emploi dans le secteur des technologies de
l'informationet des télécommunications », Premières
informationsetpremièressynthèses, Dares, n° 33.1,
98.08.

w «Sécuritéet confiance dans la communication
électronique: pour une approche européenne», Revue
du Marché commun, n° 420, juillet-août 1998.
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[3] Directiongénérale France Télécom,direction du

Contrôlede gestion.
[4] Perspectivedes communications 1999, OCDE.
[5] ObservatoireTENOR/CESMOdes Cartes

téléphoniques prépayées, Internet, mai 1999.



La Poste: chiffres-clés [2]

1997 1998
Chiffresd'affaires,enMdsdeF 89,9 93,4
dont:Courrier1colis 68,3 71,3

Servicesfinanciers 21,0 21,5
RésultatnetenMdsdeF 58 337
Fonds collectés au 31 décembreen Mds de F 1015 1 079
Effectifs** 278932
dontfonctionnaires 237435
Bureauxetagencespostales 17012 17057

* Consolidé. ** Hors filiales, en équivalentsagents/année.

France Télécom : chiffres-clés [3]

1996 1997 1998téléphone:
Parcdelignesprincipalesenmillions 33,2 33,7 34,0
Parcdepubliphonesàcartesenmilliers 172,0 199,0 223,7
Télécartesvenduesenmillions 112,0 108,5 99,4
Facturationdétailléeenmillions 5,7 6,3 7,0
Services"Class"enmillions 4,1 4,3 5,0
Latélématique:
Parcdeminitels(1) enmillions 6,1 5,8 5,6
Trafic (2)enmilliardsdeminutes 7,4 7,5 8,8
Nombre d'abonnés à Internet (Wanadoo)

enmilliers 17,8 106,4 495,0
l-a communicationd'entreprise:
ParcdeliaisonsTRANSFIXenmilliers 109 117 143
Canaux B Numéris commercialisés

enmilliers 1610 2128 2805
Trafic Internet-dédié

entéra-caractèresannuels(3) 31 115 464
Résultatsconsolidés du groupe

(en Mds de F)
Chiffred'affaires 150,1 153,6 161,7
Résultatnet 2,1 14,9 15,1
Investissements 36,9 38,4 44,1
Endettementfinanciernet 106,6 101,0 85,7

(1) Hors PC raccordés par modem. (2)ComprendletraficdeTélétel,de
annuaire électronique, d'audiotel et de l'accès local à internet par Wanadoo.

(3)1téra-caractère=1000milliardsde caractères.

Parc d'abonnésaux services
téléphoniques mobiles au 31 mars 1999 [1]

Parcd'abonnés Croissancesurles
enmilliers 6derniersmois

téléphonemobile

FranceTélécom 6189 36
font:Itinéris-Oia 6068 36
Cégétel 4680 37
dont:SFRGSM 4595 38
Bouygues 1620 65
Total 12489 40
Radiomessagerie
FranceTélécom 1718 5
Cégétel* 521 4
Bouygues 231 8
Total 2470 4

* parc au 1er novembre 1998, date d'arrêt de la commercialisation du service
Tam-Tam.

La Poste dans l'Union européenneen 1998 [2]

Présence Consommation Trafic***
postale* postale**

Allemagne 5341 270 22,07
Autriche 3504 462 3,70
Belgique 7255 350 3,55
Danemark 4220 495 2,60
Espagne 3570 111 4,37
Finlande 3015 498 2,55
France 3408 413 24,50
Grèce 8379 45 0,47
Irlande 1889 179 0,64
Italie 4007 113 6,50
Luxembourg 3943 536 0,22
Pays-Bas 5914 529 8,20
Portugal 9381 110 1,09
Royaume-Uni 3092 336 19,80
Suède 4959 579 5,15

*Nombred'habitants par bureau de poste. ** Nombre d'objets déposés par an

par habitant. *** Nombred'objets déposés en milliards.

Le téléphone mobile dans le monde en 1997 [4]

Nombre Taux Taux
declients decroissance depénétration

enmillions 1997/96en pour1000hab.
États-Unis 55,31 25 207
Japon 38,25 83 303
Italie 11,73 83 204
Royaume-Uni 8,34 22 141
Allemagne 8,18 41 100
CoréeduSud 6,90 117 150
France 5,75 136 98
Australie 4,75 22 257
Espagne 4,33 44 110
Suède 3,17 27 356
Canada* 2,42 32 80
Finlande 2,34 8 459
Mexique 1,75 71 18
Pays-Bas 1,69 107 108
Norvège 1,68 33 382
Turquie 1,61 100 25
Danemark 1,57 19 296
Portugal 1,51 127 153
Autriche 1,16 94 143
Suisse 1,04 58 146

*Tauxdecroissance1996/95.

Évolution du parc d'abonnés
en téléphones mobiles et radiomessagerie [1]



PRÉSENTATION

En 1997, le transport intérieur de voyageurs
augmente de 1,7 en nombre de voyageurs-

kilomètres, soit légèrementmoins qu'en 1996.
La circulationautomobile sur le territoire

français augmente de 1,6 %, uniquement du fait
de l'accroissementdu parc, puisque le kilométrage
annuel moyen parcouru est stable. En 1997, 85
des déplacements intérieurssont effectués en
voiture particulière;en 1954, elle en assurait déjà
les deux tiers. Dans tous les pays d'Europe, elle

occupe une place prépondérante, entre 80 et
90 des transports terrestres de voyageurs.

Les transports ferroviaires de voyageurs
connaissent, en 1997, une réelle reprise (+ 3,8
sur l'ensembledu réseauprincipal). La croissance
du TGV se confirme (+10 après + 16 en
1996). Il représente désormais plus de la moitié
du trafic ferroviaire en nombre de voyageurs-km.

Les transports en communs d'Île-de-France
progressent également. La fréquentationdu réseau
RATP, exprimée en voyageurs-km,augmente pour la
premièrefois de la décennie (+ 2,3 %). Sur le réseau
ferré, la reprise est plus marquée pour le métro
(+ 2,4 %) que pour le RER (+ 1,2 %). Le trafic des
autobusest en hausse de 3,5 et celui du tramway,
avec la mise en service du Tram-Val-de-Seine, croît
de 15 Le réseau banlieueparisiennede la SNCF,

progresse de 2 Les transportscollectifsde province
enregistrent égalementune hausse (+1 %).

Les transports aériens, après une forte reprise

en 1996 (+ 8,4 %), évoluentà un rythme plus
modéré (+ 2,5 en 1997). La situation est contrastée
entre les vols internationauxqui progressent de
5 en nombre de passagers, et les vols intérieurs
qui reculent de 2 (leur prix ayant progressé de
7 alors qu'ils avaient baissé en 1996) [1].

En 1998, 200 370 personnesont effectué une
croisière en France, soit deux fois plus qu'en 1990.
Dans le monde, 7 millions de passagers ont voyagé
sur des navires de croisière en 1997 et ce nombre
connaît une croissance annuelle d'environ 10 [6].

DÉFINITIONS

* TraficSNCF. Il comprend:
- le trafic de la banlieueparisienne, dont les

titres de transport sont propres à la zone du
syndicat des transports parisiens;

- le trafic du réseau principal, composé du trafic

« grandes lignes» et des services ferroviaires
régionaux.

* Voyageur-kilomètre.L'unité de compte est
l'équivalent du transport d'un voyageur sur une
distance d'un kilomètre.

* Trafic maritimede passagers. Passagers
embarqués+ passagersdébarqués (trafic
international et cabotage national).

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Les principalescompagnies aériennes françaisede
1993 à 1996 » ; « Zone de résidence et pratiques de
mobilité quotidienne », Notes de synthèse du SES,

n° 117, mai-juin 1998.

w « Circulation totale et diésélisationdu parc de voitures
des ménages en France à l'horizon 2015 », Synthèses,
SES, ministère de l'Équipement,des Transports et du
Logement, n° 106, octobre 1996.

w « Les transportsen région parisienne », Notesetétudes
documentaires, La Documentationfrançaise, n° 5052,
mai 1997.

SOURCES

[1] « Les transports en 1997, 35e rapport de la
commissiondes comptes des transportsde la Nation »,
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1997, ministère de l'Équipement,des Transports et du
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[3] « Trafic des ports du monde », journal de la Mariné
marchande, n° 4123, 25 décembre 1998.

[4] AirportCouncilInternational,Genève, 1999.
[5] Organisationde l'aviation civile internationale

(OACI).
[6] « Croisières, le retour des paquebots», Enjeux-Les

Échos,avril 1999.



Transports collectifsde voyageurs [2]

Voyageurs Voyageurs-km
; millions milliardsL 1980 1997 1980 1997

Rail
SNCF réseau principal 253 288 47,0 52,8
dontTGV 63 27,4
SNCFbanlieuedeParis 432 519 7,6 9,0
RATPmétroetRER 12991470 7,5 9,0
Route
RATP autobus 753 872 2,1 2,3
Transports routiers hors RATP 2492 *3 118 36,0 39,7
Air

Trafic aérien total 22 50 36,7 101,5
s°it: AirFrance+AirFrance

Europe (1) 19 33 34,2 70,1
Autrescompagnies 3 17 2,5 31,4

(1) Air France Europe (Air Inter en 1980) a fusionné avec Air France en
septembre1997. *1996.

Les 15 premiers aéroportsmondiaux en 1998 [4]
nombre de passagers en millions

199619971998
1Londres (5aéroports) 88,4 94,9 102,2
2NewYork(3aéroports) 81,0 83,9 86,4
3Chicago(3aéroports) 79,1 80,4 83,9
4Tokyo(2aéroports) 72,0 75,0 75,7
5Atlanta 63,3 68,2 73,5
6Los Angeles (2 aéroports) 64,2 66,4 67,7
7Dallas (2 aéroports) 65,1 67,3 67,2
8Paris(2aéroports) 59,1 60,3 63,6
9Washington (3 aéroports) 41,3 43,5 46,4

10 Francfort 38,8 40,3 42,7
11SanFrancisco 39,3 40,5 40,1
12 Houston (3 aéroports) 35,0 37,1 39,9
13 Denver 32,3 35,0 36,8
14 Amsterdam 27,8 31,6 34,4
15Miami 33,5 34,5 33,9

Trafic des principaux ports maritimes européens [3]
millions de passagers

1996 1997 97/96%
Douvres (Royaume-Uni) 18,8 21,3 13,2
Calais (France) 18,1 20,1 10,5
Helsinki(Finlande) 7,6 8,1 7,6
Naples(Italie) 6,9
Gôteborg (Suède) *4,6 4,9
Copenhague (Danemark) 4,0 4,0 - 0,2
Algesiras (Espagne) *3,3 3,5
Portsmouth (Royaume-Uni) 3,0 3,3 10,2
Southampton (Royaume-Uni) 2,1 2,5 16,4
Gênes(Italie) 2,5 2,4 -1,4
*1995.

L'automobileen France [1]

! 1990 1995 1997
Parc de voitures particulières en millions 23,3 25,0 25,7
Parcours moyen en milliers de km/véhicule
VOituresparticulières 13,6 14,4 14,4
dont:essence 12,111,811,5

diesel 22,2 21,6 21,1
Nombre de voyageurs-kmen milliards 585,6 664,3 685,1

Évolution des transports intérieurs de voyageurs [1]

Répartition du trafic intérieur de voyageurs
en France selon le moyen de transport utilisé [1]

Trafic aérien mondial en 1996 [5]

Milliardsde donttrafic
passagers-km international

États-Unis 919,8 28
Royaume-Uni 167,6 96
Japon 141,8 56
France 77,9 67
Allemagne 77,8 93
Australie 72,6 62
Chine 70,6 23
Pays-Bas 62,4 100
Canada 56,0 69
Singapour 53,6 100
FédérationdeRussie 52,7 35
Monde 2427,2 57

Trafics nationaux de voyageurs
par mode de transport terrestre en 1996 [1]



PRÉSENTATION

E;n 1997, après le léger ralentissementde 1996,
les transports intérieursde marchandises

enregistrentune croissanceplus marquée
(+ 4,1 en tonnes-km). Ce sont les transports
internationaux(+ 8,2 %) qui génèrent l'essentiel
de la croissance, profitant du dynamisme du

commerce extérieur. Leur part dans l'ensemble
des transports terrestres intérieursaugmente
régulièrementet passe à 35 en 1997.

Les transports routiers de marchandises
profitent, comme les autres modes, de la bonne
tenue des échangesextérieurset progressent,en
1997, de 3,5 contre 2,0 en 1996. La route
représente 74 des transports de marchandises
hors transit, mais la part du fer s'améliore en
1997, gagnantun point en l'espace de deux ans.

Les transports ferroviairesde marchandises
progressentde 8,9 et retrouvent ainsi un niveau
jamais atteintdepuis 1985. Le transport combiné
continue de se développerfortement (+14 %) et
représente 26 de l'ensembledes transports
ferroviairesde marchandisescontre 15 en 1990.

La progressionde l'armementmaritime français
tient à la croissancedes échangesmondiauxet au
détournement,au premier trimestre 1997, du trafic

« Shuttle » consécutifaux avaries du tunnel sous la
Manche. Au 1er janvier 1999, la flotte française de
commerce (hors flotte de pêche) est constituée de
210 naviresde plus de 100 tonneauxde jauge brute
(tjb), dont 115 affectés au transportdes marchandises
et 58 pétroliers. Le pavillonfrançaisoccupe le 28e

rang mondial pour son tonnage en naviresde plus
de 300 tjb. Les pavillons de libre immatriculation
continuent leur progression et regroupent, en
1998, plus de 45 du tonnage [2] [3].

En 1997, Rotterdam est toujours le premier
port du monde pour le trafic de marchandises,
avec 310 millions de tonnes. Au classement
européen, il est suivi d'Anvers avec 112 millions
de tonnes; Marseille, le premier port français, se
classe quatrième avec 94 millions de tonnes [1].

DÉFINITIONS

* Jaugebrute. Capacité en volume d'un navire;
elle s'exprime en tonneaux.

* Tonneau dejaugebrute(TJB).équivautà 100
pieds cubes, soit 2,83 m3.

;

* Trafic de marchandises.Marchandises
embarquées+ marchandises débarquées.

* Pavillon. Registre d'immatriculation des bateaux,
comparableau registre d'état civil. Tous les
bateaux ont un pavillon (et un seul) ; tous les
états ont au moins un pavillon. Certains pays ont

un pavillon « ouvert» sur lequel sont enregistrés j

des navires dont le propriétaire n'a pas la
nationalité du pays (ex: un navire peut avoir un
armateur norvégien et un pavillon des Bahamas)-

Le « pavillon» d'un pays ne reflète pas sa
puissance maritime.

* Transportcombiné.Rail + Route.

• Transports intérieurs. Ils sont définis comme les

transports ayant emprunté le territoire français.

• Transports internationaux.Ils regroupent les
entrées, les sorties et le transit, pour la part
réalisée sur le territoire français.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Mémento des statistiquesdes transports, résultats
1997, ministèrede l'Équipement,des Transports et du
Logement, décembre 1998.

* «Les transportsen 1997 », INSEE-Première,n° 604,
septembre 1998.

w «Les chauffeurs routiers: emploi, conditions de travail,
mobilité 1990-1997 »; Premièresinformations et
premières synthèses, Dares, n° 30.1, 98.07.

* «Tendances du transport ferroviairede
marchandises », Statistiqueen bref, série Commerce,
serviceset transports, Eurostat, n° 10, 1998.

e « Transports de marchandises 1996 -
Chemin de fer »,

Document statistique, série A7, Eurostat, 1998.

SOURCES

[1] « Trafic des ports du monde», Journal de la
Marine marchande, n° 4123,25 décembre 1998.

[2] « Les transportsen 1997 -35e rapportde la
commissiondes comptes des transportsde la nation »,
Synthèses, Statistique publique, n° 18, août 1998.

[3] Comité Central des Armateurs de France.
[4] Organisationde l'aviationcivile internationale(OACI)-



Trafic intérieur de marchandises
par mode de transport* [2] structure en1985

1990 1997-1985 1990 1997

Traficferroviaire 23,6 18,3 15,8
Transport routier 61,0 70,1 73,9
Navigation intérieure 3,7 3,0 2,1
Oléoducs 11,7 8,5 8,2
Ensemble 100,0 100,0 100,0
Soitenmilliardsdetonnes-km 205,8 240,0 268,9

*horstransit.

Transport aérien de marchandises en 1996 [4]

tonnes-km de fret

Total donttraficinternational- milliards
États-Unis 21,7 56
Royaume-Uni 7,6 100
Japon 6,8 88
Allemagne 6,0 100
France 4,8 96
Singapour 4,1 100
Pays-Bas 3,9 100
Canada 1,8 83
Australie 1,8 89
Chine 1,7 59
FédérationdeRussie 0,9 56
Monde 89,1 85

Trafic de marchandises des principaux ports
maritimes européens [1] millions de tonnes

1996 1997 1997/96-Rotterdam (Pays-Bas) 292,0 310,1 6,2
Anvers(Belgique) 106,5 111,9 5,0
Bergen (Norvège) III 95,8
Marseille (France) 90,7 94,3 3,9
Hambourg (Allemagne) 70,9 76,7 8,2
Le Havre (France) 56,2 59,7 6,3
Amsterdam (Pays-Bas) 54,8 56,5 3,2
Londres (Royaume-Uni) 52,7 55,7 5,8
TesandHartlepool (Royaume-Uni) 44,6 51,2 14,8
Trieste(Italie) 41,6 46.4 11,5

Principales flottes* de commerce
au 1erjanvier 1999 [3]

pays
Tonnage NombredePaysTonnage Nombre de

millionstjb navires

1 Panama 145,2 19,3 4920
2 Liberia 95,1 12.7 1628
3 Grèce 43,8 5,8 1131
4 Bahamas 39,6 5,3 1103
5 Malte 39,3 5,2 1362
6 Chypre 35,1 4,7 1485

Norvège 33,0 4,4 1187
8 Singapour 31,1 4,1 977
9 Japon 23,2 3,1 3378
10 Chine 22,2 3,0 2067
11 États-Unis 12,7 1,7 363
12 Philippines 12,6 1,7 924
28 France(yc.DOM-TOM) 6,3 0,8 215

Monde 750,8 100,0 38564

*Naviresàpartirde300tjb.

Trafic de marchandises en France
selon le mode transport (y c. transit) [2]

*Ycompris oléoducs.

L'emploi dans les transports routiers
de marchandises [2]

Effectifs Évolution

enmilliers 97/96

1987 1990 p1997

Salariés 198,6 214,5 238,0 0,8
Nonsalariés 28,3 31,7 31,8 - 0,9
Ensemble 226,9 246,2 269,8 0,6
Heurestravailléesenmillions 410 452 506 2,6

Activité de l'armementfrançais de 1980 à 1997 [3]

Trafics intérieurs nationaux et internationaux
de marchandises* [2]

milliardsdetonnes-km

1985 1990 1997 Évolution

97/96

Ensemble** 211,4 267,4 317,6 4,1
internationalen 22,2 30,4 35,0 8,2
dont:Fer 54,2 49,7 52,6 8,9

internationalen 40,2 41,6 49,8 12,0
Route 125,5 190,5 237,2 3,5
internationalen 17,6 30,3 34,8 7,1

* Y compris transit. ** Y compris le transportfluvial et les oléoducs.



PRÉSENTATION

En 1997, la DNRD, représentant le financement
des travaux de R&D réalisés, en France ou à

l'étranger, par les entreprises (pour 52 %) et les
administrationsfrançaises (pour 48 %), s'élèverait
à 182,5 Mds de F (contre 184,3 Mds en 1996) soit

une baisse de 1,9 en volume. La légère
progression observée en 1996 (+ 0,8 %) et en
1995 (+ 0,7 %), ne persisteraitpas en 1997,
malgré la reprise de la croissance. Les travaux de
recherche et de développementont mobilisé, en
1996, l'équivalentde 318 385 personnesà temps
plein dont 151 249 chercheurs. La part des
femmes dans les effectifs de chercheurs dans les
entreprisesest en constante progression: elle est
de 18 en 1996 contre 11 en 1984.

Les travaux du secteur public de la recherche
sont principalementorientés (42 %) vers la
recherche fondamentaledont la croissance s'est
poursuivie en 1996 (+ 1,8 %). Par contre, les
financementspublics de R&D consacrésà la
défense baissent depuis 1990 (22 Mds de F en

* 1996 contre 35 Mds en 1990).
La contribution des entreprisesà l'effort

national de R&D augmente: en 1997, elles
fourniraient 52 du financement (contre 30
en 1959) et elles réaliseraient62 des travaux
de R&D (contre 45 en 1959). La recherche des
entreprisesest concentrée sur quelquesactivités
à haute densité technologique. En 1996, cinq
branches (la construction aéronautique et spatiale,
la pharmacie, l'automobile, les équipementsde
communicationet les instruments de précision)
représententprès de 60 de la DIRD des entreprises
et un peu plus de 50 des effectifs de la recherche.

La répartition régionale des activités de R&D
des entreprises présente une forte concentration
dans quelques régions. En 1996, l'Île-de-France

conserve la plus forte part, tant en dépenses qu'en
moyens humains, malgré une diminution continue
de son poids depuis 1970.

En accordant à sa recherche intérieure 2,3
de son PIB, la France, maintient, en 1996,
sa troisième place parmi les sept pays les plus
importantsde l'OCDE, derrière le Japon
et les États-Unis [1] [2].

DÉFINITIONS

* Effort de recherche et développement (R&D).
L'effort annuel de recherche et développement
d'une nation est évalué selon deux approches
complémentaires:
-la dépense intérieure de rechercheet de

développement(DIRD) correspond à
l'ensemble des travaux de R&D exécutés sur le

territoire national, quelles que soient l'origine
et la nationalité des bailleurs de fonds. En

1997, la DIRD s'élèverait pour la France à
181,8MdsdeF.

-la dépense nationalede rechercheet de
développement(DNRD) représente l'effort
financier des acteurs économiquesnationaux,
quelle que soit la destination des financements.
En 1997, la DNRD serait de 182,5 Mds de F

pour la France.
L'écart entre le montant de la DIRD et celui de
la DNRD représente le solde des échanges en
matière de R&D entre la France et l'étranger.

* Travaux de recherche et développement.Ils
regroupent, de façon exclusive:
-la recherche fondamentale: acquisition de

nouvelles connaissances sans souci
d'applicationou d'utilisation particulière;

-la rechercheappliquée: acquisition de
nouvelles connaissances dirigées vers un but

ou un objet déterminé;
-le développementexpérimental: travaux

systématiques basés sur des connaissances
obtenues par la recherche en vue de lancer des
produits nouveaux, d'établir de nouveaux
procédés, d'améliorerceux qui existent déjà.

* Secteurpublic de la recherche. Il comprend les
établissements publics à caractère scientifique et
technique (CNRS, Inserm, Inra.), les laboratoires
de recherche des établissements publics industriels

et commerciaux (CEA, Cnes, Ifremer.), les services
de recherche des ministèreset des universités.
CNRS:Centre national de la recherche scientifique.
Inserm: Institut national de la santé et de la recherche
médicale. Inra: Institut national de la recherche
agronomique. CEA: Commissariat à l'énergie atomique.
Cnes: Centre national d'études spatiales. Ifremer: Institut
français pour l'exploitationde la mer.

POUR EN SAVOIR PLUS

e «Recherche et développement dans les organismes
publics en 1996 », Note d'information,DPD, MENRT,
n°98.27,août1998.

e Statistiques en bref, série Recherche et développement,
Eurostat « Ressourceshumaines en haute technologie »,
n°1,1998;«Les brevets dans l'UE»,n° 2,1998.

e « Science, technologie et industrie», L'Observateurde
l'OCDE, n°213, août-septembre 1998.

a Recherche-Développement:statistiques annuelles,
Eurostat, thème 9, série C.
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[1] «
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en 1996 », Note d'information, DPD, n° 98.28, août 1998.



L'effort de rechercheen France [1] millions de F

1971 1991 1995 1996 p1997

Dépensenationale de recherche et développement(DNRD) 16779 162842 180802 184266 182535
soit: financementparlesadministrations* 10617 86871 89520 89987 87900

financementparlesentreprises 6162 75971 9128294279 94635
Part des administrations dans laDNRD en 63,3 53,3 49,5 48,8 48,2
Dépense intérieure de recherche et développement (DIRD) 16621 163092 179092 182588 181753
soit: exécutionparlesadministrations* 7284 62821 69880 70215 69934

exécutionparlesentreprises 9337 100271 109212 112373 111819
Part des administrations dans laDIRD en 43,8 38,5 39,0 38,5 38,5
DIRD/PIBen 1,9 2,4 2,3 2,3 2,2

* Administrationspubliques et privées (État. enseignementsupérieur, institutionssans but lucratif).

L'effort de recherchedes principaux pays de l'OCDE [1]

DIRD/PIB DIRD DIRD/hab Chercheurs en 1995*

milliardsdeF milliersdeF /pop.act.

1984 1996 1984 1996 1996 en%> milliers**

Allemagne*** 2,5 2,3 127,3 259,9 3,2 5,9 231
Canada 1,4 1,7 31,3 70,2 2,3 5,5 81
Etats-Unis 2,7 2,6 674,5 1271,2 4,8 7,4 963
France 2,2 2,3 96,2 182,6 3,2 6,0 151
Italie 1,0 1,0 41,3 77,4 1,3 3,2 76
Japon 2,4 2,8 216,2 504,1 4,0 8,3 552
Royaume-Uni 2,2 1,9 78,7 139,4 2,4 5,2 148
Unioneuropéenne 1,8 1,8 434,0 868,9 2,3 4,9 821

* Ou année la plus proche. ** Chercheurs en équivalenttemps plein. *** À partir de 1991, les donnéesconcernentl'Allemagneréunifiée.

Structure par taille des entreprises exécutantes de la R&D [2]

PME* dont filiales degroupes Grandes entreprises** Total

1992 1996 1992 1996 1992 1996 1992 1996
Nombre d'entreprises 2977 3969 346 690 728 693 3705 4662
DIRDenmillionsdeF 19548 23471 7438 11203 86285 88902 105833 112373
TotaldeseffectifsdeR&D 37094 42031 12362 17194 127284 120560 164378 162591
dontchercheurs 16653 19300 4795 7078 48035 49199 64688 68499

*Moinsde500salariés. **500salariésouplus.

Le poids des régions dans l'effort de R&D

---
des entreprises [2]

DIRD Chercheurs

1992 1996 1992 1996
Île-de-France 53,2 49,0 54,6 51,1
Rhône-Alpes 9,2 10,4 10,0 11,2
PACA 5,8 8,0 6,7 6,9
Midi-Pyrénées 5,4 4,6 4,8 4,4
Autresrégions 26,4 28,0 23,9 26,4
Ensemble 100,0 100,0 100,0 100,0

Évolution des effectifs de chercheurs [1]

Les principales branches industrielles

en matière de DIRD, en 1996 [1] [2]

DIRD 1996/92 Financement
millionsdeFenvolume del'État

Construction aéronautique
etspatiale 15373 -20,0 6158

Pharmacie 13777 28,6 245
Constructionautomobile 13319 7,7 111
Équipements de

communication 12940 16,0 1822
Instruments de précision 10620 -19,5 4006
Rappel ensemble de la DIRD

desentreprises 112373 -0,8 15258

La R&D des entreprises par secteur de financement [2]

Secteursdefinancement 1992 1996ÉtatïKëilcT
Entreprisesfrançaises 12,2 15,3
dont: grands groupes 8,0 11,5
Étranger 9,8 9,2
Auto-financement 62,2 64,5
BudgettotaldeR&D 100,0 100,0
enmillionsdefrancs 130217 138616



PRÉSENTATION

L 'activité audiovisuelle produit des images
essentiellement pour la télévision, le cinéma ou

la vidéo. jusqu'à la fin des années 70, l'audiovisuel
était financé essentiellementpar la redevance, les
recettesdes sallesde cinémaet, très faiblementpar la
publicité:en 1996, les entreprisesfinancentprès de la
moitié de latélévisionpar l'achatd'espacespublicitaires.
L'autre moitié est financée par les ménages avec
les abonnementset la redevance. La télévision
domine l'audiovisuel par son chiffre d'affaireset
commande l'activité de la productionde programmes
dont elle est la première source de revenus [1].

La télévision payante connaît un nouvel
engouementavec l'apparition de la télévision par
satellite et des bouquets de chaînes numériques.
En 1998, on compte plus de 130 chaînes de
télévision contre 30 en 1990 et 3 en 1980. Ainsi,
près de huit millions de foyers sont abonnés à la
télévision payante (dont 56 à Canal +), soit une
croissancede 10,5 après + 15,5 en 1997 [3].

Depuis les années 70, le petit écran a
progressivement pris une part dominante dans les
dépensesdes ménages. En 1998, les ménages ne
consacrent plus que 15 de leurs dépenses
audiovisuelles au cinéma contre 46 en 1980: en
revanche, 39 de leurs dépensescorrespondent
à des abonnements. Un ménagedépense en
moyenne250 F pour le cinéma, 1 039 F pour la
télévision et 355 F pour les achats et locationsde
vidéocassettes.Chaque individu en France passe
en moyenneplus de trois heures par jour devant
son petit écran, soit près du tiers du temps total
consacré aux loisirs [1].

L'essor de la télévision et de la vidéo s'est
accompagnéd'une baisse de la fréquentationdu
cinéma.Au début des années 80, le cinémacomptait
200 millions de spectateurs, puis ce nombre à chuté
continuellementjusqu'en 1992 pour atteindre
seulement 116 millions cette année-là.Avec 170
millions d'entréesau cinéma (+14,2 par rapport
à 1997), l'année 1998, en bénéficiantdu phénomène

« Titanic», confirme une tendanceau redressement
de la fréquentation observédepuis 1995 [2].

DÉFINITIONS

* Secteuraudiovisuel. Industries techniques:
activité regroupant la location de matériels,
l'utilisation et le service des techniciens (y compris
les réalisateurs)pour l'utilisation de ces
matériels. Production cinéma: activité consistant
à la réunion et la mise en œuvre de talents et de

moyens techniqueset humains et de
financements nécessaires à la réalisation de
films, et à la gestion des droits relatifs à leur
diffusion. Production télévision: activité
consistant à la réunion et la mise en œuvre de
talents, de moyens techniqueset humains, de
financements nécessaires à la réalisation de
programmes audiovisuels pour la télévision, et à
la gestion des droits relatifs à leurs diffusions.
Production de commande: activité consistant en
la production sur commandede films ou
programmes destinés à la publicité (spots
publicitaires, programmes institutionnels).
Distribution:commercialisation du droit
d'exploitation du film ou du programme
audiovisuel auprès des exploitants de salles, des
diffuseurs de télévision ou des éditeurs vidéo.
Diffuseurs: activité regroupant les chaînes de
télévision publiques, chaînes commerciales,
chaînes à péage, cablo-opérateurset diffuseurs

par satellite. Exploitants cinéma: projection de
films dans les salles.

* Chaînes hertziennesgénéralistes. Télévision
traditionnelle.

* Chaînes thématiques.Diffusées par câble ou
satellite.

* Redevance. Taxe parafiscale payée par tout
détenteurd'un téléviseur. Elle est une sorte de
droit à bénéficier de la TV, qu'elle soit publique
ou privée, payante ou gratuite. Elle constitue la

composanteprincipale du financementdes
chaînes publiques.

* Abonnement. Il donne accès aux chaînes
payantes et constitue la source essentielle de leur
financement.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « La géographie du cinéma », CNCInfo, n° 270,
septembre 1998.

e «Les effets des nouvellestechnologies sur la télévision
de demain », Avis et Rapports du ConseilÉconomique

et Social, n° 3, janvier 1996.

e « Le secteur audiovisueldans l'espace économique
européen au cours des années 90 », Statistiques en
bref, série Commerce, serviceset transports, n° 2, 1998.

e Économie de la télévision,C. Brochand, collection 128,
éd. Nathan, 1997.

SOURCES

[1] Indicateursstatistiquesde l'audiovisuel-cinéma,
télévision, vidéo, édition 1998, Service juridique et
technique de l'information(SJTI), CNC,CSA, INA, janvier
1999.

[2] Centre National de la Cinématographie.
[3] «Technologieset société de l'information»,

Chiffres-clésAnalyse, Sessi, avril 1999.



Entrées et recettes
des salles de cinéma [2]

Le secteur de l'audiovisuel en 1996 [1]

Nombre CAHT* VAHT Nb.de

- d'entrepr.MdsdeFMdsdeFsalariés**

Productiondefilms 790 5,2 1,3 845
Productionde programmesTV 676 11,1 2,5 1987
Productionde commandes 1 269 3,9 1,7 2085
Industriestechniques 1260 6,5 3,2 5398
Distributiondefilms

etprogrammes 339 6,2 1,8 1294
Exploitationdesalles

decinéma 674 5,2 1,0 5189
Vidéo 414 5,1 2,2 1388
Diffusiontélévisuelle*** 170 42,9 12,1 12799
Total 5592 86,0 25,730985

* Ycompris production immobilisée.** Permanents.
* Chaînes hertziennes, locales, thématiques et cablo-opérateurs.

Télévision et télespectateurs [1]

1989 1996 1997 p1998

Chaînesnationalesenclair
Durée d'écoute journalière:
Parfoyer 4h555h045h005h09
Parindividu* 2h532h562h563h16
Télévision payante (en milliers)
Logements raccordés au câble 243 2108 2280 2538
Abonnésaucâble 244 1409 1503 1633
AbonnésàCanal+ 2875 4205 4308 4366
Abonnésausatellite 446 1186 1732

* Individus âgés de 15 ans et plus.

Dépenses audiovisuelles* des ménages [1]

Les ressources des chaînes hertziennes [1]
millionsdeF

1989 1996 1996/95%

Toutes chaînes
Chiffred'affaires 18288 30517 6,2
dont:publicité 8688 13355 3,8
Chaînes publiques
Chiffred'affaires 6954 12644 7,6
dont:redevance 4168 7685 7,2

publicité 2188 4232 8,1
Chaînes privées
Chiffred'affaires 11334 17873 5,2
dont:publicité 6500 9123 1,9

abonnements 4628 8279 7,5

Structure du temps d'antenne des chaînes en 1997 [1]

Information Magazineset Films Téléfilms Musiqueet Sport Autres Total
documentaires et séries divertissement émissions

Chainespubliques13^33Ï16^823^9109 3,610,1100,0
Chainesprivées 8,7 13,0 3,6 38,2 20,8 1,9 13,8 100,0
C+ 4,0 16,0 46,6 13,9 3,1 12,4 4,0 100,0
Total 10,1 22,2 12,3 27,4 13,2 4,4 10,4 100,0
Totalenheures 4941 10873 6000 13377 6434 2164 5091 48880

Panorama du cinéma dans quelques pays en 1997 [2]

Union européenne Espagne France Italie Allemagne Royaume-Uni États-Unis Japon

Longs métragesproduits 645 85 163 87 61 115 570* 249
Spectateursenmillions 748,0 101,4 149,0 102,8 143,1 138,9 1310,0 153,1
Fréquentationmoyenneparhabitant 2,0 2,6 2,5 1,8 1,7 2,4 4,9 1,2
Part du cinéma national en des recettes 22,0 13,1 34,5 32,9 16,7 22,9 97,0 30,2
Part du cinéma américain en des recettes 64,0 68,2 53,8 46,7 70,5 73,5 97,0 66,0

1996.
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PRÉSENTATION

En 1998, le solde des échangesde biens et services,
en base 95, de la France avec l'étranger, atteint

181 Mds deF(27,6 Mds d'euros), soit 2,1
du PIB. Ce résultat reste proche de l'excédent
exceptionnel de 1997 (195 Mds de F), malgré
la reprise de la demande intérieure et une
moindre croissance des échanges mondiaux.

L'excédentdes échanges de biens atteint
120 Mds de F, soit un recul limité par rapport à
celui de 1997 (139 Mds de F) qui s'explique par
la baisse importante du déficit énergétique (due à
la chute des prix du pétrole) et le maintien d'une
bonne compétitivité-prixdes produits français.

En 1998, année de la Coupe du Monde de
football en France, l'excédent touristique continue
sa progressionet atteint 72 Mds de F.L'augmentation
des recettes est due principalement à l'afflux
de touristes européens. Les Français accroissent
fortement leurs dépenses (surtoutvers les États-Unis).

L'excédent des services reste important(34 Mds
de F) malgré une légère baisse par rapport à celui
de 1997, l'évolution des dépenses étant nettement
supérieure à celle des recettes (+ 5,1 après
+ 3,2 %). L'excédentdu commerce international
se maintient à un niveau élevé, après la très forte
hausse de 1997. L'excédentdes transports
s'améliore de 2 Mds (grâce au redressement
des compagniesaériennes françaises et à la
compétitivité de la France dans le domaine spatial).
Le solde des services de télécommunications reste
proche de l'équilibre, avec des flux en très forte
croissance. Les services aux entreprises dégagent
un excédent un peu supérieur à celui de 1997,
avec une très forte progression des recettes (+ 37 %)
et des dépenses (+ 23 %) des services informatiques.

L'amélioration du solde des revenus de la
propriété (intérêts et dividendes, bénéfices réinvestis)
permet de réduire le déficit des opérations de
répartition (- 45 Mds de F après - 48 Mds en
1997 et - 55 Mds en 1996). Les entreprises du
bâtiment et des travaux publics bénéficient encore
du développement des grands chantiers, malgré la
crise en Asie. En revanche, la contribution au
budget européen s'alourdit. Le montant de la
quatrième ressource, fixée en fonction du produit
national brut, passe de 31,5 à 39,8 Mds de F [2].

DÉFINITIONS

• Échanges de biens et servicesen base 95. La

mise en place de la base 95 de la Comptabilité
nationale, qui permet de meilleures
comparaisons internationales, se traduit par
plusieurs modifications dans l'évaluation des
échanges extérieurs. En particulier:

- le territoire économique s'étend désormais

aux départementsd'outre-mer (les TOM restant
exclus) ;

- les flux totaux de commerce extérieur sur les
marchandises sont désormais mesurés FAB
(franco à bord). Les opérations sur les
marchandisesexcluent donc les frais d'assurance
et de transport au-delà de la frontière du pays
exportateur. Les services de transport et
d'assurance liés au commerce extérieur
des biens sont mesurés de manière compatible

avec cette mesure FAB/FAB des biens. Mais, les
importations de biens détaillées par produit ou
pays d'origine restent mesurées CAF(coût,
assuranceet fret) et incluent les frais d'assurance
et de transport jusqu'à la frontière française. Du
total des importations CAF, on déduit donc une
estimation de ces coûts pour l'ensemble des
produits, intitulée correction CAF-FAB.

- les bénéfices réinvestis par les entreprises
d'investissementdirect étranger sont pris en
compte dans les revenus de la propriété.

* Taux de couverture. Voir définition au mot-clé
19-2.

* Correction territoriale. Elle représente les
dépenses des résidents à l'étranger moins les
dépenses des non-résidents en France.

POUR EN SAVOIR PLUS

e «Un demi-siècle d'échangesextérieurs»,
INSEE-Première,n° 495, novembre 1996.

e Eurostat: Annuaire statistiquedu commerce extérieur,
annuel; Statistiquesmensuelles.

a « Le commerce extérieur de la France en 1998 », Les
Notes Bleues de Bercy, n° 155, mars 1999.

SOURCES

[1] Comptes nationaux Base 95, Insee.
[2] « Les échanges extérieursde la France en 1998 »,

INSEE-Première,n° 659, juin 1999.
[3] Principaux indicateurs économiques,OCDE, n° 99/5.



Évolution du solde des échanges extérieurs
de la France (y c. DOM) de 1995 à 1998 [1]

milliards de francs

1995 1996 1997 1998

Échangesde biens* 28,7 50,7 139,1 119,9

Échanges de services hors tourisme
Commerce international 4,5 4,0 14,2 13,3
Transports 2,7 4,7 3,4 5,3
Télécommunications 0,3 0,8 - 0,2 - 0,3
Services rendus

aux entreprises 14,4 21,2 19,6 21,4
Activités culturelleset récréatives - 3,1 - 3,7 - 3,2 - 3,7
Assurances 1,3 - 0,2 1,9 - 2,0
Organismes financiers 1,6 0,2 0,8 0,0
Total 21,7 27,0 36,5 34,0

Tourisme 55,9 54,3 66,7 71,7

Opérations de répartition -80,1 -55,2 -47,7 -44,9
dont:Rémunérationdessalariés 16,9 18,5 18,8 18,8

Impôts surla production
etlesimportations** -64,8-55,3 -56,9 -52,3

Subventions 59,7 60,0 60,4 61,3
Intérêts -39,6 - 38,3 -27,7 -16,8
Dividendes -0,8 0,4 11,5 5,1
Autres revenus

delapropriété -1,6 20,1 14,4 18,8
Primesd'assurances 2,8 3,1 3,2 2,5
Indemnitéd'assurances -1,9 - 3, 1 - 5,6 - 5,8
Coopération internationale

courante -18,1-12,4 - 8,6 - 9,0
Transferts courantsdivers -18,2 -31,9 -38,3 -46,2
Autrestransfertsencapital 0,1 - 1,8 - 2,2 -4,0

Capacitéde financement
de la Nation 26,2 76,8 194,6 180,7

* FAB-FAB.** Dont TVAcommunautaire.

Solde* des échanges extérieur des pays de l'UE,
des États-Unis et du Japon [3]

moyenne mensuelle (cvs) en milliardsde dollars

1996 1997 1998

Allemagne 5,46 5,60 6,09
Autrichep -0,79 -0,51 -0,49
Belgique 0,98 1,22 1,17
Danemark 0,50 0,35 0,17
Espagne -1,65 -1,54 -1,98
Finlande 0,81 0,83 0,89
France** 1,37 2,38 2,20
Grèce -1,30 -1,22
Irlande 1,06 1,19 1,66
Italie 3,65 2,56 2,23
Pays-Bas 1,63 1,40 1,17
Portugal -0,88 -0,93 -1,06
Royaume-Uni -2,16 -2,21 -3,44
Suède 1,50 1.44 1,37
UEà15 10,18 10,56 e8,95
États-Unis -16.41 -17,49 -21,82
Japon 5,16 6,87 8,91

* ExportationsFABmoins importations CAF.** Solde FAB-FAB,y comprisDOM.

Évolution du taux de couverture en valeur
de l'ensemble des biens et services [1]

Importations et exportations de la France (y c. DOM) par groupe de produits* [1]
milliards de F

ImportationsCAF ExportationsFAB

1985 1990 1997 1998
*

1985 1990 1997 1998

Agriculture, sylviculture et pêche4797444534513005173561906679266382564626
Industries 942484 1236902 1529711 1.660542 829204 1081268 1633174 1744218
soit: industriesagricolesetalimentaires 76118 94974 124240 131590 86031 119739 177973 178697

biensdeconsommation 99125 178421 237561 265946 91529 137773 224035 240908
automobiles 64171 122687 141879 174387 92939 145529 206414 234002
biensd'équipement154020 266944 350275 397364 199746 261699 422049 464324
biensintermédiaires 310180 439475 537928 582165 310908 375374 552889 579973
énergie 238871 134401 137828 109090 48051 41154 49814 46314

Servicesprincipalementmarchands 124585 144165 197436 207622 132007 147553 233084 240001
soit: commerce 21938153261834917818 12886137913256731105

transports 37139 49932 54156 56545 42136 48134 57602 61890
activitésfinancières 6551 12281 13057 16547 8067 10632 15775 14605
servicesauxentreprises 55264 57670 99148 103234 64988 66737 116334 121669
servicesauxparticuliers 3694 8956 12726 13478 3931 8259 10806 10732

CorrectionCAF-FAB -19074 -21375 -23934 -24932 III III III III
Correctionterritoriale 41533 66756 96756 104787 71661 109924 163488 176534
Total FAB 1137502 1470982 1851269 1999754 1094778 1 406671 2093571 2225379

* Comptes nationauxbase 95 (y compris matériel militaire)



PRÉSENTATION

E n 1998, le solde de la balancecommerciale de la
France atteint 120 Mds de F (en données FAB-FAB

d'après les Comptesnationaux base 95), soit un
recul limité de 19 Mds par rapport à l'excédent record
enregistré en 1997. Le déficit du solde énergétique
diminue de 25 Mds, en raison de la forte baisse
des cours du pétrole (- 33 %). Mais, hors énergie,
le solde des échanges de biens se réduit de plus de
45 Mds : les importations, tirées par la demande
intérieure,augmentent, alors que les exportations
souffrent de l'évolution moins dynamique des
échanges mondiaux, liée à la crise asiatique.

Les échangesde produitsagricoles restent stables,
grâce à l'amélioration du solde des produits de
l'élevage qui neutralisele repli des ventes de céréales.
L'excédent des industries agro-alimentaires se réduit,
après son niveau exceptionnel de 1997. La crise
en Asie et en Russie a eu des effets négatifs sur les
exportations, en particulier pour les préparations
alimentaires et le cognac. Mais, les ventes de vins
et champagne enregistrent une progression record.
Le déficit des biens de consommationaugmente
de 11,5 Mds de F. Si les exportations de produits
pharmaceutiques augmententde 26 %, les déficitsdu
textile-habillementet du matériel électronique
ménager se creusent en raison de la reprise de la
consommation intérieure (les importationsde téléviseurs
progressentde 26 %). Dans le secteur automobile,
l'excédent est en léger repli après le record de 1997.
Les exportations sont restées vigoureuses, mais les
importations enregistrent une forte hausse. Les
échanges de biens d'équipementsont restés très
dynamiques,avec un excédent à nouveau très élevé.
En particulier, les exportationsde téléphones mobiles,

en progression de 40 %, dégagent un excédent de près
de 10 Mds. La constructionnavale et celle de matériel
ferroviaireaméliorent également leurs excédents.
Celui de la construction aéronautique(44 Mds de F

en 1998) enregistre un recul limité. Par contre, le
déficit du matériel informatique (- 24 Mds en 1998)
se creuse avec des importationsen hausse de 12
Le solde des biens intermédiairesse dégrade,
principalementpour les secteurs de la sidérurgie, du
papier-carton et des composants électroniques [2].

DÉFINITIONS

* Balance commerciale. Dans les échanges
extérieurs, la balance commerciale ne prend en
compte que les biens, les services étant exclus.
La Comptabilité nationale procède à l'évaluation
dans la nomenclatured'activités française (NAF)

des importations et des exportations de biens à

partir des statistiques douanièresde
marchandises. Des correctifs sont apportés à
celles-ci: d'une part, les échanges se rapportant
à la récupération sont déduits des flux douaniers,
d'autre part, on y ajoute ceux de matériel
militaire ainsi que l'avitaillement des navires et
des avions.

• Taux de couverture. Rapport de la valeur des
exportations (E) divisées par celle des
importations (1) relatives au même produit ou
ensemble de produits, ou au même pays. Le taux
de couverture est le rapport E/I alors que le solde
du commerce extérieur est la différence E-I.

* Termes de l'échange. C'est le rapport, pour un
produit donné, entre l'indice du prix des
exportations et celui des importations.

* Comptesnationaux base 95. Voir au 19.1.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Le commerce extérieur agro-alimentairede la France
et de l'Union européenne », INSEE-Première,n° 540,
septembre 1997.

a « Le commerce extérieur industriel de la France »,
Synthèses, Statistique publique, n° 12-13, novembre 1997.

a « Le commerce extérieur français dans le commerce
mondial », L'étatdel'industriefrançaise- Rapport 1997,

Commissionpermanente de concertation pour
l'industrie, secrétariat d'État à l'Industrie, 1997.

SOURCES

[1] Comptes nationaux base 95, Insee.
[2] « Les échanges extérieursde la France en 1998 »,

INSEE-Première,n° 659, juin 1999.



La balance commercialede la France
(FAB/CAF), par groupe de produits [1]

Produits CPF (en NES 16) 1995 1996 1997 1998

Agriculture, sylviculture, pêche
Exportations 59,0 60,9 63,8 64,6
Importations 49,7 48,8 51,3 51,7
Solde 9,3 12,1 12,5 12,9
Industries agricoles et alimentaires
Exportations 155,6 158,5 178,0 178,7
Importations 116.7 117,8 124,2 131,6
Solde 38,9 40.7 53,8 47,1
Biens de consommation
Exportations 186,0 196,6 224,0 240,9
Importations 210,6 214,1 237,6 265,9
Solde -24,6 -17,5 -13,6 -25,0
Automobiles
Exportations 168,3 179,3 206,4 234,0
Importations 145,8 155,8 141,9 174,4
Solde 22,5 23,5 64,5 59,6
Biens d'équipement
Exportations 324,9 352,0 422,0 464,3
Importations 291,1 305,4 350,3 397,4
Solde 33,8 46,6 71,7 66,9
Biens intermédiaires
Exportations 483,5 489,3 552,9 580,0
Importations 496,2 482,6 537,9 582,2
Solde -12,7 6,7 15,0 -2,2
Énergie

Exportations 42,0 45,6 49,8 46,3
Importations 102,7 124,2 137,8 109,1
Solde -60,7 -78,6 -88,0 -62,8
Divers
Exportations 3,0 4,9 6,0 5,7
Importations 2,2 8,7 6,8 7,2
Solde 0,8 -3,8 - 0,8 - 1,5
Total (y compris matériel militaire)
Exportationsdebiens(FAB) 1422,31487,11702,91814,5
Importationsdebiens(CAF) 1415,01457,41587,81719,5
Solde(FAB/CAF) 7,3 29,7 115,1 95,0

Taux de couverture en valeur
par groupe de produits [1]

Les termes de l'échange, par groupe de produits [1]

indices base100en1995
Produits CPF (en NES 16) 1996 1997 1998

Agriculture, sylviculture, pêche
Prix des exportations 99,5 103,5 103,6
Prixdesimportations 102,2 103,0 103,4
Terme de l'échange 97,4 100,5 100,2
Industriesagricoles et alimentaires
Prixdesexportations 102,4 106,0 107,1
Prixdesimportations 100,3 103,1 105,6
Terme de l'échange 102,1 102,8 101,4
Biens de consommation
Prixdesexportations 101,5 104,1 104,0
Prixdesimportations 99,9 102,8 105,0
Terme de l'échange 101,6 101,3 99,0
Automobiles
Prixdesexportations 100,3 107,4 107,3
Prixdesimportations 102,5 103,6 106,5
Terme de l'échange 97,9 103,7 100,8
Biens d'équipement
Prixdesexportations 104,5 106,3 106,0
Prixdesimportations 104,6 105,7 105,8
Terme de l'échange 99,9 100,6 100,2
Biens intermédiaires
Prixdesexportations 100,1 103,4 103,5
Prixdesimportations 99,9 102,5 103,1
Terme de l'échange 100,2 100,9 100,4
Énergie

Prixdesexportations 106,8 116,0 108,6
Prixdesimportations 115,4 123,1 94,9
Terme de l'échange 92,5 94,2 114,4
Ensembledel'industrie*
Prixdesexportations 101,9 105,3 105,1
Prixdesimportations 102,5 105,1 104,1
Termedel'échange 99,4 100,2 101,0

* Hors agriculture, sylviculture, pêche.

Évolution du solde de la balance commerciale
(FAB/CAF)[1]



PRÉSENTATION

E n 1998, l'Union européenne est toujours
de loin le premier partenaire de la France et

la principalesource de son excédent. Cependant,
l'évolution des échanges est très contrastée
selon les zones géographiques.

L'excédent commercial avec l'Unioneuropéenne,
tout en restant élevé (63,8 Mds de F) baisse
de 22,4 Mds de F. La croissancedes importations
(surtout de biens d'équipement) accélère (+ 10,8
contre + 5,8 en 1997), alors que les exportations
(notammentdans l'agro-alimentaire)ralentissent
(+ 7,9 après + 12,9 en 1997). Les ventes sont
en forte progression vers l'Espagne et le Portugal,
assez dynamiques vers l'Allemagne, mais en
décélération vers le Royaume-Uni, la Belgique et
l'Italie. Le Royaume-Uni demeure notre premier
excédent bilatéral (37,5 Mds de F). Le solde avec
les dix autres pays de la Zone euro (13 Mds de F)

diminue de 19 Mds de F.

Le déficit avec les autres pays de l'OCDE se
réduit de 3 Mds de F. Les ventes vers les États-Unis

progressentde 20 %, grâce en particulier
à l'aéronautique; celles vers le Japon baissent
de 4 %, en raison de la crise asiatique.

L'excédent avec les pays de l'Est demeurestable.
La croissance des exportationsvers les pays d'Europe
centrale (+ 20 vers la Pologne) compense
la sensible diminutiondes ventes vers la Russie
(- 25 %). La baisse des prix du pétrole explique
l'améliorationdu solde avec le Moyen-Orient
(l'excédent passant de 9 à 13 Mds de F). Les
exportations vers les pays d'Afrique enregistrent
une nette croissance (+16 %), principalement pour
les biens d'équipement,ce qui entraîne une hausse
importante de l'excédent (34 Mds de Fen 1998).

La crise asiatique s'est traduite par une forte
dégradation (23 Mds de F) du solde commercial
avec les pays d'Asie en développement rapide. Les
importationsen provenancede ces pays augmentent
modérément (+ 6,5 %). Les exportations chutent de
17%, tous les secteurs étant touchés, en particulier
les produits de luxe et les biens d'équipement.
Le recul des exportations est spectaculaire vers
l'Indonésie (- 71 %) et la Malaisie (- 38 %) [1].

DÉFINITIONS

• OCDE. L'Organisation de coopérationet de
développementéconomiques,qui a succédé
à l'OECE, fondée pour gérer l'aide américaine
d'après-guerre(plan Marshall), comprend
en plus des pays de l'Union européenne (UE),
les pays de l'Europe occidentale (Islande,
Norvège, Suisse, Turquie), en Amérique,
les États-Unis, le Canada et le Mexique,
en Océanie, l'Australieet la Nouvelle-Zélande,
et, en Asie, le Japon.

• Pays d'Asie. Pays d'Asie nouvellement
industrialisés: Chine, Corée du sud, Hong Kong,
Indonésie, Malaisie, Singapour, Taïwan,
Thaïlande.

* Pays de l'Est. Bulgarie, Hongrie, Pologne,
Roumanie, République Tchèque, République
Slovaque, ex-URSS.

• CAF-FAB.Voir la définition au mot-clé 19.1.

POUR EN SAVOIR PLUS

e INSEE-Première:« Le commerce extérieur avec les

pays d'Asie touchés par la crise», n° 583, mai 1998.

e Les Notes Bleues de Bercy: « Le commerce extérieur
de la France en 1998 », n° 155, mars 1999 ; « Les
échanges extérieursde la France en 1998 face aux
crises des pays émergentsx, n° 155, mars 1999.

e «
Échanges commerciaux et investissements entre LUE

et les pays d'Asie. Résultats en 1996 et 1997 »,

Statistiques en bref, série commerce extérieur, Eurostat,
n° 12/98.

e « Industrie
- France -

grandspays émergents.États des lieux

avant la crise», Le4 Pages, Sessi, n° 104, février 1999.

SOURCES

[11 « Les échanges extérieursde la France en 1998 »,
INSEE-Première,n° 659, juin 1999.

[21 Direction générale des douanes et droits indirects.



Les principaux partenaires commerciauxde la France en 1998 [1]
milliards de francs

Exportations* Importations** Solde Rappel solde 1997

UnionEuropéenne 1141,8 1078,0 63,8 86,2
dont:Zoneeuro 886,6 873,6 13,0 32,0

Allemagne 283,5 291,6 - 8, 1 3,8
BelgiqueetLuxembourg(UEBL) 137,5 130,6 6,9 8,4
Espagne 154,7 120,2 34,5 28,7
Italie 162,5 168,1 - 5,6 - 0,2
Pays-Bas 81,7 85,6 - 3,9 - 1,2
Royaume-Uni 177,7 140,2 37,5 35,2

OCDEhorsUnioneuropéenne 284,7 307,6 -22,9 -25,9
Suisse 60,8 41,5 19,3 20,9
États-Unis 132,3 147,7 -15,4 -23,2
Japon 27,5 56,0 -28,5 -23,8

Restedumonde 388,0 333,9 54,1 54,8
Chine 19,5 42,4 -22,9 -19,1

Ensemble 1814,5 1719,5 95,0 115,1

* de biens (FAB).** de biens (CAF).Y compris matériel militaire.

Les 20 premiers fournisseurs et les 20 premiers clients de la France en 1998 [2]
milliards de francs



PRÉSENTATION

En 1997, comme en 1996, le solde des flux
d'investissementsdirectsentre la France et

l'étranger est débiteur (72,4 Mds de F après
43,3 Mds de F en 1996). Les investissementsfrançais
à l'étranger augmentent de 52 Mds de F et placent
la France au quatrième rang mondial des pays
investisseurs, tandis que les investissements directs
étrangers en France progressentde 23 Mds de F,

ce qui traduit l'attractivité de la France qui se
situe au troisième rang des pays d'accueil (après
les États-Unis et le Royaume-Uni)à la veille de
l'introduction de la monnaie unique.

À la fin de 1997, le stock en valeurcomptable
des investissements directs français à l'étranger est
estimé à 1 207 Mds de F et la France conserverait
le cinquième rang mondial des pays investisseurs
derrière les États-Unis, le Royaume-Uni, le Japon
et l'Allemagne. Si l'Union européenne demeure la

zone d'accueil privilégiée des investissements
français (52 du stock), les États-Unis restent le
premier des pays destinataires (21 du stock) et
le Brésil demeure le premier parmi les pays en
développementavec 3 du stock.

À la fin de 1997, le stock en valeur comptable
des investissements directs étrangers en France est
estimé à 886 Mds de F, dont 65 proviennent
des pays de l'Union européenne. La France serait
le troisième pays d'accueil des investissements
étrangers dans le monde, derrière les États-Uniset
le Royaume-Uni, rang qu'elle occupe depuis 1994.
Les États-Unisdemeurent le premier pays
investisseur en France avec le cinquièmedu stock.
La moitié des investissements étrangers en France
est concentrée dans trois secteurs économiques:
ceux des holdings(21 %), du crédit (18 %) et des
produits chimiques (12 %) [1] [2].

En 1997, les flux d'investissementsdirects de
l'UE à destination et en provenance de l'étranger
ont fortement progressé: ceux vers l'étranger ont
augmentéde 46 pour atteindre 172 Mds d'écus. Ils

ont été supérieurs à ceux reçus de l'étranger qui se
sont accrus de 38 pour s'élever à 99 Mds d'écus [3].

DÉFINITIONS

* Stock en valeur comptable des investissements
directs. C'est le stock d'investissements des
entreprises. Il est calculé en valeur comptable
par opposition à la valeur de marché (qui prend

en compte la fluctuation des cours des actions
en Bourse). Il ne prend en considération que les
filiales directes.

• Investissementdirect.Il comprend:
-

la création à l'étranger d'une unité ayant une
autonomieou d'une succursale;

-
l'acquisition de 10 ou plus du capital social
d'une entreprise;

-
les investissements immobiliers;

-
les prêts à long terme (plus d'un an d'échéance
initiale) entre maisons mères et filiales.

mais aussi, depuis 1996 (avec rétropolation sur les
années antérieures)

-
les prêts à court terme, et les opérations de
trésorerie entre affiliés ;

-
les bénéfices réinvestis.

* Holding. Société dont l'objet est de prendre et
posséder des participations financières dans
d'autres sociétés afin de les diriger et contrôler
leur activité.

* Solde des flux d'investissementsdirects. C'est la

différence entre les flux d'investissements
étrangers d'un pays (entrée de capitaux) et les
flux d'investissements de ce pays vers l'extérieur
(sortie de capitaux). Ce solde est positif quand
un pays est plus investi par l'étranger qu'il
n'investit lui-même à l'extérieur, et négatif dans
le cas inverse.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Les Notes Bleues de Bercy: « La présence à l'étranger
des entreprises françaises», n° 125, décembre 1997 ;

« L'accueil des investissements étrangers en Chine »,
n°126, janvier1998.

* « Investissement direct à l'étranger et commerce
international: le cas français », Revue économique,
n° 3, mai 1998.

* « Marchés internationauxdes capitaux »,
Économica,

1998.
* « Les flux d'investissementsdirects de la France avec

l'étranger en 1997 », Bulletin de la Banque de
France, n° 53, mai 1998.

SOURCES

[1] La balance des paiementset la position extérieure de
la France 1997, Rapport annuel du ministère de
l'Économie,des Financeset de l'Industrie, Banquede France.

[2] Bulletin de la Banque de France: « Stock des
investissementsdirectsétrangersen France au 31 décembre
1996 », n° 51, mars 1998 et « Stock des investissements
directs français à l'étranger au 31 décembre 1996 »,
n°52,avril 1998.

[3] « Les flux d'investissementsdirects de l'UE
-

Premiers résultats pour 1997 », Statistiques en bref,
série Économieet finances, Eurostat, n° 25, 1998.



Principaux pays d'origine des flux*
d'investissementsdirects étrangers en France [1]

milliardsdeF
Pays 1996 p1997

Flux Flux
Union européenne 85,1 72,5 94,4 71,5
dont:Royaume-Uni 21,6 18,4 38,1 28,8

Allemagne 6,9 5,9 19,7 14,9
Pays-Bas 19,7 16,8 12,1 9,2
Belgique 19,8 16,9 7,1 5,4
Italie 4,6 3,9 6,1 4,6
Irlande 3,8 3,2 3,5 2,6
Luxembourg 0,2 0,2 4,2 3,2
Espagne 1,6 1,4 1,8 1,4

États-Unis 17,1 14,6 15,2 11,5
Suisse 9,7 8,3 12,5 9,5
Autres pays 5,4 4,6 10,0 7,6
Total 117,3 100,0 132,1 100,0

* Hors bénéfices réinvestis: soit-5,4 Mds de F en 1996 et 3,1 Mdsen1997.

Principaux pays destinataires des flux*
d'investissementsdirects français à l'étranger [1]

milliards de F

Pays 1996 p1997

Flux Flux

Union européenne -75,9 51,1 -103,1 52,4
dont:Royaume-Uni - 8,5 5,7 -39,0 19,8

Allemagne -13,4 9,0 -24,2 12,3
Italie -11,3 7,6 -11,6 5,9
Belgique -16,9 11,4 -11,4 5,8
Luxembourg -2,4 1,6 - 9,7 4,9
Espagne - 5,3 3,6 -7,6 3,9
Pays-Bas -11,9 8,0 - 5,8 3,0

États-Unis -29,7 20,0 -46,9 23,9
Suisse -2,8 1,9 -10,3 5,2
Brésil - 5,3 3,6 -7,2 3,7
Autrespays -34,9 23,5 -29,1 14,8
Total -148,6 100,0 -196,6 100,0

* Hors bénéfices réinvestis soit- 7 Mds de F en 1996 et -11 Mds en 1997.

Investissements étrangers en France
et français à l'étranger [2]

31-12-1989 31-12-1996

Investissementsétrangers en France
StocksenMdsdeF 350,3 753,8
Entreprisesfrançaisesinvesties 5497 9351
Nombre d'investisseurs étrangers 8351 10881
Investissementsfrançais à l'étranger
StocksenMdsdeF 436,5 1010,6
Entreprises investies à l'étranger 6106 8495
Nombre d'investisseurs français 1 573 2078

Stocks des investissementsdirects au 31-12-1996 [2]
1¡;[;W Investissements à J'étranger Inv.en provenancede l'étranger

milliards deF%/PIB milliardsdeF%/PIB
États-Unis 4171,2 11.1 3299,5 8,4
Royaume-Uni 1861,1 31,8 1370,7 23,1
Japon 1354,3 5,8 156,8 0,7
Allemagne 1149,4 9,5 425,3 3,5
France 1010,6 12,8 753,8 9,6
Pays-Bas 940,5 46,9 651,6 32,4
Canada 653,3 22,0 689,8 22,4
Italie 593,1 9,6 390,9 6,3

Répartition géographiquedu stock*
des investissements directs étrangers en France [1]

milliardsdeF
Pays 31décembre1996 31décembre1997**

Stocks Stocks

Union européenne 480,1 63,7 574,5 64,8
dont: Pays-Bas 130,8 17,4 142,9 16,1

Royaume-Uni 100,9 13,4 139,0 15,7
Allemagne 82,1 10,9 101,8 11,5
Belgique 62,7 8,3 69,8 7,9
Italie 50,3 6,7 56,4 6,4
Suède 22,5 3,0 23,1 2,6

États-Unis 152,3 20,2 167,5 18,9
Suisse 69,8 9,3 82,3 9,3
Japon 15,3 2,0 16,8 1,9
Autrespays 36,3 4,8 44,8 5,1
Total 753,8 100,0 885,9 100,0

*Valeurcomptable. ** Estimations(hors bénéfices réinvestis).

Répartition géographiquedu stock*
des investissements directs français à l'étranger [1]

milliards deF
Pays 31décembre1996 31décembre1997**

Stocks Stocks

Union européenne 526,0 52,0 629,1 52,1
dont:Pays-Bas 131,1 13,0 136,9 11,3

Royaume-Uni 94,8 9,4 133,8 11,1
Belgique 89,8 8,9 101,2 8,4
Allemagne 54,5 5,4 78,7 6,5
Espagne 51,9 5,1 59,5 4,9
Italie 44,7 4,4 56,3 4,7

États-Unis 202,9 20,1 249,8 20.7
Suisse 39,9 3,9 50,2 4,2
Brésil 25.7 2,5 32,8 2,7
Japon 2,3 0,2 2,6 0,2
Autrespays 213,8 21,2 242,9 20,1
Total 1010,6 100,0 1207,4 100,0

* Valeur comptable. ** Estimations(hors bénéfices réinvestis).

Évolution des flux* d'investissementsdirects
entre la France et l'étranger [1]

* Établis selon la nouvelle méthodologie de la Balance des paiements.



Indexalphabétique

Les rubriques renvoient aux numéros de pages.
Celles en caractère gras sont des titres de chapitres.

ViV Abonnement
téléphone 170
télévision 178

Accédants à la propriété 50
Accidents 60
Actifs, actives 36, 72
Actifsfinanciers 112
Actions 112,114
Activité(taux) 72
Activitédesjeunes (taux) 84
Administrations privées 102
Administrations publiques 102,118
Aéroports 172
Agents de l'État 80,88
Agglomération 16, 18
Agrégat de monnaie, de placement 110
Agriculteurs 36
Agriculture

- Pêche 150 à 157
Aide sociale 98
Aides-soignantes 62
Alcool 66
Amortissement Périssol 160
Appareilproductif 128à143
Apprentissage 58
Artisanat 142
Assurances 168
Audiovisuel 178
Automobile 42,162
Azote 22I Baccalauréat 52 à 58IBBj
Balance commerciale 184
Banques 168
Bâtimentettravauxpublics 160
Biens durables 42
Bilan de la matière bois 152
Bilan énergétique 144
Boisement (taux) 20
Boissons alcoolisées 66
Bourse 114
Branches d'activité 128
Brevet professionnel (BEP) 52
Brevet de technicien (BT, BTS) 52

Budget del'État 116
Budget par nature des charges 120
Bureau international du travail (BIT) 74

Bureaux de poste 170
Buveurs réguliers 66

WCAC40 114
I:J Cadres et professions intellectuelles

supérieures 36

CAP 52

Capacité d'autofinancement 140
Capacité ou besoin de financement

des agents économiques 102
de la Nation 182
des régimes de Sécurité sociale 96

Capitalisation boursière 114
Captures nominales (pêches maritimes) 154
Catégories sociales 36

Céréales 152
Chaînes (hertziennes, thématiques) 178
Chaînes Hi-Fi 42
Charbon 146
Chefs d'entreprises 36

Chercheurs 176
Chiffre d'affaires 132, 135,140, 142,

157,158,161,165,166,168,171,179,
Chirurgiens-dentistes 62
Chômage 74

des étrangers 82

des jeunes 84
partiel 76

Cinéma 46,178
Classe (enseignement) 52

Clients et fournisseurs (commerceextérieur) 186
Coefficient

budgétaire 40
de rigueur climatique 144

Collectivitéslocales 122

Commerçants 36

Commerce 164
dedétail 164
de gros 164



Commerce extérieur 182, 184
desIAA 156
delapêche 154
de produits agricoles 152

Commune, commune urbaine 18
Communauté des États indépendants (CEI) 146
Compagniesd'assurance 168
Comptes nationaux 102
Comptes spéciaux du Trésor 116
Compte spécifique de l'agriculture 152
Concentration économique 134
Condamnations, condamnés 68
Conditionsd'emploi 76
Conditionsde travail 78
Confort du logement 48
Congélateur 42
Consommation 40 à 47
Construction

automobile 162
bâtiment 158

Contrats emplois consolidés (CEC) 76
Contrats emploi-solidarité (CES) 76, 78, 80
Contrats emploi jeunes 76
Contrats emploiville(CEV) 76
Contrats initiative-emploi (CIE) 76
Contribution à la croissance du PIB 104
Contribution pour le remboursement
de la dette sociale (CRDS) 96

Contribution sociale généralisée (CSG) 96, 118
Conurbation 16
Cotisations sociales 96, 118
Couple 28
Courants migratoires 34
Courrier 170
Coût salarial 90
Création d'entreprises 138
Crédit 110
Criminalité 68
Crise de la "vache folle" 152
Critères de convergence 124
Croissance-Productivité 104
Culture

- Loisirs - Sports 46
Cultures marines 154

mDEA, DESS, DEUG, DEUST 56t ti Décès (causes) 32,60
Décharges 22
Déchets (industriels, ménagers) 22
Déclaration annuelle de données sociales
(DADS) 86
Défense (effectifs) 80
Déficit public 116,124
Délits 68
Départements 12
Départementset territoires d'outre-mer 12, 14
Dépendance (alcool, tabac, drogue) 66

Dépense(s)
d'aidesociale 98
budgétairesdel'État 120
de consommation 40
culturelles et de loisirs 46
d'éducation 54
pourl'emploi 76
d'investissement 122
deloisir 46
nationale d'environnement 22
deprotectionsociale 96
de recherche et de développement 176
desanté 64

Dette publique 116,122,124
Diplôme 58,84
Divorces 26
Données générales (commerceextérieur) 182
Dotation

générale de décentralisation 122
globale d'équipement 122
globale de fonctionnement (DGF) 122

Dow-Jones 114
Drogue 66
Durée et conditions de travail 78
DUT 56

)))!jjjjO) Eaux de baignade (qualité) 20I Échanges extérieurs 182 à 189
Écoles

d'ingénieurs 56
privées 52
publiques 52

Économie générale 102 à 109
Ectasy 66
Effectifs

des branches130
budgétaires 80
de l'enseignement 56
salariés 130

Effet

de carrière ou GVT positif 88
deserre 22
de structure (salaires) 86

Électricité 148
Élevages 150
Élèves des 1er et 2e degrés 52
Émissionsd'actions, d'obligations 114
Emploi 72à85

des étrangers 82
de la Fonction publique 80
intérieur 130
desjeunes 84
précaire 76
salarié 130

Employés 36
Endettement intérieur total 110



Énergie 144 à 149
Enquête

annuelled'entreprise (EAE) 156, 158, 166
emploi 74,82
logement 48
loyersetcharges 48,50
santé 64

Enseignants 54
Enseignement 52 à 59

élémentaire 52
préélémentaire 52
professionnel 56
secondaire 52
supérieur 56

Entreprises
artisanales 142
françaises 134
industrielles 140,158
mondiales 132
publiques 136

Environnement 20 à 23
Épargne (taux) 112
Équipements

des ménages 42
desanté 62

Équitation 46
Espaces naturels protégés 20
Espérancede vie 32
Établissements

decrédit 168
de santé 62
scolaires 52à56

Étatcivil 24
État de l'environnement 20
État matrimonial 26
Étrangers 26
Étudiant 54,56
Euro 124
Évolution de salaire 86,88
Excédent

brut d'exploitation (EBE) 140
naturel 34
touristique 182

Exploitations agricoles 150
Exportations 182 à 186

1 il Facteurs 170I Famille 28, 96
monoparentale 28
recomposée 28

Fécondité 102430
par âge 30

Fédérations sportives 46
Financement (logement) 50
Finances publiques 116 à 125
Finances publiqueslocales 122

Fiscalitélocale 122
Flotte (transports de marchandises) 174
Flotte de pêche 154

Fonction publique
emploi 80
salaires 88

Fonds commun de placement(FCP) 114

Football 46
Forêt 20
Formation

brute de capital fixe (FBCF)102
continue 58

Formes particulières d'emploi 84

Fumeurs 66

lN Gaz 148m
Gazole 146

Génération (âges) 24

Golf 46
Grand magasin 164
Grandescultures 150
Grandesentreprises françaises 134 à 136

Grève (jours) 78

Groupes d'entreprises 132-134-136
Guadeloupe 14

Guichets bancaires 168

Guyane 14

GVT 88

tMj Habitat 20,48Il I HLM 50,160
Haschisch 66
Holding 188

Hôpitaux (publics et privés) 62

Hypermarché 164

Immatriculations (automobiles) 162n
Immeubles collectifs 48
Immigration 34

Importations 182

Impôts
directs et indirects 118

locaux 122

de solidarité sur la fortune (ISF) 118

Indépendance énergétique (taux) 144
Index BT,TP 160
Indexation (Loi Neiertz) 108

Indicateur conjoncturel de fécondité 30

Indice
boursier 114
du coût de la construction (ICC) 50

des prix à la consommation, IPCH 108

duprixdesloyers 50

des prix des produits agricoles
à la production 106



de prix de vente industriels 106
desalaireàstructureconstante 86

Industrie - Construction 158 à 163
Industrie

agricoles et alimentaires 130, 156
automobile 162
manufacturière 130,158

Infirmiers, infirmières 62,88
Inflation 108
Institut monétaire européen 124
Instituteurs 54,88
Institutions sans but lucratif

au service des ménages (ISBLSM) 102
Institut universitaire de technologie (IUT) 56
Intérêt (taux) 110
Interruptions volontaires de grossesse (IVG) 60
Investissements FBCF 160
Investissements internationaux 188

W Jeunes (emploi) 84., Jeux de hasard 46
Judo 46
Justice 68 et 69

Lave-linge 42I Lave-vaisselle 42
Licence 56
Licenciés sportifs 46
Lits d'hôpitaux 62
Livraisonsde produits agricoles 152
Locataires 50
Logement 48 à 51

collectif 160
commencé 160
individuel 160
neuf 48
occasionnel 48
surpeuplé 48
vacant 48

Loi

de finances 116
de privatisation 136

Loisirs 46
Loto 46
Loyers 50

IiViIMaastricht (traité) 124
I i j I Magnétoscopes 40

Maisons individuelles 48
Maîtrise 56
Majorité qualifiée 124
Maladies 60
Marché automobile 162
Marchés financiers 110, 114

Mariages 26
Martinique 14
Masse monétaire 140
Maxidiscompte 164
Mayotte 14
Médecins 62
Médicaments 64
Ménage 28

consommation, équipement 40 à 48
consommation, revenus 102
revenus 92
structure 28

Micro-ondes 42
Micro-ordinateur 42
Minimum

mensuel garanti dans la Fonction
publique 90
vieillesse 92,94

Monnaie - Marchés financiers 110à115
Monnaie unique 124
Mortalité 32,60

infantile(taux) 32
Mouvement migratoire 34
Multi-équipement 42

III Naissances 30, 34I k I hors mariage 30
Naphta 106
Natalité(taux) 14,30
Nationalisation 136
Nationalité (taux de chômage selon) 82
Nationalitéfrançaise(acquisitions) 34
Navigation fluviale 174
Niveau de formation 56,58,84
Nomenclature

d'activités française (NAF/NES) 158
des professions et des catégories
socioprofessionnelles(PCS) 36

Non-salariés 130,142,166
Non-titulaires 80
Nouvelle-Calédonie 14
Numéris 170
Numerus clausus 62
Nuptialité(taux) 26

tfÊW Obligations 114W
OCDE 182,186
OCRTIS 66
Occupation physique du territoire 20
OFDT 66
OPCVM 110,114
OPEP 146
Opérateurs 170
Opérations de répartition 182
Ordinateur 42



Orduresménagères 22
Ouvriers 36
Ozone 22

1111
Panel communautairedes ménages 28
Parc national, régional 20
Part des chômeurs 84
Part de marché (commerce) 164
Patrimoine 112
Pauvreté 92
Pavillon (maritime) 174
Pays

d'Asie 186
del'Est 186
de la mer du Nord 144,146
du monde 10

Pêches maritimes 154
Pensions(retraites) 94
Personnes âgées 24
Personne de référence de la famille 28
Petites et moyennes entreprises (PME) 140
Petites et moyennes entreprises
industrielles(PMI) 140
Pétrole 146
Pharmaciens 62
Pièces de logement (nombre) 48
Plantes industrielles 152
PMU 46
Politique agricole commune (PAC) 150
Politique de l'emploi 76
Pollution 22
Polynésiefrançaise 14
Pondération (Indice des prix) 108
Population 24à37

accroissement 12,34
active 72, 74
active occupée 74
parâge 24
étrangère 34
immigrée 34
mondiale 10
pénale 68
scolaire 52
totale 34
urbaine 16

Ports 172,174
Poste et télécommunications 170
Pouvoir d'achat

des retraites 94
des revenus 92
des salaires 86, 90
du smic 90

Prélèvementsobligatoires 118
Prestationssociales 96
Privatisation 136

Prix
à la consommation 108

moyen des logements 50

àlaproduction 106

relatif du tabac 66

Production 102

des branches 128

de produits agricoles 152

industrielle 128,158
d'énergie 144à148

Productivité 104

horaire apparente du travail 104

Produit intérieur brut (PIB) 102, 104

Professeurs 54

Professions 36

Professions intermédiaires 36

Projection de population 24

Propriétaires 50

Protection de l'environnement 22

Protection sociale 96

Publiphones à cartes 170
Pyramide des âges 24

m Quantités débarquées (pêche) 154

Quotientde nuptialité 26

mRadiomessagerie
170

Réactivation d'entreprises 138

Réassurance 168

Recensement de la population 12,24
Recherche et Développement (R & D) 176

Redevance TV 178

Régime général (retraite) 94

Régimes de sécurité sociale 96

Régions 12

Repas à l'extérieur 40

Répertoire
des entreprises contrôlées
majoritairement par l'État 136

informatiquedesmétiers(RIM) 142

Sirene 138

Répondeur 42

Reprise d'entreprises 138

Reproduction (Taux brut) 30

Réserves naturelles 20

Réserves de pétrole prouvées 146

Résidences principales et secondaires 48

Résultats économiquesde l'année 102

Retraites 94

Retraités 36,94

Réunion 14

Revenus 86 à99

agricoles 150

des ménages 92

minimum d'insertion (RMI) 96



primaire 92
Risqueindustriel 22,
Russie 10

Saint-Pierre-et-Miquelon 14..I Salaire
des entreprises 86
de la Fonction publique 88

Santé 60 à 67
SBF120 114
SBF250 114
Scolarisation(taux de) 58
Sèche-linge 42
Secteur tertiaire 164 à 179
Secteur 132

audiovisuel 178
d'entreprise 130
primaire, secondaire, tertiaire 128,130
public d'entreprises 136

Services
marchands, non marchands 128
marchands non financiers 166

Seuil
de déclenchementdu Smic 90
de pauvreté 92

Sida 60
Smic 90
Sociétéd'investissementà capital variable
(SICAV) 114
Solde des flux d'investissements
internationaux 188
Sociétés et quasi-sociétés,entreprises
individuelles(SQS-EI) non financières 104
Solde migratoire 12,34
Sous-emploi 78
Sports 46
Stocks de bureaux, de logements 160
Superficie (pays, départements)10,12
Superficie Agricole Utilisée (SAU) 150
Supermarché 164
Surdose (drogue) 66
Surface boisée 20
Survie des entreprises (taux) 138
Système d'information

sur les nouvellesentreprises (SINE) 138
Système monétaire européen 124

Il Tabac 66N Taille
des entreprises 132
des exploitationsagricoles 150

Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 118
Télécartes 170
Télécommunications 170

Télématique 170
Téléphone mobile 170
Téléviseur 42
Télévision 46,178
Temps partiel 78,84
Terres agricoles 20
Territoire 10à18
Territoires d'outre-mer 14
Titulaires 80
Tourisme 44,182
Toxicomanie 66
Trafic

aérien 172
de marchandises 174
de passagers (maritimes) 172
SNCF 172

Traitement indiciaire brut 88
Transports

aériens 172
collectifs 172
ferroviaires 174
de marchandises 174
maritimes 174
routiers 174
de voyageurs 172

Travail (conditions) 78
Travailleurs étrangers 82

[IJ Union économique et monétaire 124W
Unités urbaines 18
Université (effectifs) 56
Urbanisation (taux) 16

WM Vacances 44WlM Valeur ajoutée102,104,128,142,166
Véhiculesutilitaires 162
Vertébrés 20
Vidéo 178
Villes

deFrance 18
du monde 16

Vins 40,66,152
Voiture particulière 42,162,172
Vols 68
Voyages 44,172

IVJ Wallis-et-Futuna 14

mv~ Yaourts 40Bfl Yougoslavie 10

M Zone euro 124



Adresses utiles

1.ADMINISTRATIONS

Premier ministre Délégation Interministérielleau Revenu Minimum d'Insertion
7, place des cinq martyrs du lycée Buffon,
75707 Paris Cedex 15. Tél: 01 443690 10.

Agriculture et Pêche Service central des Enquêtes et Études statistiques (SCEES),
251, rue de Vaugirard, 75732 Paris Cedex 15. Tél. : 01 49558505.
www.agriculture.gouv.fr

Aménagement du territoire Direction de la Prévention des Pollutionset des Risques (DPPR),
et Environnement 20, avenue de Ségur, 75302 Paris 07 SP. Tél. : 01 42 192021.

www.environnement.gouv.fr

Culture et Communication Direction de l'Administrationgénérale,
Département des Études et de la Prospective,
2, rue Jean-Lantier, 75001 Paris. Tél. : 01 40 15 7300.
www.culture.fr

Défense Service d'Information et de Relations publiques des Armées (Sirpa),
École militaire
1, place Joffre, 75007 Paris. Tél. : 01 4442 30 11.

Économie, Finances et Industrie Direction des Relations avec les publics et de la Communication,
Direction de la Prévision,
Direction des Relations économiquesextérieures (DREE),
139, rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12. Tél. 01 4487 17 17.
www.finances.gouv.fr

Direction générale des Douanes et Droits indirects,
Sous-directionde l'Informatique,des Statistiques et des Études
économiques,
8, rue de la Tour-des-Dames, 75436 Parix Cedex 09. Tél:01 44 871717.

Direction généraledes entreprises commerciales,artisanales et de services,
Tour Mattei,
207, rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12. Tél. : 01 4487 17 17.
www.pme-commerce-artisanat.gouv.fr

Observatoire de l'Énergie,
99, rue de Grenelle, 75353 Paris 07 SP. Tél. : 01 43 19 32 84.

Direction du Gaz, de l'Électricité et du Charbon (DIGEC),
97-99, rue de Grenelle, 75353 Paris 07 SP. Tél. : 01 43 19 36 36.

Direction de l'action régionale et de la petite et moyenne industrie,
Service des Études et des Statistiques industrielles (SESSI),
20, avenue de Ségur, 75353 Paris 07 SP. Tél. : 01 43 19 36 36.

Éducation nationale, Direction de la Programmationet du Développement (DPD),
Recherche et Technologie Sous-directiondes Etudes statistiques,

58, boulevard du lycée, 92170 Vanves. Tél. 01 55 55 72 80.
www.education.gouv.fr

Emploi et Solidarité Direction de l'Animation de la Recherche, des Études et des
Statistiques (DARES),
20 bis, rue d'Estrées, 75700 Paris 07 SP. Tél. 01 443822 52.



Direction de la Recherche,des Études, de l'Évaluation et des Statistiques
11, place des cinq martyrs du lycée Buffon, 75696 Paris Cedex 14,
Tél: 01 44369054.
www.travail.gouv.fr

Équipement,Transports Direction des Affaires économiques et internationales (DAEI),
et Logement Service économique et statistique,

Sous-direction de l'Observation statistique de la construction,
Sous-direction de l'Observation statistique des transports,
Tour Pascal B, 92055 Paris La Défense Cedex. Tél. : 01 4081 21 22.
www.equipement.gouv.fr

Direction du Tourisme,
2, rue Linois, 75740 Paris Cedex 15. Tél: 01 4437 3600.

Direction générale de l'Aviation civile (DGAC),
48, rueCamille-Desmoulins,92452 Issy-les-Moulineaux.
Tél. :0141094321.

Direction du Transport maritime, des ports et du littoral,
3, place de Fontenoy, 75700 Paris 07 SP. Tél. : 01 44498601.

Direction de la Sécurité et de la Circulation routières, (DSCR),
92055 La Défense Cedex. Tél. 01 4081 21 22.

Intérieur Direction générale des Collectivités locales (DGCL),
2, place des Saussaies, 75800 Paris. Tél. 01 49274927.
www.interieur.gouv.fr

Direction centrale de la Police judiciaire,
Bureau central national

- France de l'OIPC
-

Interpol
11, rue des Saussaies, 75800 Paris. Tél. 01 492749 27.

Office central pour la répression du trafic illicite des stupéfiants,
place Beauvau, 75800 Paris Cedex 08. Tél. : 01 49274927.

Jeunesse et Sports Direction de l'Administration générale,
78, rue Olivier-de-Serres, 75739 Paris Cedex 15. Tél. 01 40459000.
www.jeunesse-sports.gouv.fr

Justice Direction de l'Administration générale et de l'Équipement,
Sous-direction de la Statistique, des Études et de la Documentation,
13, place Vendôme, 75042 Paris Cedex 01. Tél. 01 44 77 60 60.
www.justice.gouv.fr

2. AUTRES ORGANISMES PUBLICS

ADEME Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie,
27, rue Louis-Vicat, 75737 Paris Cedex 15. Tél. 01 4765 2000.
www.ademe.fr

BDF Banque de France,
39, rue Croix-des-Petits-Champs, 75049 Paris Cedex 01.
Tél. 01 429242 92.
www.banque-france.fr

CEREQ Centre d'études et de recherche sur les qualifications,
10, place de la Joliette, BP 176, 13474 Marseille Cedex 02.
Tél. :0491 132828.
www.cereq.fr



CNAF Caisse nationale des allocations familiales,
23, rue Daviel, 75634 Paris Cedex 13. Tél. 01 45 65 52 52.

CNAM Conservatoire national des arts et métiers,
292, rue Saint-Martin, 75141 Paris Cedex 03. Tél.: 01 40272000.

CNAMTS Caisse nationale d'assurance-maladie des travailleurssalariés,
66, avenue du Maine, 75694 Paris Cedex 14. Tél. 01 42 79 30 30.

CNAV Caisse nationale d'assurance-vieillesse,
110, avenue de Flandre, 75019 Paris. Tél. : 01 5545 5000.

CNDP Centre national de documentation pédagogique,
29, rue d'Ulm, 75230 Paris Cedex 05. Tél. 01 46 349000.
www.cndp.fr

CREDOC Centrede recherche pour l'étude et l'observationdes conditions de vie,
142, rue Chevaleret, 75013 Paris. Tél. 01 4077 85 10.

EDF Électricité de France, Observatoire statistiquedu système électrique,
CAP Ampère, bâtiment les Patios, 93207 Saint-Denis Cedex.
Tél. 01 43 69 22 00.

FRANCE TELECOM Branche Ressources,
6, place d'Alleray, 75505 Paris Cedex 15. Tél. 01 44442222.
www.francetelecom.fr

IFEN Institut français de l'Environnement,
61, boulevard Alexandre-Martin,45058 Orléans Cedex 01.
Tél. :02 38 79 78 78.
www.ifen.fr

INED Institut national d'études démographiques,
133, boulevard Davout, 75980 Paris Cedex 20. Tél. : 01 560620
00. www.ined.fr

INSERM Institut national de la santé et de la recherche médicale,
101, rue de Tolbiac, 75654 Paris Cedex 13. Tél. : 01 4423 6000.

LA POSTE Direction de la Communication,
4, quai du Point-du-Jour, 92777 Boulogne-BillancourtCedex.
Tél. : 01 41 41 6666. www.laposte.fr

OMI Office des migrations internationales,
44, rue Bargue, 75732 Paris Cedex 15. Tél. 01 53 69 53 70.

3. ORGANISATIONS INTERNATIONALES

BIT Bureau international du travail,
1, rue Miollis, 75732 Paris Cedex 15. Tél. : 01 45 68 32 50.
www.ilo.org

CCE Commissiondes communautés européennes,
Sources d'Europe (centre d'information sur l'Europe),
Socle de la Grande Arche, 92054 Paris La Défense.
Tél. :01 41 251212.

EUROSTAT Office statistiquedes communautés européennes,
Bureau d'information, L 2920 Luxembourg.
Tél. 00 352 4301 34567.
www.europa.eu.int



FAO Organisationdes Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture,
Via delle Terme di Caracalla, Rome, Italie. Tél. 00 39 652 251.
www.fao.org

FRI Fédération routière internationale,
63 et 65, rue de Lausanne, 1202 Genève, Suisse.

OACI Organisation de l'aviation civile internationale,
3 bis, villa Émile-Bergerat,92522 Neuilly-sur-Seine Cedex.
Tél. :01 4641 8585.

OCDE Organisationde coopération et de développement économiques,
2, rue André-Pascal, 75016 Paris Cedex 16. Tél. : 01 45 248200.
www.oecd.org

OMS Organisation mondiale de la santé,
Palais des Nations, 20 avenue Appia, 1211, CH Genève 27, Suisse.
www.who.ch

ONU Organisation des Nations unies, centre d'information,
1, rue Miollis, 75015 Paris. Tél. 01 43064839.
www.un.org

PRB Population Reference Bureau,
1875 Connecticut Ave., NW, Suite 520,
Washington, DC 20009-5728 USA

UIC Union internationaledes chemins de fer,
16, rue Jean-Rey, 75015 Paris. Tél. : 01 44492020.

4. ORGANISMES DIVERS

AFB Association française des banques,
18, rue La Fayette, 75440 Paris Cedex 09. Tél. 01 480052 52.

CCAF Comité Central des armateurs de France,
47, rue de Monceau, 75008 Paris Cedex 15. Tél. : 01 53 89 52 52.

CCFA Comité des constructeurs français d'automobiles,
2, rue de Presbourg, 75008 Paris. Tél. 01 495251 00.

CITEPA Centre interprofessionnel technique d'études de la pollution
atmosphérique,
10, rue du Faubourg Poissonnière, 75010 Paris. Tél. : 01 4483 6883.

CNC Centre national de la cinématographie,
12, rue de Lübeck, 75784 Paris Cedex 16. Tél. 01 4434 3440.

CNP Chambresdes notaires de Paris,
12, avenue Victoria, 75001 Paris. Tél. 01 4482 2400

CPDP Comité professionnel du pétrole,
Tour Corosa, 3, rue Eugène-et-Armand-Peugeot, BP 282,
92505 Rueil-Malmaison. Tél. 01 47 169460.

DF La Documentation française, services documentaires,
29, quai Voltaire, 75344 Paris Cedex 07. Tél. : 01 40 15 7000.
www.ladocfrancaise.gouv.fr

FFSA Fédération française des sociétésd'assurances,
26, boulevard Haussmann, 75009 Paris. Tél. 01 42479000.



L'information dont vous avez besoin• se trouve à l'INSEE
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Chômagedes cadres. Réductiondu temps de travail. Bas salaires. Systèmesde santé.

Dépensed'éducation et connaissancedes élèves. Logementdes ménages pauvres.
Inégalités de niveaux de vie et générations. Modes de vie. Retraites. Litiges portés devant la justice, etc.

Vous avez besoin de savoir ce qui se passe?
L'INSEE a réuni pour vous en un seul ouvrage les analyses les plus récentes sur le domaine social.

Vous y trouverez les réponses aux questionsque vous vous posez.
D l ffr 1 1 1 1 d lOf'f. il Serveur vocal:Données sociales vous offre le panorama le pluscomplet de la société française. 08

36 68 07 60 obfia mmuw
À lire d'urgence pour comprendre,faire des choix, participer au débat! ~tj Minitel: 23615INSEE(1,01

Fh minuteINSEE Web: l
hfhv//www.infipp.fr =

BON DE COMMANDE

ÀretourneraccompagnédevotrepaiementàServiceventeparcorrespondance
Je commandeouvrage(s) "Données sociales" - édition1999 INSEEInfoService-TourGammaA-195,ruedeBercy- 75582PARIScedex12

Ci-jointmon règlement de FF* E * Société: u_
LUMme M.Nom:IUJ

'tnQjmid'unepartiripatWnfotfizitmreauxfraisd'mvoiFrance: 20FF(3,06EJ,Etrangrr35FF(5,34€) t;
Prénom: q

parchèque(àl'ordredel'INSEE)
Service/Fonction: 0oparcartebancaire:0Visa0Mastercard0Eurocard(sellltScarttSacceptées)Adresse:10

CartenoIIII11III11I1I11II11 Date d'expiration:IMil I [
Code postal: L-J Ville: tJ

Date de la commande: Signature (obligatoire) Téléphone: Fax



L'information dont vous avez besoin#*®| setrouveàl'INSEEI - TECHNOLOGIES ET SOCIÉTÉ
"T:DEL'INFORMATION
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180FF(27,24190pages-édifion1999 ANALYSEETCHIFFRES CLÉS

Tout savoir sur les nouvelles technologies de l'informationet de la communication:
évolutions,enjeux, effets sur l'emploi et les investissementsétrangers. WWSÊ Serveur vocal:
Cet ouvrage dresse un panorama chiffré des produits et performancesdes industries et services /HtSt 08366807 60(2,23Flaminut.1
CetouvragedresseunpanoramachiffrédesproduitsetperformancesdesindustriesetserviceslaMinitel: 07 60ra f u minute)
concernés,ainsi que de la diffusionet de l'utilisation des technologiesde l'informationet de la BWÊÊlÊÊWÊÊMÊtÊ3615INSEE(1,01Flaminute)

communicationpar les entreprises et les ménages.
1 N S E E Webcommum.cah..on par t,esent.repri.seset INSEEWhtetpbJ/wwwinsee.fr

PROFITEZ
DENOTREOFFRESPÉCIALEGROUPÉE1L http://www.in-iee.fr-.--.J200FF(30,49E)seulementaulieude245FF(37,35E) ;

• L'ouvrage'Technologieset société de l'information"- (réf.SESTECH99):180FF(27,44E) ,~ e==ssb~p'Il
==-

• 3 numérosd'INSEE Première:GRATUITS
luj-^3?KS

- "L'informatique: une techniqueassimiléepar lesjeunes générations"- (réf.IP99643)
r MM

-
"Électroniquedomestique: lesnouveaux lieux d'achat" - (réf.IP99634) — I

- "L'informationà la maison:une diffusionsensiblemais encore trèsciblée" -(réf.IP99629) - ;
• Participationaux frais d'expédition: 20FF(3,06E ) - TOTAL: 200FF(30,49E

aESEEBmEa zi ÀretourneraccompagnédevotrepaiementàServiceventeparcorrespondance

Je commande.offre(s)spéciale(s)groupee(s)INSEEInfoService-TourGammaA-195,ruedeBercy-75582PARIScedex12

"Technologieset société de l'information"- édition1999
Société:Société:

Ci-jointmon règlementdeFF*€*(( 001 LL'fnajoréd'uneparticipationforfaitaireauxfraisd'envoi:France:20FF(3J16Ç),Étranger:35FF15,34Ç)
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Carten° 1III11III1MilIIIII Date d'expiration:IIIII j_ g:

Date de la commande: Signature(obligatoire):Code postal: I1 Ville:1 q
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TARIF 1999 LES PUBLICATIONS

INSEE

L'INFORMATION SUR L'INFORMATION

INSEE ACTUALITES

'INSEE ACTUALITÉS magazine"est un catalogue trimestrieldes
nouveautés de l'INSEE: publications, banques de données. il

est adressé à toute personne ou organisme désireux de suivre
l'actualité de l'INSEE.

Abonnementgratuitsur simpledemande à:
Insee - Direction générale
Abonnementà InseeActualités- TimbreH533
18 bd A. Pinard - 75675Paris cedex 14

COURRIERDES STATISTIQUES

Quatre fois par an cette revue interministériellevous informe sur
l'ensembledes activités du système statistiquepublic et sur l'évo-
lution des outils et des méthodes.
Abonnement1 an (4 numéros)
France: 135FF.Europe: 169FF-Restedumonde:234FF

20,58 euros 25,76 euros 35,67 euros

LES PÉRIODIQUES

LE BULLETIN MENSUEL DE STATISTIQUE

10 000 séries mensuelles, trimestrielles et annuelles concernant
l'ensemblede la vie économique,complétéespar les séries rétros-
pectivesdes principaux indices et par le bilan démographique.
Abonnement1 an (12 numéros)
France:364 FF- Europe: 455FF- Reste du monde:584 FF

55,49euros 69,36euros 89,03euros

ECONOMIEET STATISTIQUE

Chaque numéro est un recueil d'articles sur un grand thème du
débat social proposant des commentaires, des tableaux et des
graphiquesainsi qu'une bibliographie.

Abonnement1 an(10numéros)
France: 414 FF- Europe: 518FF-Restedumonde:633FF

63,11euros 78,97euros 96,50euros

ANNALESD'ECONOMIE
ET DE STATISTIOUE

Ce trimestrielpublie des travauxoriginauxde recherche théorique
ou appliquéedans les domaines de l'économie, de l'économétrie
et de la statistique.
Abonnement1 an (4 numéros)
France:517FF- Europe: 646 FF-Reste du monde:691 FF

78,82 euros 98,48euros 105,34 euros
Pour les particuliers:
France: 188 FF- Europe: 235 FF - Reste du monde:278 FF

28,66 euros 35,83 euros 42,38euros

INSEE METHODES

La méthodologie des travaux de l'INSEEet les modèles.
Abonnement(10 numéros)
France: 7ZNFF. Europe: 910FF- Restedu monde: 1103FF

110,98euros 138,73euros 168,15euros

INSEE PREMIERE

Le "4 pages" qui, chaque semaine, présente les analyses et les
commentairesdes experts de l'INSEE sur un thème de l'actualité
économiqueet sociale.
Abonnement(60 numéros)
France:530FF-Europe: 663FF-Restedumonde: 827FF

80,80euros 101,07euros 126,08 euros- INSEE RESULTATS

Cette série présenteles résultats détaillés des enquêteset opéra-
tions statistiquesmenéespar l'INSEE.
Elle s'articule en 5 thèmes:
Économie générale (20 numéros)
France: 1454FF-Europe: 1818FF- Restedu monde;2075FF

221,66euros 277,15 euros 316,33euros

Démographie.Société (7 numéros)
France:509 FF- Europe: 636FF- Reste dumonde: 726 FF

77,60 euros 96,96 euros 110,68 euros

Consommation- Modes de vie (10 numéros)
France: 728FF-Europe: 910 FF-Reste du monde: 1050FF

110,98 euros 138,73euros 160,07 euros

Systèmeproductif(15 numéros)
France:1091 FF-Europe:1364 FF-Reste du monde:1557FF

166,32 euros 207,94 euros 237,36 euros

Emploi - Revenus (18 numéros)
France: 1308 FF-Europe:1635FF-Restedu monde:1860 FF

199,40 euros 249,25 euros 283,56euros

Ensembledes 5 thèmes (70 numéros)
France: 5090FF-Europe: 6363FF-Reste du monde: 7259FF

775,97euros 970,03euros 1106,63euros



TARIF 1999 LES PUBLICATIONS

INSEE COLLECTION
SYSTÈME STATISTIQUEPUBLIC

RECUEILD'ETUDESSOCIALES

Une sélectiond'études sur l'actualité sociale les plus récemment
publiées par différents organismes publics français d'études et de
statistiques.
Abonnement1 an (3 numéros)
France:315FF-Europe: 394FF-Restedumonde: 421FF

48,02euros 60,06euros 64,18euros

SYNTHÈSES

Cette nouvelle collection présente des études et des enquêtes
faites par les organismes du système statistiquepublic.

Abonnement1 an (6 numéros)
France: 436FF-Europe: 545FF-Restedumonde:623FF

66,47 euros 83,08 euros 94,98 euros

LA CONJONCTURE
COLLECTION "INSEE CONJONCTURE"

INFORMATIONS RAPIDES

Série de 350 numéros par an, présentant dès leur disponibilitéles
derniers indices et les résultats les plus récents des enquêtes de
conjoncture de l'INSEE.

Elle inclut les 105 numéros des "Principaux indicateurs. (chiffres
essentiels de J'économie) qui peuvent faire l'objet d'un abonne-
ment à part par courrier ou par télécopie.
Abonnement
Principaux Indicateurs(105numérospar an):
par télécopie:

France:2000FF-Europe: 2500FF-Restedumonde:3000FF
304,90euros 381,12euros 457,35euros

- par courrier:
France: 830 FF-Europe: 1038 FF - Restedu monde: 1288FF

126,53 euros 158,24 euros 196,35 euros

AbonnementInformationsRapides (245numérospar courrier) + les
PrincipauxIndicateurspar télécopie:
France:2950FF-Europe: 3688FF-Restedumonde:4563FF

449,72euros 562,23euros 695,62euros
Abonnementà l'ensemble de la série par courrier:
France:1750FF-Europe: 2188FF-Restedumonde:2691FF

266,79euros 333,56euros 410,24euros

TABLEAU DE BORD HEBDOMADAIRE

Un panorama completet actualisé de la conjonctureéconomiqu
françaiseet internationale. Le supplément"Série longues. donn
des tableauxet des graphiques sur 25 ans.
Abonnement1 an (50 numéros + 1 supplémentSéries longues)
France:1500 FF- Europe:1875 FF - Reste du monde: 2 375 FF

-
228,67 euros 285.84euros 362,07euros

NOTE DE CONJONCTURE

Trois notes de synthèse et un point de conjoncturepour suivre la
situation et les perspectives à moyen terme de l'économie fran-
çaise. Le supplément 'Séries longues. donne des tableauxet des
graphiquessur 25 ans.
Abonnement1 an (3 notes + 1 point + 1 supplémentSéries longues)
France:210 FF- Europe: 263FF- Reste du monde:309 FF

32,01 euros 40,09 euros 47,11 euros

CONJONCTUREIN FRANCE

Deux fois par an une synthèse de la conjonctureéconomiquede
la France rédigée en anglais.
Abonnement1 an (2 numéros)
France:50 FF- Europe: 63 FF- Reste du monde: 75FF

7,62euros 9,60 euros 11,43 euros

NOTE DE CONJONCTURE
INTERNATIONALE

DIRECTIONDE LA PRÉVISION

Deux fois par an, un panorama de la conjoncturemondiale dressé
par la Direction de la Prévision. En supplément, deux points de
conjoncture internationale.
Abonnement1 an (2 notes + 2 points)
France: 155FF- Europe: 194FF-Restedumonde:245FF

23.63euros 29.58 euros 37.35euros------------------------------------------------
B U L LET 1 N D A B ON N E M E~NT

À RETOURNER À: INSEE - CNGP BP 2718 - 80027 AMIENS Cedex 01
Tél.: 03 22 92 7322 - Fax: 03 22 97 92 95

Veuilleznoter mon abonnement aux publications suivantes: ,.,.
Nom ou raison sociale: , ,
Activité:. Tél:.,. Fax: , ,,
Adresse: , ,,, , ,
Je règle un montantde FF (total des abonnements) par: D chèque (à l'ordre de l'Insee).

o Carte bancaire. CD Visa CD Mastercard E Eurocard (seules cartesacceptées)

Carte N" ||lIII M M IM Expire au: LlJLlJ
Date: Signature obligatoire:
-pour l'Europe libellé en FF ou en euros.
N.B. : Toute commande par fax devra être obligatoirementconfirméepar courrier.
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de l'INSEE
M Adressesdes entreprises

et établissements(SIRENE).
N Accès au fonds documentaire
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N Travaux à la demande.

ALSACE
Cité administrativeGAUJOT
14, rue du Maréchal Juin,
67084 STRASBOURGCEDEX
Tél.: 03 88 524040
AQUITAINE
33, rue de Saget,
33076 BORDEAUXCEDEX
Tél.: 05 57 95 04 00

AUVERGNE
3, place Charles de Gaulle, BP 120.
63403 CHAMALIERESCEDEX
Tél.: 04 73 3182 00

BOURGOGNE
2, rue Hoche, BP 1509.
21035 DIJON CEDEX
Tél.: 03 80 40 67 48

BRETAGNE
36, place du Colombier,
CS 94439
35044 RENNES CEDEX
Tél. 0299 29 33 33

CENTRE
43, avenue de Paris, BP 6719.
45067 ORLÉANSCEDEX 2
Tél. 02 38 69 53 35

CHAMPAGNE-ARDENNE
10, rue Edouard Mignot.
51079 REIMS CEDEX
Tél. : 03 26 48 6100

CORSE
RésidenceCardo,
rue des Magnolias,
BP907,
20700 AJACCIOCEDEX 9
Tél.: 04 95 23 54 50

EN OUTRE - MER:
ANTILLES-GUYANE
Direction Inter-Régionale
41, rue Bébian
BP300
97158 POINTE-A-PITRECEDEX
Tél. 0 590 214707
GUADELOUPE
Service Régional
Rue Paul Lacavé, BP96,
97102 BASSE-TERRE
Tél. 0 590 99 36 36

FRANCHE-COMTÉ

Immeuble "Le Major",
83, rue de Dôle,
BP1997,
25020 BESANCONCEDEX
Tél.:0381416166

ILE-DE-FRANCE

INSEE Info Service,
accueil,librairie. consultation,
travaux sur mesure et sur rendez-vous
Tour "Gamma A",
195, rue de Bercy,
75582 PARIS CEDEX 12
Tél.:0141 176611

Direction Régionale
7, rue Stephenson,
Montigny-le-Bretonneux
78188 ST-QUENTIN-EN-YVELINES CEDEX
Tél.: 013096 90 99

LANGUEDOC-ROUSSILLON

274, allée Henri Il de Montmorency,
"Le Polygone",
34064 MONTPELLIERCEDEX 2
Tél..0467157111
LIMOUSIN

50, avenue Garibaldi,
87031 LIMOGES CEDEX
Tél. 05 55 45 2007

LORRAINE

15, rue du Général Hulot, BP 3846.
54029 NANCY CEDEX
Tél. 03 83918585
MIDI-PYRÉNÉES

36, rue des 36 ponts,
31054 TOULOUSE CEDEX
Tél.: 05613661 13

GUYANE
Service Régional
Avenue Pasteur, BP 6017,
97306 CAYENNE CEDEX
Tél.: 0594 29 73 00

LESERVICEINSEE24H/24

08 36 68 07 60(2.23F/mn)

- indices

• informations

• adresses

et sur Minitel

36.15 INSEE(l.OlF/ran)
36.17 INSEElesinformations
directementchez vouspar télécopie
(5,57F/mn)

NORD - PAS-DE-CALAIS

130, avenue du Président J.-F. Kennedy,
BP769,59034 LILLE CEDEX
Tél. 03 2062 86 33

BASSE-NORMANDIE

93-95, rue de Geôle,
14052CAEN CEDEX
Tél.: 0231 151111

HAUTE-NORMANDIE

8, quai de la Bourse,
76037 ROUEN CEDEX
Tél. 02 35 524994

PAYS DE LA LOIRE

105, rue des Français Libres, BP 67401.
44274 NANTES CEDEX 02
Tél. :02 40 417980

PICARDIE

1, rue Vincent Auriol,
80040 AMIENS CEDEX 1
Tél.: 03 22 913939

POITOU-CHARENTES

5, rue Sainte Catherine. BP 557
86020 POITIERS CEDEX
Tél. : 05 49 300101

PROVENCE - ALPES -
CÔTE D'AZUR

17, rue Menpenti,
13387 MARSEILLECEDEX 10
Tél.: 04 91 175950

RHÔNE-ALPES

165. rue Garibaldi, BP 3196,
69401 LYON CEDEX 03,
(Cité administrative de la Part-Dieu)
Tél.: 04 78 63 22 02

MARTINIQUE
Service Régional, Centre Delgrès
Boulevardde la Pointe des Sables
Les Hauts de Dillon. BP 641
97262 FORT DE FRANCE CEDEX
Tél. 0 596 60 73 60
RÉUNION

Direction Régionale,
15,ruedel'Ecole,BP13,
97408 ST DENIS MESSAG CEDEX 9
Tél. 0 262 488921

INSEE - DIRECTIONGÉNÉRALE
Unité CommunicationExterne

Timbre H501 - 18, bd Adolphe-Pinard
75675 Paris Cedex 14 - FRANCE

INSEE
INSTITUTNATIONAL
OELASTATISTIQUE

ET«S ÉTWES
ÉCONOMIQUES

Tél. renseignements: 014117 66 11
Tél. administration: 0141175050Fax:0141176204
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